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LA DOMINATION FRANÇAISE 1 L'ITALIE DE NORD (1796-1805) 


BONAPARTE 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 





LIVRE IV 


LE FONCTIONNEMENT DU RÉGIME 


CHAPITRE PREMIER 


LA PRATIQUE DU RÉGIME CONSTITUTIONNEL 


1. Caractères généraux de l'histoire de la République entre 1802 ct 





tion constilutionnelie. — Le personnel gouvernement: 
ons et son défaut d'homogénéité. — Isolement des 
nistres. — Composition et prétentions du Conseil d'État et de la 
Consulte législative. — La réunion des collèges électoraux; ses ré 
slalif (juin-septembre) :; 











tères et inconvénients de la loi du 24 juillet 18/2. -- Première reu- 
nion des Conseils généraux. — Les vices du système constitutionnel 
italien. 


Avec la fin de la période d'organisation commence 
la vie normale de la République italienne. Les multi. 
ples incidents qui en forment la trame semblent au 
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preinier abord se succéder sans progression visible et 
s'enchevêtrer sans autre lien que leur suite chronolo- 
gique. — En réalité ils se groupent autour de quelques 
grandes questions, dontle développement domine toute 
la politique intérieure ou extérieure, et qui viennent 
tour à tour absorber toutes les préoccupations gouver- 
nementales, recevoir une solution provisoire et dispa- 
raitre de l'actualité jusqu’au jour où elles seront posées 
à nouveau par Les événements, C’est ainsi qu'uu début 
les problèmes de l’organisation conslitutionnelle, de 
la sécurité publique et de l'agrandissement extérieur 
sont successivement soulevés par la convocation du 
Corps législatif (juin 1802). par les troubles de Bologne 
juillet et par la succession de Parme (septembre 








Le premier peut se formuler en ces termes: quelle 
est la valeur pratique de la nouvelle coustitution 
Comment se comporteront à l'épreuve les ressorts 
complexes du mécanisme politique qu'elle a institué ! 
etlout d’abord les organes du pouvoir exécutif: minis- 
tres, consulteurs d’État et conseillers législatifs, réunis 
à Milan quelques semaines après leur retour de Lyon ? 

Dès leur entrée en charge, la diversité de leur com- 
posilion apparait comme un obstacle presque insur- 
montable à l'harmonie de leurs mouvements. Dans les 
pays constilutionnels, le libre jeu des institutions 
amène au pouvoir Les membres d'un même parti, com- 
pignons des mèmes Vicissitudes etaninés d'un même 
esprit. À Lyon au contraire, l'absence de groupemen 
organisés, le désir d'étendre à litalie le principe de 
l'amalgame, alors appliqué en France, enlin la néces- 
sité de ne négliger aucune région dans la répartition 
des places ont conduit Bonaparte à faire entrer aux 
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affaires tous ceux qui, à un titre quelconque, ont joué 
un rôle dans leur pays d'origine sous la Révolution. — 
Il a obtenu ainsi, au lieu d’un ensemble, une cohue 
et, selon l’expression de Melzi, une « arche de Noé», 
dont les habitants sont d’autant moins en mesure de 
se concerter qu'ils ne connaissent ni leurs compa- 
gnons, ni leur chef naturel. Le Vice-Président n'a 
jamais vu la plupart de ses collaborateurs obligés, 
parmi lesquels il ne compte qu'un seul ami personnel, 
le président du Corps législatif Taverna !. De leur côté 
ceux-ci, mal assortis entre eux, ne possèdent ni esprit 
de corps, ni même intelligence de leur devoir com- 
run ; faute d’une idée qui les réunisse, ils s'abandon- 
nent aux manèges de l'intrigue ou aux sollicitations des 
jalousies locales. Les uns nes’occupentque de dénigrer 
leurs collègues ou de elabauder contre le pouvoir, les 
autres que de caser leurs protégés ou de pousser leurs 
compatriotes. — On voitse reformer dans le haut per- 
sonnel gouvernemental les deux coteries régionales 
qui, après avoir lutté d'influence à Lyon, se disputent 
maintenant les nominations d'employés. Marescalchi 
et Aldini passent pour les protecteurs des Oltre- 
padani ou Émiliens, et Melzi pour le chef des Olo- 
aistes ou Milanais. Les premiers célèbrent comme 
une victoire le choix de l’un des leurs, Nobili, 
comme secrétaire d’État (juin 1802). Les seconds s’en 
vengent en faisant à ce fonctionnaire une réputation 
d’incapacité et en provoquant sa retraite, dont ils 
triomphent bruyamment (décembre). Ceux qui pour- 
raient être indépendants, n’appartenant à aucun des 
deux partis dominants, suivent les mêmes errements; 
car Guicciardi se vante publiquement d’avoir trouvé 
des places pour plus de 80 de ses créatures de la 











1. Dépéches de Moll des 27 mars et 30 juillet 1802 (Arch. Vienne, 
Gorr., Milan, 1802). 
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Valteline!. Melzi s'attire l'animosité des hauts fonc- 
tionnaires en déclarant vouloir repousser toutes les 
recommandations ; ému de leurs critiques, il ne tarde 
pas à dénoncer leur manque de cohésion comme le 
principal obstacle à sa tâche : « L'étrange assorti- 
ment des hommes que les circonstances ont fait 
réunir autour du gouvernement constitutionnel forme 
le vice capital de notre système, le compromet, le 
ruine et le perdra si l’on ne procède à une refonte 
générale ?. » Murat, désintéressé dans la question, for- 
mule le même jugement avec une crudité toute solda- 
tesque : « Avec ce système la machine ne marche pas. 
C'est une véritable pétaudière, ils sont tous jaloux les 
uns des autres et se déchirent mutuellement. » 

La sévérité de ces appréciations s'explique aisément 
si l’on considère l’un après l'autre les divers corps 
constitués : leur composition hétérogène semble les 
condamner à l'impuissance. 

On a vu précédemment quelle était ln médiocrité gé- 
nérale des ministres. Loin de chercher à racheter par 
leur action collective leurs insuffisances individuelles, 
ils restent complètement à l'écart les uns des autres, 
ne se fréquentent qu'en conseil et alléguent la modicite 
de leur tr : quelques-uns 
vivent mème à « l'auberge. à six ou ou sept francs par 
jour ‘». Ils sont d'ailleurs mal secondés, même après 
PE 

















itement pour ne pas recevoir 





uration de leur personnel, par des commis impro- 





. médiocres, mal élevés et surtout hors d'état 
diger « d'une manière distinguée : ceux qui savent 
e n'ont pas li moindre teinture des affaires, 






sr, Milan, 4391, 





retti, 20juin 102 Arch, Bert 
2. Melei à Bonaparte, 13 mars 1802 (Aih, Vienne, 17 
#. Murat à Bonaparte, 2 nov. 1802 (Munar, Lettres, 11, N° 961). 
4 Münar, Lettres, I, N° 972: « La plopart des pi 

e jour. La plupart des ministres 
Consul du 3 dé 
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ceux qui travaillent dans les affaires ne savent pas 
écrire! »; d'où il résulte, en dernière analyse, que 
les chefs de service et parfois le Vice-Président se 
voient souvent forcés d'accomplir, au détriment de 
la tâche principale qui devrait les absorber, les be- 
sognes secondaires qui incomberaient à leurs subal- 
ternes. Ceux-ci manifestent en outre un tel mépris du 
secret professionnel qu’il est parfois prudent, pour 
éviter des divulgations fâcheuses, non seulement de 
traiter les affaires à leur place, mais encore d'en sous- 
traire le résultat à leur curiosité. 

A la suite des ministres, la Constitution a placé la 
Consulte d’État, grand conseil de gouvernement où fi- 
gurent à dessein des représentants de toutes les ré- 
gions : Marescalchi et Caprara sont de Bologne, Moscati 
et Serbelloni de Milan, Fenaroli de Brescia, Costabili de 
Ferrare, Paradisi de Reggio, Luosi de la Mirandole (près 
de Modène). Ils ne diffèrent pas moins par leur passé et 
leur profession que par leur origine. On connait déjà les 
antécédents de Marescalchi et de Guicciardi, qui a rem- 
placé à la Consulte (mai) Serbelloni, mort presque aussi- 
tôt après son retour de Lyon. — Médecin de grande 
réputation, partisan convaincu et exalté des idées révo- 
lutionnaires, autrefois déporté à Cattaro, Pietro Moscati 
(1739-1824) apporte au pouvoir un esprit déjà affaibli par 
l'âge et les infirmités, un amour-propre extrème, une 
complète inaptitude aux affaires : Bonaparte ne semble 
l'avoir choisi que pour honorer lascience en se personne. 
— Antonio Fenaroli, Carlo Caprara et Giambattista 
Costabili font partie au contraire de cette fraction de 











1. Meuzr, Mem., Il, 60. Cf. dans sa conversationavec Mol du 25 juil- 
let (Dépiche de"Moll du 36) : « Dans le nombre des maux qui ont été 
la conséquence de la Révolution, nous comptons aussi l'inconvénient 
qu'il n'y à plus de secrets dans nos bureaux, composés d'éléments hé- 
térogènes et entremlés de gens qui, étant des parvenus de la Révo- 
lution,n'ont pas eu l'éducation des alfaires; c'est pour cela que je suis 
réduit à foire moi-même la correspondance de l'aris pour la plupart 
des affaires étrangères et une partie des affaires internes. » 
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laristocratie terrienne qui a pris part aux mouvements 
de 1796; ils en représentent la fortune, l'autorité so- 
ciale, mais aussi l'insuffisance personnelle. 

A côté des nobles, Giuseppe Luosi (1755-1830) appar- 
lient à la classe des hommes de loi; avocat renommé 
dans sa ville natale, il a attiré l’attention de Bonaparte 
pendant le siège de Mantoue et il est venu ensuite faire 
à Milan une rapide carrière politique. Quoique un peu 
nonchalant, il peut rendre d'utiles services; mais il 
compromet malheureusement les mérites du juriscon- 
sulte par les faiblesses de l’homme et se rend ridicule 
parses prétentions galantes comme par le luxe raffiné 
de sa toilette. — S'il rappelle sur ce point Gambacérès, 
son collègue Giovanni Paradisi (1760-1826, a pu être 
appelé, en raison de sa souplesse de caractère et d’es- 
prit, le Talleyrand de l'Italie. Pendant sa jeunesse, il a 
mené de front l’enseignement de la géométrie et les 
succès poétiques. Dans la Cispadane, dont il a été 
l’un des fondateurs, il a eu l'art de paraître républi 
cain aux patrioles, conservateur aux nobles et trouvé 
l’occasion de déployer tour à tour les capacités d’un 
administrateur, les aptitudes d’un diplomate et l'agré- 
ment d’un brillant causeur. Sa nomination dans un 
corps où il ne joue qu'un rôle secondaire lui parais- 
sant au-dessous de la supérioritéreconnue de son talent, 
il va travailler à se former un parti, s'entourer d’une 
cour de flatteurs et de beaux esprits et déclarer au 
nouveau régime une guerre de cabale et de sarcasmes!. 

Cinq propriétaires, un médecin, un légiste et un 
littérateur, aucun d'eux ne possédant « les grandes vues 
du politique ou même le dévouement du citoyen? », 
tels sont donc les hommes dont la volonté consulaire a 











1. Voir la bibliographie détaillée des Consulteurs dans mes otives 
ot Documents, chap. %. 
Marescalchi, 









août 1802 {Arch Vienne, 17}; ef, Me, Men, 
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composé la Consulte. Se sachant inamovibles, ils ne 
se croient point solidaires du gouvernement. De plus. 
la nature même de leurs fonctions les empêche de 
les prendre à cœur. La plus importante consiste à 
élire le chef de l'État, mais ils ne l'exercent que tous 
les dix ans. Ayant le reste du temps pour double mis 
sion de s’occuper des affaires extérieures, dirigées en 
réalité par Bonaparte, et de décréterà l'occasion les me- 
sures extraordinaires réclamées par In sûreté de l'État, 
ils sont destinés, dans un cas, à représenter dans la Ré- 
publique une majestueuse inutilité,et dans l'autre à se 
transformer en instruments d’arbitraire. — Les circon- 
stances ne leur réservent d’abord que le premier de ces 
rôles et leurs propres maladresses contribuent encor 
à le réduire. À peine réunis, ils voient soumettre à 
leur examen une convention à conclure avec le Valaï 
quelques jours après, le texte de ce document confi- 
dentiel parait au Courrier milanais. Furieux de celte 
indiscrétion, le Premier Consul leur rappelle dans un 
message impératif (I juillet) les devoirs du secret 
professionnel!, et s’abstient dès lors de recourir sans 
nécessité à leurs services. Pendant neuf mois, leurs 
attributions ne consisteront, à une exception prés, qu'à 
lui voter des adresses de remerciements ou de condo- 
léances, soit par exemple à propos de la reconnaissance 
de leur drapeau par les Barbaresques, soit au sujet de la 
mort de Leclerc*. — Leur 
zèle pnce super- 
flue à Milan, retourne simplement sur ses terres ?. Plus 
irrités que lassés de leur effacement, les autres sc con- 
solent de se sentir inutiles en devenant incommodes, 

















prestige en souffre ct Leur 





en ressent. Costabili, jugeant sa pré: 








isent à obtenir l'importance extérieure du Sénat fran- 








1. Marescalchi à Melzi 4 et 9 juillet 1X® Arch. Vienne, 30. 61 Cor. 
VI, N° 6161. 

2. Texte de ces adresses A FIV, 16h. 

3. Dépêche de Moll (25 mai 1403: et rapport de Jacob vité prérédem- 
ment. 
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çais, recherchent les apparences à défaut des réa- 
lités du pouvoir, soulèvent à chaque instant des ques- 
tions d’étiquette el de préséance. Meli annonce-t-il 
l'intention de paraitre dans une grande cérémonie 
publique ? Ils réclament impérieusement le droit de 
l'accompagner. S'abstientil, connaissant leur indiseré. 
tion, de leurcommuniquer des passages « réservés » des 
lettres de Marescalchi ? Ils l’accusent immédiatement 
de leur disputer leur part légitime d'influence. Para- 
disi rallie et encourage les mécontents, en dounant à 
leurs griefs la forme d’épigrammes qu'il colporte dans 
les salons. Destinée à devenir le soutien du Vice-Pré- 
sident, la Consulte n’est pour lui qu'un embarras. 

Le Conseil législatif, investi d'une mission plus pré- 
cise et formé d'éléments plus actifs, semble à première 
vue devoir lui apporter un concours plus efficace, 
Sa composition reste pourtant fort mèlée; on compte 
dans ses rangs, à côté d’une nullité complète, Bar- 
gnani, trop d'hommes dont les défauts déparent les 
réelles qualités : Cicognara de Ferrare (1767-1833), bril. 
lant historien de l'art, mais « tète folle » et caractère 
inconsidéré; Gallino, de Brescia, bon jurisconsulte, 
mais exclusivement versé dans le droit vénitien; Gio- 
vio, de Cème, protégé de Melzi, jeunehomme dontl’expé- 
rience ne répond pas aux bonnes intentions ; Guastavil- 
lani, de Bologne, plus estimable que capable et plus 
fait pour la représentation que pour le travail; et enfin 
son compatriote Magnani 1740-1809), avocat de grande 
valeur, mais tellement attaché à sa ville natale qu’il ne 
rêve que d'y retourner; Testi de Modène ‘1763-1848 
sérieux et réservé, mais portant à l'excès le souci de ne 
pas se compromettre {; Birago de Crémone, que recom- 




















1. Melzi À Marescalchi, 14 mai 1803 (Arch. Vienne, 17). 

1. Notes de Melzi sur les conseillers législatifs (juin 1803) AFiv, 
1709. Veneri, Villa, Felici, Lambertenghi, qui faisaient partie du Con- 
seil au début, l'avaient quitté pour entrer dans les ministères. 
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mandent une grande puissance de travail, des connais- 
sances financières, l’autorité d'alluresfières et décidées, 
mais que desservent un caractère difficile, incommode 
au pouvoir et odieux aux subalternes, une fâcheuse ré- 
putation d’avarice et d'immoralité, et enfin le souvenir 
d'une conduite assez louche pendant les « 13 mois! ».— 
Ses talents sont d’ailleurs éclipsés par ceux d'un col- 
lègue que le Vice-Président définit « Le plus habile, » 
le plus dangereux de tous par l’art avec lequel il sait 
conduire les autres conseillers à ses fins personnelles, 
les seules qui l'intéressent? ». C’est Antonio Aldini 
de Bologne (1755-1826), l’un des anciens chefs de la ré- 
volution dans sa ville natale, le concurrent malheu- 
reux de Melzi à Lyon, destiné à rester son rival pen- 
dant la durée de la République italienne 

Réunis dès le 15 février, les conseillers législatifs 
s'étaient trauvés en présence d’une tâche immense, 
ayant au début à expédier les affaires courantes jusqu'à 
la nomination des ministres, et plus tard à préparer, 
pour les soumettre aux députés, toutes les lois d'ordre 
administratif, judiciaire, militaire ou économique que 
réclamait l'organisation du pays. Ils semblent d’abord se 
mettre au travail avec ardeur, après s'être répartis pour 
le diviser en cinq sections (Justice, Finances, Intérieur, 
Police et Guerre). — Mais dès que Meli, accablé d'occu- 
pations, cesse d'assister régulièrement à leurs séances, 
il a le regret de constater en eux, avec le relâchement 
de leur zèle « beaucoup d'intérêts et de vues person- 
uelles, un manque absolu des habitudes que leurs fonc- 
tions demandent, point de tenue, point de secret, point 
de sentiment de faire partie du gouvernement; une 
tendance même marquée à s’en isoler pour y faire plus 












1. Sur Birago, ef. lettre de Melzi à Marescal:hi des 12 mars 1803 
{Arch. Vienne, 21); Lettere cisalpine, p. 6;et notes de Gustodi (Bib.Nat., 
Mas. ital. 1669, P 3411. 

2. Melzi à Maregcalchi [10 octobre 102, Arch. Vienne, 19. Sur Al- 
dini, ef. la biographie déjà citée de ZaoLixt. 
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librement valoir les intérêts des départements, pour x 
remplir des vues tout à fait personnelles ! ». Bientôt les 
conscillers prennent un rôle d'opposition ouverte, 
mettent leur amour-propre à contrecarrer les projeis 
gouvernementaux, veulent fornier un corps complète- 
ment indépendant, même un Tribunal suprême admi- 
nistratif pour les fonctionnaires, et montrent un esprit 
de contradiction tellement obstiné que Melzi propose 
de les supprimer comme assemblée autonome pour 
les fondre avec le conseil des ministres ®?. 


C'est là une première retouche qu’appelle la consti- 
tution, Pour rechercher si ellen'en comporte pas de 
plus importantes encore, il reste à voir à l'épreuve, 
après les corps de fonctionnaires qui composent le 
gouvernement, les assemblées délibératives qui repré- 
sentent la nation: les Collèges et la Censure, déposi- 
taires de la souveraineté, el Le Corps législatif, organe 
de la volonté publique. 

Les Collèges électoraux ne devaient se réunir en 
principe que tous les deux ans. Comme au printemps 
de 1802 les corps qu'ils étaient chargés de compléter 
n'avaient perdu que dix membres depuis la Consulte de 
Lyon, il eût été aussi facile que légal d'ajourner à 1803 
leurs premières opérations. Après x avoir un instant 
songé, Bonaparte se ravisa et signa (17 avril) un dé- 
cret de convocation pour le 15 mai, alin d’entourer la 
Constitution d'une considération plus grande, en mon- 
trant pour elle un respect presque religieux ?. Cette 
nouvelle produisit à Milan plus de surprise que de 















1. Letres de Melzi à Maresralchi des 6 juil. (Areh. Vienne, IAI. 27 oct. 














et 1e dée, I82 Arch. Vienne. 19) et 10 mars IS03 Arch. Vienne, 20). 

2. Projet de réforme du Conseil législatif dans Meuzr, Meu.. IL, 85-37 
et 62-64), Compte rendu de «esopérations, Arch. Milan, carton Consigti 
legislative, 59% 





3. Marescalch 
ronvocation R. 





à Melzi, 17 avril 1N02 (Arch, Virnne. tn. Décret de 
IS, D. 6 eb règlement ibid. pe S2 
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contentement. L'opinion populaire attribuait à des 
raisons mystérieuses des scrupules constitutionnels 
auxquels elle n'était pas habituée ; les intéressés eux- 
mêmes jugeaient leur inu 
petitnombre des places à pourvoir, intempestive à cause 
des frais de déplacement qu'elle leur imposerait !. 
Comme ils pouvaient manquer deux sessions sans 
perdre leur qualité d'électeurs, beaucoup d’entre eux 
semblèrent disposés à s'abstenir. Pour les décider, 
Melzi dut intervenir personnellement auprès de ceux 
qu'il connaissait, charger des conseillers législatifs de 
diriger et d'activer leurs opérations, en souligner enfin 
l'importance par l'éclat d'une certaine pompe officielle. 
Le 16 mai, les Possidenti se réunirent à Milan, les 
Commerrianti à Brescia et les Dotti à Bologne, au brnit 
des salves d'artillerie. Les premiers, arrivés au dernier 
moment (ils n'étaient encore la veille que 80 sur 300), 
dressérent en cinq séances (16-22 mai), sans incidents 
comme sans empressement, les listes qui leur étaient 
demandées. Un bal, un concert et un banquet de 300 
couverts offert par Melzi signalèrentla clôture de leurs 
opérations? — A Brescia les Commercianti, pressés 
de retourner chez eux, se montrèrent plus expéditifs 
encore, arrêtèrent en trois jours (17-19) des choix d'ail- 
leurs satisfaisants, pour se soustraire aussitôt après 
ielles3. — Quant aux Dotti (16- 

20), il fallut au contraire modérer leur zèle. Au début, 
ils avaient hésité à se déplacer sans la promesse d'une 
indemnité ; une fois assemblés, après avoir entendu la 
lecture d’un règlement provisoire. ils ne purentr 

















1. Dépéches de Taglioretti du 4 mai (Arch. Berne, ‘ 
et de Catlaneo du 5 mai 1802 (Arch. Gènes, Cu. Milan, 

2. Dépéches d'Oroczo 19 et 26 mai (Arch. Florence, dur 
1870); de Taglioretti 18 et 29 mai; Manrovan et Mankirr 
Melzi à Marescalchi, 26 mai 1802 (Arch. Vienne, 1 

3. Procès-verbaux des séances des Collèges, ainsi que de relles de 
la Censure (Arch. Vienne, 195). 
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à la tentation de prononcer des discours « parce que, 
écrivait Melzi, on a grand’peine chez nous à se per- 
suader qu'on ne doit pas parler quand on est ensemble » 
Leur incontinence oratoire put être arrêtée à temps par 
un grand banquet (23) qui leur fit oublier l’inutilité de 
leurs motions. 

Les opérations des collèges n'étaient pas terminées 
avec le vote des listes à former ; en vertu du principe 
de la division des fonctions électorales, prédominant 
dans la Constitution lyonnaise comme dans celle de 
l'an VIIL ils n'avaient que le droit de présenter des 
candidats, en nombre double ou triple des sièges à 
pourvoir. Le choix définitif appartenait à une commis- 
sion spéciale, appelée la Censure, sortie de leur scin, 
et dont ils avaient élu les membres avant de se séparer. 
Cette délégation se réunitle 30 mai à Crémone; en un 
jour, elle choisit parmi les 28 noms soumis à son 
examen ceux d'un consulieur et de 9 législateurs, qui 
furent proclamés élus. Il ne lui resta plus qu'à rédiger 
une adresse au Premier Consul (31 mai) pour lui noti- 
fier ses décisions !. Encore avait-elle trouvé le moyen, 
pendant sa séance, de risquer une incursion sur le 
domaine de la politique étrangère et de demander à 
devenir un corps permanent, eant sans interrup- 
tion. 

Les opérations électorales étaient désormais termi- 
nées. Bien que Melzi se fût tout d'abord félicité de leur 
résultat, bien qu'elles eussentobtenu les éloges publics 
du Premier Consul, dans sa réponse au message de la 
Censure (7 juin); bien qu’une médaille dût être frappée 
pour en commémorer le souvenir®, elles faisaient res- 
sortir certains vices du système constitutionnel et cer- 
taines lacunes de l'esprit public. La moitié seulement 
des électeurs inscrits s'étaient rendus à la session. Ils 
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1. B Le RU, p. 102, 
22 F2 0: 802, pp. 105, 1Of, et 16, 
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y avaient montré une froideur qui témoignait de leur 
défiance en l'avenir et parfois des prétentions qui tra 
hissaient leur dépit de se voir réduits à des attributions 
purement électorales. La faute en était à la Constitution 
elle-mème: en restreignant outre mesure le rôle des 
assemblées, elle les condamnait à l'alternative de s’en 
désintéresser ou de vouloir en sortir. Enfin la pompe 
ielles avait présenté un fâcheux 
contraste avec l'indifférence du public : « Toute cette 
ardeur artificielle qu’on a l'habitude d’exciter ici, écri- 
vait Melzi, ne répond pas au caractère pratique et 
défiant d'un peuple plus enclin au calme qu'à l'émotion, 
à la tranquillité qu’à l'enthousiasme. » Si incomplet 
que parût ce premier essai de consultation nationale, 
il avait du moins produit sur l'opinion le principal effet 
qu'en attendait Melzi : « Voilà la première fois, écri- 
vait dans son journal intime un habitant de Brescia, 
témoin de la réunion des Commercianti, voilà la pre- 
mière fois que la République italienne paraisse desti- 
née à durer?. » 





des cérémonies offi 





Si la convocation des collèges présentait surtout le 
caractère d'une expérience, celle du Corps législatif 
répondait à l’urgente nécessité de faire voter les lois 
destinées à compléter la Constitution de Lyon, notam- 
ment sur les préfectures, les tribunaux, le service de 
la dette, la police et la conscription!. Retardée par les 
travaux préparatoires du Conseil législatif comme par 
l'aménagement de locaux convenables, elle fit l'objet 
d’un décret (13 juin) qui la fixa au 24 du même mois! 
Au jour dit, les députés se réunirentau bruit du canon, 


1. Lettre de Melzi à Marescalchi, 17 juin 1802 (Arch Vienne, 171 
Cf. une appréciation d'ensemble sur Îes opérations des Cullèges 
dans Meuri, Mem., 11, 31-32 
2. AVANZINI, 16 mai LL 
. Corr., VE, Ne 6120. 
32 D Le 1802, p. &4 
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sous la présidence de leur doyen d'age, Fontana, et 
procédèrent aux formalités préliminaires à leurs débats : 
élection des 15 membres d’une « Chambre des ora- 
teurs » ; vote d'une loi sur les rapports de l'assemblée 
avec le gouvernement (28); rédaction d’une adresse au 
président Bonaparte pour lui annoncer leur entrée en 
session (30); lecture enfin de deux messages, l'un du Con- 
seil législatif pour expliquer la nécessité de nouveaux 
impôts, l'autre de la Consulte pour exposer l'état moral 
du pays et les besoins de l’État !, — En raison de leur 
origine et de leur contenu, ces deux morceaux d'élo- 
quence officielle firent sur les députés beaucoup moins 
d'impression qu’un message consulaire, daté du 28 juil 
let et parvenu quelques jours plus tard à leur connais- 
sance. Ils y trouvaient formulé avec une netteté impéra- 
tive etterminé par une déclaration à effetle programme 
assigné par une volonté supérieure à leurs délibéra- 
tions « Vous devez dans cette première session jeter 
les bases de l’administration. Les recettes, les dépenses, 
la dette publique ont également besoin d’un système 
stable et uniforme, caractère essentiel de la lo 
objet que vous jugerez non moins important, c'est la 
loi que l’on va vous présenter pour laconscription mili- 
taire. Une armée nationale peut seule assurer à la Répu- 
blique la tranquillité intérieure et la considération au 
dehors. Un État voisin, qui n'avait ni la population, ni 
la richesse de la République, était parvenu à former 
une armée, qui s’est souvent acquis de la gloire, et qui 
l'a placé pendant longtemps au rang des puissances 
considérables. Que Le Corps législatif n'oublie pas que 
la République doët étre la première puissance de l'Ite- 
die.» 

Quand l'assemblée en eut fini avec les manifestations 

















1. MaeLir, 2 juin 12: dépéche de Taglioretti, 2 juin: texte de 
l'adresse au Premier Consul, F. OU, SM, p. 161 (avec la réponse de Bo- 
uaparte,; du message de la Consulle, Arch. Vienne 14. 
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oratoires et les formalités légales du début, ses pre- 
mierstravaux rencontrèrent des difficultés qui tenaient, 
les unes à sa composition hétérogène, les autres à la 
forme vicieuse de ses délibérations. 

Comme tous les corps constitués par la méthode con- 
sulaire de l'« amalgame », elle était en elfet formée 
d'éléments trop disparates pour travailler utilement en 
commun; elle comprenait une majorité d’indifférents 
que dominait fatalement une majorité d’exaltés. — Ceux- 
ci provenaient pour la plupart de l’ancienne « Consulte 
ordinaire » investie du pouvoir législatif aprés Marengo; 
introduits dans la nouvelle assemblés en raison de leur 
expérience politique, ils y apportaient surtout l'esprit 
de cabale et de faction, la rancune de n'être plus les 
maitres, une opposition systématique aux réformes con- 
traires à leur ancienne politique ; compensant leur 
infériorité numérique {22 députés sur 75) par leur assu- 
rance, ils trouvaient des auxiliaires, d'abord dans quel- 
ques-uns de leurs collègues, émigrés vénitiens, qui, 
n'ayant pas d’intérèts dans la République italienne, s’y 
étaient toujours fait remarquer par leur exaltation; puis 
parmi ceux qui appartenaient à la classe sociale où 
s'étaient toujours recrutés jusqu'alors les utopistes, Les 
intransigeants et les mécontents. La même pensée qui 
avait attribué aux Dotti une représentation spéciale 
dans le corps électoral leur faisait une assez large part 
dans la composition du Corps législatif. On y trou- 
vait des artistes comme le célèbre graveur Longhi, des 

1. « Le Corps législatif est animé d'un esprit des plus équivoques. 
Hs sont bien peu nombreux, ceux qui ont de bonnes intentions et qui 
comprennent notre situation; les autres ne veulent que le désordre. 
Smancini est à la lête des exagérés ;les membres de l'ancienne Con. 
sulte sont dans l'opposition la plus décidée, ainsi que les ex-Vénitie: 
éternels agitateurs, tels que Lechi et ses Brescians et que les Ber 
gamasques. Aueun d'ailleurs n'a ni plan ni projets : l'issue de Lout vela 
est font incertaine. Je me propose de laisser librement jouer les rouage: 
de celte bizarre machine afin d'éprouver leur valeur respectiv 


Melzi à Marescalchi, 6 juil. 1802 (Arch. Vienne 19. Cf. sur la session du 
Corps législatif le rapport d'ensemble de Melzi, Mem., Il, 32-34. 
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poètes comme Arici, des mathématiciens comme l'as- 
tronome Piazzi. des professeurs comme le naturaliste 
Mangilli. Leur présence relevait le niveau intellectuel 
de l'assemblée, mais leur inexpérience parlemeutaire 
les exposait à se laisser surprendre par les violences 
et entrainer par Les sophismes des vieux politiciens. — 
La majorité comprenait des propriétaires, quelques 
commerçants et beaucoup d'hommes de loi. issus pour 
la plupart de cette bourgeoisie modérée qui avait parti- 
cipé à la révolution pour en prévenir les excès. Ils for- 
maient une masse plutôt qu'un parti et présentaient des 
qualités et des insuffisances communes : le désir de se 
rendre utiles, mais aussi le manque de confiance dans 
l'avenir de la République, l'inintelligence des nécessités 
parlementaires comme des conditions de vie des grands 
États, le souci exclusif de défendre. même contre le 
bien général, les intérêts des contribuables, enfin la 
manie de tout critiquer propre aux petites villes ita- 
liennes. 

Tout au début, quelques incidents significatifs vin- 
rent trahir ces fâcheuses dispositions. Les députés 
votèrent sous la forme d'un règlement intérieur une 
motion pour admettre le public à leurs séances : c'était 
violer doublement la Constitution, qui ne leur accor- 
dait pas le droit d'initiative et réservail aux ministres 
ou aux membres des collèges l'accès de leur salle de 
réunion. Il fallut pour les faire renoncer à ce projet les 
menacer d’en appeler au Premier Consul, et de rompre 
avec eux toute relation !. — Un peu plus tard (1 août), 
afin d'éviter l'arrivée d'un Bolonais à la présidence de 
leur assemblée, ils ÿ élurent Smencini : c'était avec Sa- 
limbeni le chef de l'opposition et le plus exalté des 
membres de l’ancienne Consulte : « Nouvelle preuve, 
écrivait tristement Melzi, de l'éternelle nullité des 




































1. Dépéches d'O: 
lettre de Marescalehi à Melzi 17 





de Catlneo et deTagliorell 19 juil 
il. (Arch. Vienne. 1. 





Google ; 


LA PRATIQUE DU RÉGIME GUNSTITUTIONNEL. at 


bons, en tout et pour tout!. » Ils allaient enfin s’éver- 
tuer, avec une singulière inconscience, à déconsidérer 
leurs fonctions. Après chaque séance, ils se répan- 
daient dans les cafés pour en commenter publiquement 
les incidents, révéler à tout venant les documents con- 
fidentiels dont ils avaient eu connaissance en comité 
secret, tourner en ridicule les lois qu'ils venaient de 
voter, proclamer leur scepticisme sur la durée du 
régime qu'ils servaient et sur l’utilité des sacrifices 
financiers qui leur étaient demandés. Tels étaient du 
moins les reproches que ne cessait de leur adresser 
Melzi, dont l'humeur chagrine exagérait peut-être leurs 
défauts, mais dont le témoignage intéressé est le seul 
qui nous reste sur leurs délibérations ?. 

Bien plus que leur mauvais esprit, la singulière 
procédure appliquée à leurs opérations contribueit à 
en retarder la marche. Un sait que leur rôle se bornait 
à voter ou à rejeter en silence les projets de loi exa- 
minés d’abord en commun et plaidés ensuile contra- 
dictoirement devant eux, d’un côté par leurs propres 
délégués, appelés les « orateurs », de l'autre par les 
conseillers législatifs, avocats du gouvernement. Cette 
disposition, supprimant en fait le droit d'amendement, 
les entrainait parfois à repousseren bloc un projet de lai 
dont l'ensemble était reconnu comme utile, mais dont 
certains articles seulement leur paraissaient inaccep- 
tables. Pour parer à cet inconvénient, le gouvernement 
se vit forcé de soumettre à titre officieux ses proposi- 
tions aux orateurs avant de les présenter à l’assemblée, 
de les remanier d’après leurs indications pour éviter 
un échec complet et de retarder ainsi leur discussion 
par d’interminables pourparlers préliminaires. 


















Marencalchi, 5 août 1802 (Arch. Vienne, 18. 
à Marescalchi, 21 seplembre 1x2 (Arch. Vienne, IX. 

3. Mez, Mem., ll, 83. Dépêche de Relluomini du 21 juillet 1&02 (Arch 
Lurques. Cor, Milan 1802). 


ul n 





Google 


18 HONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


Il faut s'étonner dans ces conditions, non de la len- 
teur du travail législatif, mais des résultats acquis au 
milieu de circonstances aussi défavorables !, Les dépu- 
tés ne se montrèrent intraitables qu’en matière fiscale. 
S'ils consentirent, pour secourir le Trésor. à rétablir 
l'impôt de capitation au profit des communes (24 juil- 
let), à réorganiser celui du timbre (11 septembre), 
à régler la loterie d'État (3 septembre), à voter un 
supplément à la contribution foncière (14), ils se refu- 
sérent, malgré les instances les plus pressantes, 
accepter des taxes sur les successions, l’enregistre- 
inent et les jeux. Ils ne donnèrent leur assentiment à 
un vaste plan d'instruction publique qu'à la condition 
d'en rejeter sur les communes la plupart des dépenses. 
Ils repoussèrent une première fois la loi de conscrip- 
tion militaire, sous ce prétexte qu’elle mettait à un trop 
haut prix la faculté de remplacement laissée auxriches ; 
lorsqu'elle leurrevint, corrigée sur ce point, ils ne l'ap- 
prouvèrent qu'avec la plus extrême répugnance, contre 
touteattente et peut-être parceque plusieurs d'entreeux 
y voyaient une cause d'impopularité pour le gouverne- 
iment?, — Plus accommodants sur toutes les questions 
indépendantes des intérêts particuliers, ils votèrent 
sans trop de résistance : dans l'ordre politique, l'orga- 
nisation de l'administration départementale (24 juillet ; 
dans l’ordre judiciaire celle des tribunaux ordi 
(22 juillet) et extraordinaires (10 août): dans l'ordre 
financier deux lois sur le service de la Dette publique 
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1. Sur les lois votfes, ef. le Holletin dus buis: et sur les discussi 
lementaires, outre les informations de Marer.Li et de MAxT 








Ie correspondances diploun 
laneo et Belluomini. 

2. « Et soyez persuadé que si la loi de conseription est passée, c'est 
seulement parce que les adversaires du système ont cru quell 
iribuerait à rendre le ouvertement impopulaire, mais ils se flattent 
qu'elle ne pourra jamais passer dans la pratique : les conversations 
des députés ne Inissent aucuu doute sur ce point. » {Nelzi À Mares 
calehi, 23 sept. 1X02. Arch. Vienne 1. 
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pes de Moll, Oroeze, Taglioretti, Cat 
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(44 et 21 septembre); enfin, dans l'ordre intellectuel, le 
mode de recrutement de l'Institut national prévu par 
la Constitution (17 août). 

Leurs travaux, commencés assez tard, avaient été 
retardés par les remaniements successifs de divers 
projets de loi. Au début de septembre, ildevint évident 
que la mesure d’action dont ils se sentaient capables 
touchait à sa limite extrème !. Les plus indifférents, un 
cinquième environ, quittèrent Milan pour retourner 
chez eux. Leur lassitude paraissait partagée par les con- 
seillers législatifs. Enfin les plus exaltés des opposants 
se résignaient d'autant plus volontiers à une proroga- 
tion qu'ils s’attendaient à être convoqués pour une 
nouvelle session en décembre. Melzi dut se résigner 
à demander à Bonaparte un décret (11 septembre) 
fixant au 21 la clôture de leurs séances ?. Plusieurs 
projets de loi importants restaient encore en suspens : 
notamment sur la péréquation du cens, l'uniformité 
des poids et mesures, l'organisation du service des 
Ponts et Chaussées, l'adoption de codes de procédure 
civile et criminelle. Avant de se séparer, l'assemblée 
avait entendu la lecture d'un message gouvernemental 
sur l’état de la République, rédigé sur l'ordre du Pre- 
mier Consul et sur le modèle de ceux qui étaient 
soumis annuellement au Corps législatif françaiss. 

A n'en juger que d'après les apparences, cette pre- 
mière session n'avait pas présenté un spectacle des 
plus encourageants. Elle faisait toucher du doigt, et 
les inconvénients d'un mécanisme législatif trop com- 
pliqué pour fonctionner sans à-coups, et l'insuffisance 
du personnel chargé de le mettre en mouvement. Les 
représentants de la nation s'étaienttrop rarement élevés 
jusqu'à la conception de l'intérêt général. — C’eùt été 








1. Melzi à Merescalchi, 17 sept. 1802 (Arch. Vienne, 14). 
. L. 1802 p. 325. 
. Teste dans Meezr, Mem., 1. 608 
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toutefois une injustice que de s’en tenir à ce jugement 
sommaire, et Melzi, en le formulant, désespérait peut- 
être trop facilement de l'avenir constitutionnel de la Ré- 
publique. L'esprit public et les mœurs parlementaires 
ne pouvaient se former qu’à la longue dans un pays où 
prévalaient encore les habitudes du régime absolu- 
tiste, où la révolution n'avait été qu’une importation 
du dehors. Il cût semblé illogique de demander aux 
citoyens d’un État naissant une maturité poli 
étrangère encore à la France consulaire, et de suppo- 
ser chez les habitants de régions réunies de la veille 
le mème patriotisme que chez les anciens sujets d'une 
monarchie unitaire. D'ailleurs le Corps législatif, en 
adoptant les plus importants des projets de lois org- 
niques soumis à son agrément, avait rempli l'objet 
essentiel de sa mission. 








Il 


Après avoir mis à l'épreuve l'organisation du pou- 
voir central, il restait à doter la République d'institu- 
tions locales. Le besoin en paraissait d'autant plus ur- 
gent que sous l’ancien régime, où l'administration 
était plus fortement constituée que le gouvernement, la 
politique municipale représentait la seule forme de 
vie publique. Le nouveau au contraire avait jusqu'alors 
traversé trop de vicissitudes pour s'occuper avec suite 
des intérêts régionaux. Dès la réunion du Corps lé- 
gislatif, Melzi fit agréer par l'assemblée une « loi sur 
l'organisation des autorités administratives » (24 juil- 
let) qui devait rester jusqu'en 1814, et à part quelques 
modifications, la charte constitutive des départements !. 

Calquée sur la loi française du 28 pluviôse an VIII, 











1. Texte B. L. pp. 135-249. La loi comprenait 10 titres el 118 are 
ticles 
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elle en reproduisait les grandes lignes et les principes 
généraux d'uniformité et de hiérarchie, tout en s’inspi- 
rant sur certains points des traditions locales. Elle éta- 
Llissait quatre ordres de circonscriptions terriloriales 
rentrant les unes dans les autres : d’abord les départe- 
ments, déjà délimités par la seconde Cisalpine ; au-des- 
sous les arrondissements; puis les districts ou cantons, 
qui devaient l'être incessamment; enfin les communes, 
réparties en trois classes comme dans l’ancienne Lom- 
bardie, selon que le nombre de leurs habitants dépas- 
sait 10.000, était inférieur à 3.000 ou oscillait entre ces 
deux chiffres. Dans chacune de ces divisions, et con- 
formément à la doctrine révolutionnaire, la loi sépa- 
rait l’action de la délibération, réservant l’une à des 
fonctionnaires armés du pouvoir exécutif pour qu'elle 
fût plus prompte, attribuant l'autre à des assemblées 
élues pour qu'elle fût plus réfléchie. 

Les premiers étaient : pour le département, le 
préfet, assisté d’un secrétaire général et de deux 
lieutenants; pour l’arrondissement le vice-préfet et 
pour le district le chancelier, qui exerçaient, chacun 
dans leur sphère, l'autorité publique; les communes 
n'avaient que des administrateurs élus. 

L'organisation des assemblées semblait la fois moins 
régulière et plus compliquée. Elles manquaient totale- 
ment dans l'arrondissement et se trouvaient sous la 
forme d’une « Administration départementale » et d’un 
« Conseil général » dans le département; d’un « Conseil 
de district » dans le district; d'une « Municipalité + et 
d'un « Conseil communal » dans la commune. — Com- 
posé de deux délégués par canton et de représentants 
spéciaux des villes de première classe, nommé au 
début par le gouvernement, recruté ensuite par coop- 
tation, sous les mèmes conditions de cens que les 
collèges électoraux, renouvelé tous les ans par cin- 
quième, le Conseil général avait, comme en l'rance, 
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pour missian essentielle de gérer les finances dépa 
tementales; il se réunissait à cet effet sous la prés 
dence du préfet pendant deux périodes annuelles de 
dix jours, en avril pour approuver l'exercice courant, 
en octobre pour voter un budget de prévision et fixer 
le montant de l'impôt. Dans l'intervalle de ses trop 
courtes sessions, ses pouvoirs restaient délégués à une 
commission permanente chargée de préparer son tra- 
vail, d'exécuter ses décisions, de répartir les taxes entre 
les communes,et dontles cinq membres, choisis par le 
préfet sur la liste de candidats qu'il lui présentait, 
recevaient une indemnité annuelle de 2.000 livres : 
c'était l'« Administration départementale ». 
Immédiatement au-dessous venait le « Conseil de 
district » auquel chaque commune envoyait un député, 
et dont le rôle, assez effacé, se réduisait à élire deux 
conseillers généraux et à veiller sous la direction du 
chancelier aux intérets de la circonscription. — Dans la 
commune au contraire, les institutions locales recevaient 
une très forte organisation; on y retrouvait, avec une 
plus grande variété de forme, la même division en deux 
collèges, l'un permanent et l’autre périodique, que dans 
le département. Le « Conseil communal » y représentait 
l'organe de délibération; il comprenait, dans les vil- 
lages la totalité des propriétaires et des pères de famille 
âgés d'au moins 35 ans, et dans les villes 30 ou 40 
membres, remplissant les mèmes conditions, et choisis 
par le Conseil généralsur une liste de candidats qu'eux- 
mêmes lui présentaient en nombre triple des sièges à 
pourvoir. Il se réunissait deux fois par an en séance 
publique pour l'étude du budget et en toute saison pour 
les affaires courantes. Il élisait dans son sein une « Muni- 
cipalité » de 9,7 ou 3 persuanes, selon la classe de la 
commune, et qui y jouait, un peu comme l'« Administr 
tion départementale » au chef-lieu, le rôle d'organed'exé- 
cution permanent. [nvestis d’un mandat gratuit, obliga- 
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toire et indéfiniment renouvelable, les municipaux nom- 
maient un secrétaire et un agent communal appointés 
pour les aider à préparer le budget et à surveiller les ser- 
vices communaux, sousle contrôle supérieur du préfet. 

Tel était le système d’administration destiné à régir 
la République. Ses dispositions caractéristiques, em- 
pruntées à la Constitution elle-mème, trahissaient sur- 
tout la défiance envers l'opinion publique. Partage 
des initiatives et des responsabilités, abus de la forme 
collégiale pour la composition des autorités, de la coop- 
tation pour leur renouvellement. de la tutelle officielle 
pour leurs rapports, toutes ces précautions contre les en- 
traînements populaires semblaient plus justifiées dans 
l'ordre politique que dans le domaine administratif. — 
Là n’était pas pourtant le principal inconvénient du sy: 
tème. Il comportait à première vue une extrême pro- 
digalité de divisions inutiles ou d'organes parasites. 
La faute en était d’abord à ses auteurs qui, placés entre 
les nouveaux modèles français et les anciennes insti- 
tutions locales, les avaient simplement juxtaposés sans 
les fondre. C’est ainsi qu'un souci servile d'imitation 
avait fait transporter en Italie l'institution de l’arron- 
dissement, onéreuse dans un État naissant et inutile 
dans des départements de dimensions restreintes et de 
communications faciles !. Elle répondait si peu à une 
nécessité qu'elle ne portait méme pas de nom dans le 
texte dela loi{on l’appellait « lacirconseription où réside 
le vice-préfet ») et que les vice-préfets eux-mèmes précé- 
demment désignés par Melzi (décret du 6 mai) * furent 
supprimés après deux ans (27 mars 1804). — Quant aux 
« administrations départementales » héritage de la 
période révolutionnaire et faisant double emploi, soit 














1. Melzi ne cessait de 

duction du nombre des déj 

tions à Moll du 30 mars 140 
2. B. L. 1802 p. 68. 





je urgente la 
, Il, 47 et déclara- 
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avec le Conseil général, soit avec le Conseil de préfec- 
ture!, elles disparurent dès 1805. — L'organisation com- 
munale au contra ster au Lemps, parce 
qu'elle reproduisait les traits distinctifs de celle qui 
avai régi la Lombardie depuis Marie-Thérèse. Les 
chanceliers de district, représentants du pouvoir central 
dans Les buurgs, étaient les sucresseurs de ces « chan- 
celiers du cens » qui rendaient, avant la Révolution, de 
siéminents services comme gardiens du cadastre et 
agents du gouvernement. Enfin la distribution des com- 
munes en trois classes et la composition libérale de 
leurs conseils s'inspiraient également des principes 
appliqués avec succès par l'ancien régime. Dans ses 
détails, lu loi du 24 juillet présentait donc d'heureuses 
dispositions ; elle contenait seulement trop de choses*. 

Cette surabondance semblait Ileurs voulue par 
Melzi, qui en reconnaissait les inconvénients, mais la 
regardait comme « plus propre à lier l'opinion publi- 
que au système gouvernemental, en y intéressant un 
plus grand nombre de personnes. car sans opinion 
l'on ne peut rien faire 3 ». L'expérience ne devait pas 
justifier ce raisonnement spécieux. L'esprit public était 
encore trop peu développé pour que les personnes 
investies d'un mandat local se crussent par là solidari- 
sées avec le gouvernement ; et Les particuliers parurent 
beaucoup moins sensibles à la profusion de places 





re devait r 

















1. À deux roprises (25 dée. 1802-23 avr. 103, Taglioretti note qu'une 
réforme administrative semble imminente, les préfectures n'ayant rien 
à faire ou étant en conflit avee lea administrations départementales 
Mêmes constatations dans une leutre de Loduvico Venezze à Rangoni, 
du2 avr. 1803 (Bib. cum. Bologne, Fonds Hangon 
La République émit sous le poids des formes. » (Lettre du 
ï ral du Bus-Po à Melzi, le 2 nov., OL. Vreh. Milan, 2. 
Vienne, 18. Dans son rap- 
-Président reconnaissait éga- 
lement les défauts du système administratif auquel on reprochait d'être 
« compliqué et coûteix n: mais il s'excuxait sur limpossibi 
teindre du premier coup la perfection, et sur l'énormité d'un tra 
consistant à Ja fois à « « brer le passé, à ordonner l'avenir et 
à régir le présent 
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offertes à leurs convoitises qu’au surcroit de dépenses 
imposé de ce fait au Trésor. — La loitrouva un accueil 
particulièrement défavorable en dehors de l'ex-Lom- 
bardie, à laquelle elle semblait surtout appropriée. 
Dans l’ancienne Vénétie, on dénoncça l'institution, nou- 
velle pour le pays, des chanceliers de district, comme 
destinée à préparer l'avènement d'autant de tyrans 
locaux 1. Dans l’Émilie, où les villages étaient plus con- 
centrés et les petits propriétaires plus nombreux que 
dans le Milanais, l'autonomie accordée aux petites com- 
munés et l’importance attribuée à leurs conseils firent 
l'effet de dispositions plus libérales que pratiques. Enfin, 
au bout de quelques mois d'expérience, les populations 
et les autorités elles-mêmes devaient presque unani- 
mement réclamer, pour des raisons d'économie et de 
simplification, la suppression des « administrations 
départementales », des vice-préfets, des conseils de 
district, et enfin des « municipalités » de village ?. — 
Malgré la justesse de ces critiques, l'exécution de la 
loi se poursuivit sans obstacles, sinon sans lenteurs. 
La délimitation des districts ne s’acheva que dans les 
premiers mois de 1803, parce qu’elle mettait en jeu 
les prétentions des bourgs à obtenir un chef-lieu ou 
celles des petites localités à faire partie de telle ou 
telle circonscription. 

La première réunion des assemblées locales marqua 
le terme de ce travail de géographie politique, etpermit 
en mème temps de constater si la vie publique, si active 
autrefois dans les provinces, ÿ était restée plus déve- 
loppée que dans la capitale. Le décret (12 septembre)3, 
qui précisa les conditions de cette expérience, nommait 
la moitié des conseillers généraux, et les convoquait 








1. Lettre de Venezze (de Rovige) du { juin 1NM (Bib. com. Bologne. 
Fonds Rangoni]. 
2. Lettres du vice-préfel de Hvenne (5 août 1803), du préfet du Ru- 
bicon (2 dée., 1804) et du préfet du Panaro !X janv. A3) Arch. Milan. %%. 
3. B. L. 1802, p. 926. 
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huit jours après pour se compléter eux-mêmes, p: 
senter aux préfetsdes listes de candidats aux adminis- 
trations départementales, choisir les membres des con- 
seils communaux dans les villes et ceux des muni- 
cipalités provisoires dans les villages. Les lettres 
personnelles d'un riche propriétaire du Ferrarais, com- 
pris dans la promotion, nous donnent une idée de ce 
que dut être cette première session. Après avoiraccepté 
son mandat à contre-cœur, ille remplit sans conviction. 
Il n'assiste d’ailleurs qu’à la premiére séance, unique- 
ment pour faire plaisir au préfet, retourne ensuite 
chez lui, et se plaint fort d’être convoqué de nouveau 
en décembre pour fixer les centimes additionnels desti- 
nés aux dépenses judiciaires. Sa lettre à un ami pré- 
cise la conception qu'il se fait deson rôle : « Vous savez 











que j'obéis à la loi, maisque je déclare ne rien connai- 
tre aux affaires publiques. Je neme plains que lorsque 
Les impôts dépassent mes ressources !. » Comme il note 
chez ses collègues le mème état d'esprit, on peut en 
conclure que l'indifférence à l'intérêt public dominait 
les assemblées locales comme les assemblées parle- 
mentaires. 

Quand les nouveaux conseils communaux eurent 
été réunis (décembre) et la délimitation des districts 
achevée, la loi du 24 juillet avait, sinon eu son plein 
effet, du moins atteint le degré d'exécution qu'elle ne 
pouvait dépasser. L'organisation départementale de la 
République ne devait plus être modifiée que surun point 
spécial, pour prévenir la décadence politique et écono- 
mique de l'une des plus vieilles cités de l'Italie du Nord. 
Autrefois capitale d’une importante province vénitienne, 
Vérone se voyait réduite au rang de simple vice-préfec- 
ture du Mincic etsubordonnée ainsi, avec scs 35.000 ha- 
bitants, à Mantoue, qui n'en comptait que 15.000. 





1. Lettre de Lodovien Venezze du 21 sept. IK02 iBib. com. Bologne 
Fouts Ranjoni}, Aulrex détails dans les leltres du et IR sept. 
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Centre d’un important trafic sous l'ancien régime, elle 
avait élé d’abord appauvrie par la guerre, puis ruinée 
par le traité de Lunéville, qui, en fixant la frontière au 
cours de l’Adige, coupait en deux une ville dont les 
moitiés pe pouvaient vivre séparées. C'était la partie 
autrichienne qui avait profité de cette situation, le gou- 
vernement impérial en ayant fait un chef-lieu de pro- 
vince, où il ne levait que des impôts modérés et accor- 
dait des facilités au commerce. Plus de 1.000 familles y 
avaient déjà émigré de la rive italienne quand les Véro- 
nais, ne pouvant obtenir du Corps législatif un remède 
à leurs maux, décidérent de s’adresser directement au 
Premier Consul; deux de leurs députés, Pinelli et Gaz- 
zola, envoyés à Paris et reçus par lui en audience (25 dé- 
cembre 1802), lui exposérentavec succès leurs griefs. — 
Par un décret spécial, il donna satisfaction à leur amour- 
propre en constituant avec leur territoire un dépar- 
tement, dit de l’Adige, ou au moins une circonscrip- 
tion distincte et autonome, Il chercha d'autre part à 
satisfaire leurs intérêts en reculant les lignes de 
douane jusqu'aux murailles de leur ville, dont l'inté- 
rieur devenait ainsi zone franche et port de transit tout 
indiqué pour le trafic fluvial. — Au lieu d'arrêter leur 
décadence économique, cetie dernière mesure sembla 
produire des effets contraires à ceux qu'on en attendait, 
car les Véronais se trouvaient désormais enfermés, 
et comme étouffés, entre la frontière douanière de la 
République et la frontière autrichienne, sans trouver 
une compensation suffisante dans le développement de 
la batellerie. Il fallut, pour mettre fin à cette crise al- 
tendre, que l'annexion de la Vénétie (1805) permit de 
réunir à nouveau les deux moitiés de la ville! 








1. Le dossier complet de cette affaire se trouve Arch, Vienne, 194. (: 
un rapport de Marescalchi au Premier Consul du 14 janv, 1803 (AF 
1768) résumant la ailnation de Vérone et lea vœux de ses habitants. 
Cf. également Print, t. IL. 
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En annonçant au Premier Consul la réunion du Corps 
législatif, Melzi Ini avait écrit : « Nous aurons toujours 
complété l'expérience ; aprés avoir laissé librement jouer 
tous les ressorts de la machine, nous pourrons mieux 
juger et de l'ensemble, et de chaque pièce!. » A lafin de 
l’année l'épreuve était terminée. — L'appareil parlemen- 
taire, gouvernemental et administratif, trop complexe 
dansson mécanisme, apparsissait à l'épreuve commetrop 
lent dans son action ?. Du moins en France les vicesd’une 
constitution analogue n'empéchaient pasau même mo- 
ment l’accomplissement d'une grande œuvre. En Italie 
au contraire, c’étaient les hommes qui manquaient aux 
institutions bien plus que les institutionsaux hommes : 
c'était l’éducation politique et non les formes poli- 
tiques qui faisait défaut au pays. — Parmi les classes 
dirigeantes, aucune ne semblait avoir l'intelligence de 
son rôle ou mème la notion exacte de ses intérêts. 
L'esprit de corps manquait aux fonctionnaires, l'es- 
prit public aux particuliers, l'esprit parlementaire aux 
assemblées. Les premiers ne songeaient qu’à para- 
lyser le pouvoir par leurs rivalités, ou à le déconsi- 
dérer par leurs critiques?; les seconds se dérubaient 
à l’envi au devoir de servir leur pays; leurs députés 
enfin ne montraient qu'indifférence, défiance irrai- 
sonnée, vues personnelles, petites idées et petites pas- 
sions. — Seul représentant de l'idée gouvernementale, 
entouré d'inconnus, d’incapables et de malveillants, le 
Vice-Président restait en réalité isolé au sommet de la 











1, Meczt, Mem., 11,84. 
2. Dès le 18 oct. 1802, Callaneu éerivail à son gouvernement que la 
constitution italienne était reconnue impraticable et appelait une ré- 
forme urgente. (Arch. Gènes Corr. Milan, 271 

3. « Voilà done (à l'occasion du projet de ferme des impôts indirects) 
des consulteurs, des conseillers, des législateur< qui, sans savoir au 
juste ce qu'ils veulent, conspirent à la ruine du crédit el de l'opinion 
d'une manière vraiment indigne. Comment garder patience en prè- 
sence d'une pareille attitude ?» (Melzi à Murescalchi, 6 nov. 1803, Arch. 
Vienne, 19.) 
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nation!. Telles étaient les premières conclusions ätirer 
de l'expérience qui venait d’être tentée. Si elle ne suf- 
fisait pas à résoudre la question constitutionnelle, elle 
avait au moins servi à en préciserles données. 


1. « Le gouvernement a pour rivaux les corps dont il est entouré et 
qui devraient faire bloe avec lui.» (Melzi À Marescalchi, 17 fév. 1803. 
Arch. Vienne, 18. 
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L'ORDRE PUBTIC 


1. La criminalité sous l'ancien régime ; sa recrudescence sous le nou- 
veau, — Premiers expédients imaginés pour y remédier : création de 
tribunaux mililaires spéciaux qui rétabliskent la sécurité publique. 
— Résultats de la crise : institulion de la Gendarmeri 

11. Troubles de lHologne : leurs causes économiques, politiques et lo- 

les. — Leur développement : assassinal du secrétaire général de 

la préfecture. — Intervention militaire française, “uspension des 
tribunaux ordinaires. — Rétablissement de l'ordre matériel, continus- 
lion de l'agitation morale. 














Au moment même où il poursuivait ses expériences 
parlementaires, Melzi en avait été un instant détourné 
par une crise d'ordre public. Surpris par une recru- 
descence de la criminalité qui prenait les proportions 
d’un fléaa national et par une agitation révolutionnaire 
qui dégénérait en guerre civile, il se vit forcé d’ordon- 
ner des mesures d'exception pour arrèter l’une et une 
intervention militaire pour faire cesser l'autre. Après 
l'avoir distrait de son travail administratif, ces troubles 
passagers lui fournirent l’occasion de le compléter. car. 
pour en empècher le retour, il fut amené à assurer au 
gouvernement des moyens plus efficaces de défendre 
ques et ses 














son existence contre ses adversaires poli 
administrés contre les ennemis de leur repos. 
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C'était avant 1796 une faiblesse commune aux meil- 
leurs régimes italiens que leur impuissance à assurer 
sur leur territoire une exacte police : même dans la Lom- 
bardie autrichienne, le brigandage était toujours resté 
un mal endémique !. ILne pouvait que se développer à la 
faveur des bouleversements révolutionnaires. L'armée 
du crime, formée auparavant de mendiants, de contre- 
bandiers et de repris de justice se grossit d’une masse 








flottante de paysans ruinés par la guerre, d’aventuriers 
rejetés en marge de la société, de délinquants étran- 
gers chassés de leur pays d'origine, d'innombrables 


déserteurs laissés par le passage des armées bellige 
rantes?, enfin d'un certain nombre de Piémontais, 
sortis de leur pays devenu français, et particulièrement 
dangereux, ditun chroniqueur milanais, parceque « plus 
que toute autre nation, ils savent dissimuler leur ven- 
geance ».— L'audace de ces hommes s’accroissant avec 
leur nombre, et leur impunité avec le relächement de 
l'action publique, la multiplication des délits de droit 
commun suit une progression inquiétante au début de 
1802. Dans les villes, et surtout dans la capitale, refuge 
naturel de tous les déclassés, ce sont chaque jour des 
vols ou des agressions à main armée; chaque nuit, des 
passants assaillis ou des boutiques défoncées et pillées 
à la faveur de l’obseurité. La situation est encore pire 
dans les campagnes, plus difficiles à surveiller. Autour 
de Milan, et surtout dans le Novarais, des voleurs de 








1 Voir plus haut I, 86. 

Cf. sur les causes et les caractères du développement de la cri- 
minalité : leure du préfet de police de l'Olona au ministère (le l'Inté- 
rieur du 26 juin 1R02 (Arch, Milan, 10) et en plus : Quaro statistieo de! Di- 
purtimento dell'Olona par MELcuionRE. Giosa (Milan 1403): et Osseroacini 
Ai un ex-giudice di provineia sopra Le infestesiont de malvivenli, Milan, 180. 
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grand chemin, pour la plupart piémontais, déguisés 
parfois sous l’uniforme français, arrêtent les diligences, 
dépouillent les voyageurs et leurdélivrent mème —tant 
le brigandage est fortement organisé — des laissez- 
passer pour continuer leur route. Des ouvriers agri- 
coles sanstravail, appelés balossi, se forment en bandes 
armées de 30 ou 40 hommes qui parcourent les cam- 
pagnes, rançonnent les fermiers, et commencent par 
le vol pour finir par la rébellion et l'assassinat! En 
juillet, leur audace monte à un tel degré qu'ils enlèvent 
aux portes de Milan la marquise Pallavicini, sortie pour 
aller visiter ses domaines, détruisent complètement une 
ferme près de Landriano et capturent même un cour- 
tier du Vice-Président. Leurs méfaits menaçant cette 
fois d'arrêter la vie économique du pays, le gouverne- 
ment ne peut plus, sans manquer à sa mission, reculer 
le moment de les combattre sans trève et de les ch4- 
tier sans pitié 

Il s’y est d'ailleurs essayé dès son avènement. Mais 
par quels moyens y parvenir ? Par une plusforte orga- 
nisation de la police? Melzi a cru devoir la concen- 
trer entre les mains d’un préfet spécial, créé à cet effet 
(10 mars); mais Canziani, désigné pour ce poste, est 
un homme de caractère faible, d'opinions douteuses, 
de considération médiocre; son secrétaire général 
Custodi ne mérite pas plus de confiance. et ses em- 
ployés, nommés par le régime précédent, se consi- 
dérèrent comme des espions politiques plutôt que 
comme des agents administratifs =. l’ar des mesures de 
contrôle et de surveillance? Un règlement général 








1. Ghroniques de MasToyANI ManELu, RovaTri, Louparnt, MOrri, 
Ras qui, pendant les premiers mois de 802, signalent presque chaque 
jour des agressions à main armée. Sur l'état d'ineéeurité des route: 
les relations des voyageurs : KFUMF, IL, IN2 et SrENDHAL, Jourau 
lalie (bd. Arbelet) p. 42 
2. B. L. 1802 p. 36, et lettres de Melzi à Marescalchi des 1" mars. 
26 avril et 18 juin (Arch. Vienne, 13). Mémes appréciations dane Taglio 
retti (12 juin) 
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{27 mars) assujettit tous les voyageurs et étrangers à 
l'obligation de posséder une pièce d'identité ou « carte 
de sûreté » délivrée par La police ; il reste inexécuté et 
parait impraticable!. Par des arrestations en masse? 
A Milan, on en a opéré plus de 2.000 en six mois, sans 
autre résultat que d’encombrer les prisons; trop forma- 
listes ou trop indulgents, les juges allèguent le manque 
de textes précis pour ne prononcer que des peines 
légères ou l'absence de preuves pour acquitter les pré- 
venus®. Par le désarmement général de la population ? 
Le Corps législatif, au 





un projet del é 
dans ce sens, le repousse sur cette considération que 
les honnêtes gens, étant les seuls à s’y soumettre, ne 
pourraient même plus se défendre contre leurs agres- 
seurs3.L'inutilité de ces expédients provisoires et par- 
tiels ne fait que mettre en lumière la nécessité de me- 
sures plusrigoureuses et plus générales. 

On se décide alors à recourir aux grands moyens 
en usage dans la France consulaire. Les 26 et 27 juil- 
let 1802, on procède en Lombardie à une grande bat- 
tue à laquelle prennent part près de 15.000 hommes 
de troupes de ligne et de police. Tandis que les pas- 
sages du P6 et du Tessin sont interdits pour trois jours 
afin de couper la retraite aux fuyards, des colonnes 
mobiles fouillent l'intérieur du territoire ainsi isolé, 
capturent près de Borgo-Manero l'un des principaux 
chefs de bande et finissent par arrêter tous les xalvi- 
venti. — ILne suffisait pas de s’en saisir, il fallait encore 
les punir d’une façon assez rigoureuse ot assez expé 
ditive pour décourager leurs imitateurs et désencom- 
brer les prisons. On institue à cet effet une juridiction 
spéciale et transitoire appliquée aux crimes contre la 











1. B. L. 1802, p. 41. 

2! Melzi à Marescalchi, 2 juillet 1802 (arch. Vierne, 18); dépêches de 
Tagliorelti, 13 e31 juil. ; MaNToVANI, 27 juil. 

3. Dépêche de Tagliaretti, 10 juil. 1802. (Arch. Berne, Corr. Milan, 3391) 
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sûreté publique. Laloi du 1° août 1802 confère au goù- 
vernement la faculté de créer, partout où il le jugera 
opportun et pour une période de six mois, des « Tri- 
bunaux criminels spéciaux +. Composées de cinq 
membres, dont deux officiers, ces cours de justice ju- 
geront sans appel, selon la procédure sommaire du 
code militaire, tous les délits d'agression, d'homicide 
ou de vol avec effraction, en édictant la peine de mort 
dans la plupart des cas, un minimum de 10 ans de fers 
dans les autres. Une seconde loi, d'un caractère pré- 
ventif (20 août), complétée bientôt par dos règlements 
détaillés (18 octobre et 15 novembre), soumet Les vaga- 
bonds, les mendiants, les forains et les aubergistes à 
l'accomplissement de rigoureuses formalités de con- 
trôlet. 

Ces tribunaux, établis d'abord à Milan et à Bologne, 
se mirent aussitôt à l'œuvre. Secondés par l'énergique 
activité d'un nouveau préfet de police, ils firent opérer 
par des détachements de l’armée de véritables battues 
dans lesrégions suspectes, et se saisirent ainsi d’une 
masse de vagabonds, parmi lesquels ils n'eurent pas de 
peine à découvrir des coupables. Quelques condamna- 
tions à mort, suivies d'exécutions immédiates, suff- 
rent à inspirer aux malfaiteurs une terreur salutaire, 
et au public une sécurité relative ?, En janvier 1803, le 
gouvernement se montrait ass: tisfait des résultats 
obtenus pour supprimer les tribunaux spéciaux et 
rendre son cours à la justice ordinaire. 

Gette alurte, destinée quand mème à se renouveler, 
entraina du moins, à côté de ses inconvénients passa- 
gers, un bienfait durable : elle contribua à faire intro- 
duire en Italie l'institution d’un corps militaire chargé 
spécialement de défendre l’ordre public. — Sous l'ancien 














2. R. L. 1802, pp. 351, 2iN, GB et 438. 


e Taglioreui, 4, %, 18 nov, 1802 (Arch. Berne, Curr 
si, 21 sepl. Cf. Meuzi, Meme, 1, 481. 
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régime, le service de la police était assuré dans chaque 
ville par un petit nombre de « sbires »,sortes de valets 
de justice, relevant uniquement de l'autorité judiciaire, 
et participant du mépris qui s’attachait au métier d’es- 
pion ou de bourreau. Ils disparurent avec les anciens 
gouvernements, sans que la première Cisalpine eût 
l'intention de les reconstituer ou le moyen.de les rem- 
placer. Après quelques tâtonnements, la seconde s’était 
décidée à résoudre la question par le même moyen 
qu'en France, en décrétant (30 décembre 1800) la 
formation d’une« Gendarmerie nationale ».— C'était en 
llie une idée nouvelle, choquente ou contradictoire 
pour beaucoup d’esprits, que celle de confier des fonc- 
tions réputées jusqu'alors infamantes à des hommes 
revêtus de l'uniforme, et soumis aux lois de l'honneur 
militaire. Aussi le but de l’institution ne fut-il pas 
compris tout d’abord, et la gendarmerie n'aurait 
existé que sur le papier, si la multiplication des délits 
n'était venue démontrer l’urgence de sa formation. 
Le 20 septembre 1802, une proclamation de Melzi 
annonça qu’elle serait aussitôt constituée et que le Gou- 
vernement appelait à yentrer « les jeunes citoyens qui 
ont assez à cœur les lois de la patrie, les magistrats, la 
tranquillité publique, la religion de l'Etat pour se con- 
sacrer à leur défense !. » Des registres devaient être 
ouverts dans les préfectures pour recevoir des engage- 
ments et des officiers empruntés à l'armée pour consti- 
tuer les cadres, bientôt élargis (18 décembre) de manière 
à comprendre 1.641 hommes, répartis en 224 bri- 
gades®. « Jeunes Italiens, s'était écrié Melzi en termi- 
nant son appel, la nation vous confie un dépôt sacré. 
Montrez-vous dignes de sa confiance! » Malgré le pa- 
thétique de cette adjuration, malgré l’appât d’une 





1. B. L. 1802, p. 366. 
O. p. 302. Sur l'organisation et le développement de la gendor- 
ef. Zaxoui, I, 10 et 11. 
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solde élevée et la perspective d’une retraite, malgré 
l'attrait de l’élégant uniforme vert et amaranthe dont 
le modèle colorié était exposé dans les mairies à.l’ade 
miration de la jeunesse, les volontaires furent longs à 
se présenter, surtout dans les territoires de l’ancienne 
Lombardie. — Au printemps suivant seulement, les 
premières brigades, réunies à Pavie par les soins d’un 
officier expérimenté, le général Polfranceschi, firent 
leur entrée solennelle à Milan (18 mai)!. « Ce sera un 
beau corps, écrivait Meki à cette occasion, mais une 
gendarmerie où il n'y a pas de vieux soldats est tou- 
jours d’un succès douteux quant au véritable esprit qui 
doit la distinguer ?. » Elle compléta rapidement ses 
effectifs, tout en se formant à la pratique de ses de- 
voirs professionnels. Le gouvernement put, au bout de 
quelques mois, disposer d'une troupe solide, assez 
nombreuse pour lui servir de garde, exécuter les déci- 
sions de la justice et réprimer les atteintes à l'ordre 
établi. Les périls qu’il avait dà surmonter n'étaient donc 
pas restés sans résultat. 





Il 


Au plus fort de sa lutte contre le brigandage, et en 
pleine session du Corps législatif, il s'était laissé sur- 
prendre par un mouvement populaire et anarchique 
dont Bologne avait été le théâtre (juillet). Plus rapi- 
dement terminée que la première, cette seconde crise 
d'ordre public présentait plus de gravité en raison de 
son origine économique et de son caractère politique. 


Elle eut une première cause dans les inconvénients 


1. Dépéche de Cattaneo, L8 mai 1803 (Arch. (iônes, Cor. Nilan, 28). 
2. Mecut, Mem., IL, 14. 
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du régime commercial alors en vigueur. Le problème 
de la circulation des grains avait toujours été délicat à 
résoudre dans un pays purement agricole, où les récoltes 
constituaient le seul revenu des propriétaires, et les 
céréales le principal objet d'alimentation des gens du 
peuple. Les premiers avaient avantsge à dégager le 
marché par l'exportation, de peur que la surabondance 
des blés n’en avilit les prix; les seconds craignaient de 
payer le pain trop cher si les grains devenaient plus 
rares. Sous l’ancien régime, la force des choses avait 
établi entre les intérêts des uns et les besoins des autres 
un accord assez durable pour que la liberté des échanges 
pôt prévaloir sans aucune limitation. Cet équilibre se 
trouva rompu du jour où l’arrivée de nombreuses 
armées étrangères augmenta brusquement les exi- 
gences de la consommation. Pour prévenir une disette, 
ou au moins un renchérissement excessif des denrées, 
les généraux français, et après eux le gouvernement 
provisoire en vinrent à interdire complètement l'expor- 
tation des céréales, sauf à tempérer la rigueur de cette 
prohibition par des licences individuelles, délivrées 
d’abord, à titre d'exception et à prix d'argent, mais 
dont l'abus ne tarda pas à devenir une prime à la véna- 
litét. 

Mebi aurait voulu, dès son arrivée au pouvoir, re- 
venir au principe de la liberté absclue, qui présen- 
tait à ses yeux le double avantage d'amener du numé- 
raire dans l’État par la vente des produits agricoles à 
l'étranger et de faciliter le paiement des impôts fon- 
ciers par l'enrichissement des propriétaires. Il com- 
muniqua même à Bonaparte un projet de loi dans ce 
sens à présenter au Corps législatif. Le Premier Con- 





1. Outre les chroniques locales, que remplit le récit d'incidents re- 
latifs aux prix des biés, voir sur cette question le rapport général 
(6 juil. 1803,) présenté par Marescolchi au Premier Consul, et rédigé 
d'après les observations de Melzi (Arch. Vienne, 180). 
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sul, obsédé sans doute par le souvenir des disettes 
parisiennes, se refusa également à entrer dans ces 
vues et à trancher la question par un autre moyen qu'un 
règlement d'administration. « Ilne faut pas sans doute, 
répondit-il, que le blé soit trop bon marché, mais de 
deux inconvénients, il vaut encure mieux tomber dans 
le bon marché que dans la cherté...; c’est peut-être 
l'unique question sur laquelle le gouvernement doit 
toujours favoriser les prolétaires, sans quoi tyrannie 
et révolte: tyrannie de la part despropriétaires etrévolte 
de la part du peuple.» — En réalité, le régime hybride 
dont ces ordres prescrivaient le maintien ne profitait 
ni aux producteurs ni aux consommateurs, mais aux 
intermédiaires. Les premiers se trouvaient à certaines 
époques de l'année dans l'impossibilité de vendre 
avantageusement leurs blés, parce que les boulangers. 
connaissant leurs besoins d'argent à l'échéance de 
l'impôt foncier, refusaient de les leur acheter au cours 
du jour. Les seconds suppartaient le contre-coup des 
licences d'exportation, qui, en faisant varier artificielle 
ment les cours, favorisaient les manœuvres des spé- 
culateurs, maitres du marché. De là des oscillations 
continuelles dans le prix du pain, et dans l’âme popu- 
laire un sourd mécontentement, des explosions de 
colère à chaque hausse nouvelle, des soupçons et des 
accusations injustifiées contre les riches, en un mot 
l'état d'esprit qui précède et prépare Les crises sociales. 














Une seconde cause d'agitation provenait de la pré- 
sence dans les grandes villes d'un grand nombre de 
réfugiés politiques, compromis autrefois dans les mou- 
vements révolutionnaires de Venise, du Piémont, de la 
Toscane, de Rome et de Naples: aprés les revers de 


leur cause, ils avaient dû quitter leur patrie à la suite 





1. Honaparle à Meli, & juil. 1602 (Mezzt, Mem., II, 86) et lettre expli 
calive de Marescalchi à Melzi du 9 juillet (Arch. Vienne, 40). 
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des armées françaises pour se réfugier dans le seul 
pays d'Italie où leurs personneset leurs opinions fussent 
tolérées. Privés de tout moyen d’oxistence, aigris par 
la misère, ils étaient les alliés naturels de tous los 
perturbateurs!; n'ayant rien à perdre, ils appelaient de 
leurs vœux un bouleversement dont ils pourraient 
profiter, ou mème une guerre de conquête qui leur rou- 
vrirait l'accès de leur pays. À Milan seulement, on n'en 
comptait pasmoins de 3.000 ?. « Ils sont, écrivait Melzi, 
dans un étatde fermentation féroce : ennemisdes Fran- 
çais, par qui ils se prétendent trompés; ennemis de 
Bonaparte, dans lequel ils voient le plus grand obs- 
cle à l’accomplissement de leurs desseins; ennemis du 
gouvernement actuel, qui professe des opinions bien 
différentes des leurs, et leur refuse l’espoir de les aider 
à révolutionner Rome, à révolutionner Naples, et toute 
l'Italie, ce qui est leur vœu le plus cherë. » — Frappé 
du danger que présentait leur réunion pour la tranquil- 
lité intérieure et extérieure, le Vice-Président proposait 
de les mettre en surveillance dans uneenceinte fortifiée, 
d'où ils seraient déportés on masse dans un pays 
éloigné; mais Bonaparte recula devant une mesure 
dont la rigueur ressemblerait à de lingratitude et 
lui aliénerait tous les amis des idées françaises dans 
l'Italie monarchique ‘. La présence des réfugiés resta 
donc pour le pouvoir un sujet d’inquiétudes et pour la 
population un élément de troubles. Ils comptaient sur 
l'appui de quelques centaines d'aventuriers français, 


1. «. Notre pays n'offre ‘ni abri ni pain à Lant d'Italiens que la ré- 
volution a jeté hors de la lerre natale et qui. mourant le faim et de 
fatigue, ont Loujours à l'oreille In voix du <eul conseiller qui re«te À 
l'homme abandonné par Loule la nature : le crime. » FoscoLo, Uime 
lettere li Jarnpo Ortie, 25 sepl. 1798. 

2. Lettres de Melzi à Maresralchi des 1 mars et 12 août 1802 (Arch. 
Vienne 17 et I. 

8. Melzi à Marescalchi, 16 fév. 1803 lArch. Vienne. 19). 

4: Meua, Mem., IL. 80 et A3, 47, 104. CF lettre de Maresi 
du 28 fév. 1803 (Arch. Vienne, #2 
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venus en Ilalie comme fournisseurs ou employés civils 
de l’armée, établis dans un pays où leur origine leur 
és ou 








assurait une impunité presque absolue, favo: 
même placés par la Cisalpine et naturellement hosti- 
les à l'établissement d’un régime régulier et national. 





Ce malaise économique et politique ne se serait peut- 
être pas traduit par des actes si les passions locales 
n'avaient donné aux mécontents un centre à Bologne, 
et des alliés dans ses habitants. Animés d’un invin- 
cible esprit de particularisme, doués d’un caractère im- 
pressionnable et exalté, les Bolonais s'étaient d’abord 
« élancés avec une sorte de délire à la rencontre des 
armées françaises! », moins per sympathie pour les 
principes révolutionnaires que par haine de la domi- 
nation pontificale et surlout par espoir de recouvrer 
leur indépendance souveraine. Réalisé un instant par 
la formation d'un gouvernement autonome, puis par la 
constitution de la Cispadane, leur rève s'évanouit 
quand leur réunion à la Uisalpine eut enlevé à leur 
ville le titre de capitale pour la faire descendre au 
rang de simple chef-lieu de département. Ils ne purent 
jamais se résigner à cette déchéance, qu’ils tentérent 
de se dissimuler à eux-mêmes en affectant d'ignorer 
Milan. « Vos Dolonais, écrivait àce propos Melzi à Ma- 
rescalchi, ne veulent pas cesser de se regarder comme 
isolés dans le monde?. »— « IL semble, déclarait encore 
un contemporain étranger à la ville*, que le Pô divise 
























1. Tableau prit publie de lu République italicane envoyé par Murat 
au Premier Consul en déc. 180? reproduit dans mes Note et Doeu- 
ments, D. 

2,2 mars 162 ( h. Vienne, 17). 





s Net ot VELo (Bib. Cum. Vicence) 
cours d'un voyage à Bologne. — Les ins- 
tuctions données an préfel du Reno lors de son départ attribuaient 
des agitatiors dont Bologne avait tonjours été le théatre, 1° à l'exis= 
tence d'une plébe oisive el facile à exalter, 2 aux dispositions souvent 
constatées dans ee pays « à réunir loutes les clusres d'opinions et de 





3. Jourral intime de la co 
à Ia date du H juin 10, at 
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l'Italie en deux populations différentes. »— Peu avant 
la Consulte de Lyon, une décision du gouvernement 
provisoire vint raviver les blessures d’amour-propre 
des Bolonais et porter un coup fatal à leurs prétentions. 
Pour recouvrer au moins les apparences de la souve- 
raineté, ils avaient formé une sorte d'armée perma- 
nente avec les compagnies d'élite de leur garde na- 
tionale; malgré le souvenir de sa belle conduite en 
présence des Autrichiens (1800), cette troupe, qui 
faisait leur orgueil, fut dissoute (25 octobre 1801) sur 
la demande de Murat, parce qu'elle se posait en rivale 
des corps français de la garnison. L'rritation fut 
vive à Bologne qu’ony craignit un soulèvement, et que 
le changement de régime survenu peu après ne suffit 
pas à la calmert.— Il faut ajouter enfin à ces causes 
d’animosité les dommages matériels laissés par la ré- 
volution : l'aspect extérieur de la ville, de ses longues 
rues désertes, de ses palais abandonnés par les familles 
nobles, de ses couvents et de ses églises transformés 
en magasins rendait sensibles à tous les yeux le déclin 
de son ancienne prospérité?. IL s’y était done formé 
un milieu naturellement hostile au pouvoir central, 
quelle qu’en füt la forme, secrètement favorable à toute 
sédition, quel qu’en fût le but. 

Les tendances particularistes s’unirent aux souf- 
frances économiques et aux passions politiques pour 
provoquer une criseë dont les premiers symptômes 
apparurent au lendemain de l'arrivée du préfet qui 
remplaça le 5 mai, l’ancien commissaire du gouver- 








personnes autour de l'intérêt exclusif du département: d'où une op- 
position constante, secrète ou publique, à tout ce qui s'écarte de la 
centralisation départementale pour conduire à la centralisation par 
l'État. » (Arch, Milan, #4). 

f. sur cet incident Murar, Lettres, 11, N° 841, 849, 850, et surtout 








# 
2. Descriplion de la comtesse di Velo Mémes constatations dans 
Anor, 1, 21-23. 
3. Sur les événements de Bologne, les principales sources sont : 
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nement. C'était un Véronais, Carlotti, qui présentait 
d'abord aux yeux de ses administrés la tare irrémis- 
sible de n’ètre pas Bolonais. Il restait enfermé à travail- 
ler dans son cabinet de 5 heures du matin à 4 heures 
du soir, au lieu de prendre contact avec les réalités et 
passait par des alternatives de faiblesse ct de fermoté 
qui encourageaient ses adversaires sans rassurer les 
amis de l'ordre. — Aussitôt éclatent quelques troubles 
motivés en apparence par l cherté du pain, et diri- 
gés par une société secrète dont les membres, s'inti- 
tulant eux-mêmes stiletlanti où porteurs de poignards, 
prétendent faire rendre gorge aux monopoleurs, et 
remettre dans la circulation les provisions de blé amas- 
sées par les riches. Armés de gros gourdins, coillés 
de curmagnoles, ils se forment en bandes, parcourent 
les rues en bâtonnant qui bon leur semble et en frap- 
pant à coups de couteau les récalcitrants,se fonthéberger 
par les boutiquiers et les hôteliers, vont publiquement 
marquer pour le pillage les maisons des accapareurs, 
affichent des libelles incendiaires et envoient deslettres 
de menaces aux propriétaires ouà leursamis personnels. 
— La garde nationale, forte pourtant de 6.000 hommes. 
assiste à leurs exploits sans daigner s'en émouvoir, la 
police se déclare impuissante, les 30 gendarmes qui 
représentent les seuls soutiens de l'ordre ne reçoivent 
que des coups purce qu'ils ont pus encore reçu d'armes, 
et le préfet s'imagine remédier à tout en fixant par arrêté 
le prix du pain. L’audace des agitateurs redoublant en 
proportion de sa faiblesse, une sorte de sourde terreur 
pèse sur la ville. 














recueil des lettres du préfel du Reno. Garlotli, à Melai (Arch. Milan, 

le dossier de toutes les pièces relatives à celte affaire (Arch. 

à d'enseinble de Carlotti :# août 1802); le 

rapport! présenté (5 non IN@2. par Marescalehi au Premier Consul 

(AFIX 170%, entin les lettres envoyées par Giuseppe Giudiceini à 

Marescalehi (Arch. Vienne, IS: et dont les éléments ont été utilisés sans 

doute par ee personnage pour composer le récit qui figure dans son 
Diario Roloynese. 
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Au mème instant, l'entrée en scène des réfugiés et 
des « patriotes » vient transformer et aggraver le ca 
ractère du mouvement. Plus remuants et mieux orga- 
nisés à Bologne que partout ailleurs, ils forment un 
part puissant, étendant ses ramifications dans les 
villes voisines, et soupçonné de poursuivre l'expulsion 
des Français et l'établissement d’une République uni- 
taire, Le plupart d'entre eux viennent de se voir pri 
des emplois obtenus du régime précédent, et par la 
nomination d'une nouvelle municipalité (26 juin), qui 
commence par réduire des trois quarts le nombre des 
fonctionnaires communaux, et par Le décret de Melzi qui 
supprime l'existence et licencie le personnel de la Di- 
rection des Finances d’outre-Po. Comme presque tous 
restent sans moyens d'existence, l'intérêt personnel se 
joint à la passion politique pour les jeter dans la mélée, 

Leur intervention produit aussitôt ses effets. Le 
secrétaire général de la préfecture, de Sanctis, dou- 
blement détesté en raison de son caractère hautain et 
de son origine napolitaine, passe pour l'auteur respon- 
sable de l'épuration des burvaux municipaux; un soir 
(29 juin) à onze heures, par une nuit sombre, il est 
mortellement blessé d’un coup de couteau au moment où 
il rentre chez lui. — En terrifiant les amis de l’ordre, 
sa mort ouvre une période de complète anarchie. Ses 
assassins restent impunis, parce que le chef du minis- 
tère public, intimidé par des lettres de menaces, aban- 
donne les poursuites commencées. Les deux « lieute- 
nants de préfecture » démissionnent par crainte du 
même sort. Les lettres anonymes et Les violences indi- 
viduelles se multiplient ; les patriotes, unis aux stillet- 
tanti deviennent les maitres de la ville, et leur che 
ancien officier cisalpin nommé de Angelis, peut, sans 
être inquiété, diriger un pouvoir occulte en face des r 
présentants officiels du gouvernement. — Les riches se 
barricadent chez eux ou s’enfuient dans leurs maisons 
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de campagne et l'agitation prend un caractère d'autant 
plus menaçant qu’elle se propage dans le voisinage : à 
Ferrare, où les officiers de la garnison sont insultés 
dans les rues; à Ravenne, où le peuple injurie en pu- 
blie les magistrats municipaux! : à Brescia, où il siffle 
au théâtre le préfet Verri; à Vérone, où lecommissaire 
du gouvernement Mosca subit le même sort’; et enfin, 
à l'autre extrémité de la République, à Novare, où 
l'on inscrit de nuit sur la portedela préfecture lavieille 
devise de Bologne Bononta docet, qui prend dans les 
‘circonstances actuelles un caractère significatifs. Si 
le pouvoir central ne se décide pas à une répression 
énergique, il parait abdiquer devant l'émeute et perd 
toute autorité morale. 

Cette nécéssité n'échappait pas à Melzi, mais elle le 
fit longtemps reculer. Enelin en toute occasion ä ne rien 
brusquer, à se renfermer dans Les limites de la léga- 
lité constitutionnelle, à tout attendre de l'opinion, 
répugnait d’abord à l'adoption de mesures de rigueur. 
Il fallut pour l'y amener, et les objurgations de Carlotti 
lui-même, et les sollicitations de Marescalchi : « Si vous 
ne profitez pas de cet événement pour détruire le mal 
jusque dans ses racines, lui écrivait ce dernier, proba- 
blement de la part de Bonaparte, ilremaitra, plus dange- 
reux encore, à la première occasion 5. » — Après quinze 
jours de tergg décore du nom de « len- 
teur réfléchie », le Vice-Présilent se décide enfin à 
sévir. Sur ses ordres, on au moins avec son assenti- 




















iversations, qu'i 





1 Rassi, 30 juillet 102. 

2. Dépéche de Mol, 27 juillet 1s02 Arch. Vienne, Curr. Milan). 

3, Dépéche de Bellumini, 2 juillet ISI2 (Arch, Lucques Cor. Milan, 
182.) 

4. « Réféchissez 





vaitil à Carlottile 11 juillet (Arch. Milan, 46) 
à la nature ile notre gouvernement et à notre «ituation. Tout chez nous 
repose sur l'opinion publique ; si elle nous manque, il ne reste plus 
que le recours à la force étrangère: l'invoquer fail mauvais effet ct 
force des maux à cul » Mèmes sentiments dans la 
arte lu 20 juillet (Mwezt, Mem., LL, 00). 

5. Marescalchi à Melzi, 16 août 18u2 (arch, Vienne, 80). 
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ment, le général Verdier entre à Bologne à la tête d’une 
division française, fait cerner le marché, sur lequel 
sont braqués deux canons el tranche lui-même les con- 
testations sur le prix du pain par un tarif propre à 
concilier les intérêts en présence; la multitude étant 
ainsi satisfaite ou intimidée, il dissout la garde na- 
tionale, désarme les meneurs et arrête leurs chefs en 
voyés sous bonne escorte à la citadelle de Ferrare. — Il 
devait être moins facile de les punir que de rétablir le 
calme. Livrés d’abord aux tribunaux ordinaires, com- 
posés de Bolanais, ils étaient régulièrement acquittés 
par des juges acquis aux mémes idées ou soigneux de 
ménager leurs compatriotes. Pour que justice fût faite, 
il fallut recourir encore aux moyens extraordinaires. 
La Constitution (art. 6) reconnaissait à la Consulte 
d’État le droit de prendre toutes les mesures néces- 
saires à la sécurité de la République. Saisie de la ques- 
tion, heureuse de faire constater son utilité, cette as- 
semblée, inactive jusque-là, vota sans résistance un 
décret confirmant la remise au général français de tous 
les pouvoirs de police et soumettant les inculpés au 
jugement sans appel d'une commission militaire de 
cinq officiers!. Pendant sa courte existence (2 août- 
26 octobre), cette juridiction extraordinaire, présidée 
par Fontanelli, put faire sans obstacles les exemples né- 
cessaires et prononcer (5 seplembre) quelques con- 
damnations dont la sévérité produisit l'effet attendu. 
L'ordre matériel, brusquement rétabli par ce coup 
de force, s’affermit peu à peu dans la ville, mais le 
recours à la force étrangère, les proclamations commi- 
natoires de Verdier, les excès de certains officiers 
français, qui profitaient des arrestations en masse pour 
satisfaire des rancunes personnelles, avaient à la fois 
humilié et irrité les habitants ?. Pour ne pas les exaspé- 











1. Décret du 26 juillet 1802, B. 1 2, 
2. Melzi à Maréacalchi, 21 sept. 1802 (Arch. Vienne, 18). 
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rer, Melzi revint à la légalité, dès qu’il erut pouvoir le 
faire sans danger. Dés le 30 septembre, la Consulte 
abrogea son précédent décret, en restituant aux auto- 
rités civiles bolonaises leursattributions régulières; le 
2 octobre, la relève du corps d'occupation français par 
des régiments italiens donna satisfaction aux suscepti- 
bilités nationales; Le 13,un nouveau préfet, Somenzeri, 
remplaçait Carlotti, reconnu pour inférieur à sa tâche, 
mais dont le rappel pendant l'émeute aurait semblé 
une capitulation. Il procéda aussitôt à la réorganisation 
de la garde nat ï 
de la municipalité. 

La crise, désormais terminée, laissait dans l'âme des 
Bolonais des ressentiments vivaces contre le gouver- 
nement central, qui avait employé la violence pour les 
réduire et contre la France, qui semblait oublier leur 
dévouement. Leur ville allait rester et pour longtemps 
encore, le siège d'une sourde fermentation morale, le 
centre d'obscures intrigues contre l’ordre de choses 
établi, le théâtre de rixes continuelles entre la popula- 
tion et les représentants de l'autorité. Le patriotisme 
local y conservait tout son enpire et demeurait par 
son caractère exclusif un péril pour l'unité de la Répu- 
blique. 

Les troubles de Bologne présentaient aussi une portée 
plus générale, comme manifestation violente de pas- 
sions et de besoins répandus à l’état latent sur toute 
l'étendue du territoire. Sans provoquer les mêmes 
effets, les problèmes économiques et politiques aux- 
quels ils se rattachaient s'imposaient dans toutes les 
grandes villes à l'attention du gouvernement. Comment 
prévenir les conflits qui pouvaient en résulter? La 
question de la liberté commerciale s8 trouva heureu- 
sement ajournée, sinon résolue, par la bonne récolte 





male ép qu'au changement 








LB, L. 1802, p. 882. 
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de 1802, qui fit baisser le prix du pain, tout en laissant 
aux propriétaires de sérieux bénéfices. Quant aux agi- 
tateurs politiques, que Bonaparte répugnait à expulser 
et que Melzi ne voulait pas conserver, le gouvernement 
se contenta pour l'instant d'adopter à leur égard une 
demi-mesure ; il interdit par arrèté ministériel (27 dé- 
cembre)! toutes les associations clandestines, en sou- 
mettant les autres au contrôle et à l'inspection de la 
police : expédient provisoire, mais insuffisant, auquel 
la crainte de troubles plus sérieux devait faire substi- 
tuer au printemps suivant un remède plus efficace. 

Les agitations qui venaient d'éprouver lepays avaient 
montré combien son existence était encore précaire, 
son avenir incertain, son unilé imparfaite. Presque 
aussitôt après, d’autres incidents allaient jeter la 
mème lumière sur la situation extérieure de la Répu- 
blique. 


1. B. L 1802, p. 469. 
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CHAPITRE II 


LA QUESTION EXTÉRIEURE 


L Les eraintes d'empiétements territoriaux : de la part du Saint- 
Siège, de la République ligurienne et de la France 

IL. Les mobiles d'agrandissements territoriaux. — Configuration dé- 
feclueuse de la Képublique. — L'idée unitaire : son évolution et ses 
progrès. — Les traditions historiques lombardes. — L'influence et 
les manœuvres des réfugiés politiques, surtout des Vénitiens. 

Hi. Les projets d'agrandissements. — isées sur le Piémont et sur 
Gènes. — Démarches infructreuses de Melzi pour obtenir Parme et 
les bailliages tessinois. — Partisans d'une annexion À Florence, à 
Lucques et dans le Tyrol. — Situation et mécontentement de la Vé- 
nétie sous la domination autrichienne; projets divers pour la lui 
enlever. — Instabilité territoriale de la République. 


























Deux questions fondamentales dominaient l'existence 
et le développement de la République : celle de son 
organisation intérieure et celle de sa configuration ex- 
térieure. La Consulte de Lyon avait réglé l’une, mais 
l'autre, posée plutôt que résolue par le traité de Luné- 
ville, ne devait pas cesser d’être considérée comme 
ouverte. Le régime d'instabilité territoriale inauguré 
en Europe par la politique consulaire disposait beau- 
coup d'Italiens à tenir pour provisoires les frontières 
de leur République. Les uns redoutaient de les voir 
reculer devant les convoitises étrangères, les autres au- 
raient voulu au contraire les étendre au détriment des 
États voisins jusqu’aux limites idéales entrevues ou tra- 
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cées par leurs rêves. Les manifestations extérieures 
de ces appréhensions et de ces désirs d'agrandissement, 
destinées à se perpétuer pendant toute la durée de la 
période napoléonienne, apparaissent dés les premiers 
mois de 1802. 


La République italienne était à peine proclamée que 
son intégrité et même son existence étaient déjà mises 
en doute. Pendant les dernières séances de la Consulte 
de Lyon, le bruit circulait à Milan que la Lombardie 
serait restituée à l'Autriche et formerait un gouverne- 
ment séparé pour l’archiduc Ferdinand. En juillet, 
la nouvelle d’une entrevue des souverains du Nord 
à Memel suffit à faire supposer qu'ils poursuivront 
le retour à leurs anciens souverains de tous les terri- 
toires de l'Italie du Nord? Les plus minimes inci- 
dents, une réunion ou une session plus longue de 
la Consulte d'État, un courrier venu de Paris suff- 
sent à susciter les plus invraisemblable conjectures. 
Une fois lancées, les imaginations se donnent libre 
carrière : « Vous ririez, écrit Melzi à son ministre à 
Paris, si vous entendieztout ce qui se dit, se répète 
et se croit sur les événements... tous les rois présents, 
passés et futurs, ainsi que leurs cousins, neveux et 
frères se placent alternativement sur tous les trônes 
d’Italie, existants ou à créer. » Dans lesinstants mêmes 
où elle se repose de cescombinaisons fantaisisies, l’opi- 
nion he cesse de s'inquiéter de la situation extérieure 
de la République: » La fermentation qui règne depuis 
le Tyrol jusqu'au Valais, déclare encore le V' 
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1. MaweLui, janv. 102. 
2, Maxrovast, I juil, 180: 
3%. Meli à Marescalcl 
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dent à Bonaparte (28 septembre)!, l'agitation des Li- 
guriens, le mécontentement ouvert de la Toscane, le 
désespoir qui règne sur la gauche de l'Adige nous en- 
cadrent d’une manière trés digne d'attention. IL me 
semble étre environné de matières combustibles, et 
malheureusement la République n’est‘pas d'amiante. » 

Cette contagion de troubles, dont s’inquiètent sur- 
tout les autorités, préoccupe encore moins le publi. 
que les convoitises territoriales attribuées, à tort ou à 
raison, à certains États limitrophes. Sur trois points 
spécialement, elles apparaissent comme assez mena- 
çantes pour produire dans les esprits un malaise moral 
permanent. 

Au sud-est d'abord, ces appréhensions semblent jus- 
qu'à un certain point justifiées par les prétentions ou- 
vertes du Saint-Siège sur les Légations. N'ayant jamais 
pu sc résigner au sacrifice de cette partie de ses do- 
maines, le Pape en poursuit le recouvrement, soit pardes 
demandes directes au Premier Consul, soit par des 
appels détournés à l'opinion européenne, soit par de 
sourdes manæuvresauprès des populations intéressées. 
Ces intrigues produisent naturellement leur effet sur 
une opinion encore chancelante et mal assurée. Au 
moment même de l'installation du nouveau gouverne- 
ment, la Gazette de Francfort et après elle la Gazette de 
Venise annoncent que la Romagne sera restituée au 
Pape, et que la République italienne recevra en 
échange le duché de Parme*. La nouvelle est démentie 
à Milun, où elle sera pourtant reproduite encore plus 
tard (février 180%*, mais elle s'accréditera, malg: 
tous les démentis officiels, dans le département du Ru- 
bicon, où s'est perpétuée la soumission la plus aveugle 




















1. Maui, Meme, I 

2! Melzi à Marescalchi, 27 fév. IK@ (Arch. Vienne, 17) et Raisi, 
19 mars. 

3. Nnvelles de Levis du 4 février 1803 
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du peuple à ses prêtres et du clergé à son ancien sou- 
verain. Les émissaires de la cour de Rome en profi- 
tent pour annoncer partout le retour de sa dominæ 
tion ; le temps seul pourra atténuer l'effet de ceu 
prédictions sur les habitants. 

Au sud, la République a pour voisins les Génois, 
jaloux de voir entre ses mains ledistrictmontagneux de 
Massa-Carrara, dant la proximité du golfe de la Spezia 
leur semble une menace à leur suprématie sur la côte 
méditerranéenne. On leur attribue l'intention de reven- 
diquer ce territoire, et de réaliser ainsi les vagues espé- 
rancés d’agrandissement queleur a données le Premier 
Consul lors de la réorganisation de leur République 
juin 1802)*. ILn’en faut pas plus pour alarmer un instant 
l'opinion milanaise. 

A la fin de l’année, le sort du Novarais éveille des 
inquiétudes analogues, assez sérieuses cette fois pour 
provoquer une démarche officielle des corps élus. Le 
général Chasselonp et l’administrateur Hennet,chargés, 
l'un de fortifier le Piémont récemment incorporé à la 
France (septembre), l'autre d’en réorganiser les fi- 
nances, déclarent, trop ouvertement peut-être, qu'ils 
désireraient en voir avancer la frontière de la Sesia au 
Tessin, plus facile à défendre comme position militaire 
et à surveiller comme ligne de douanes. Le bruit s'en 
étant répandu dans lesrégions intéressées, les habitants 
attribuent au Premier Consul les mêmes vues qu’à ses 
agents; réunis à leurs frères lombards depuis deux ans 
seulement, ils s’épouvantent à la pensée d'être de nou- 
veau séparés d'eux. L'alarme est générale, arrête le 
mouvement des affaires et ralentit même les ventes de 
biens nationaux. L'Administration départementale de 








1. Lettre de Comelti (envoyé italien à Gênes] à Marescalehi du 
18 avril 1802 (Arch. Vienne, 186). 

2. Correspondance de Gênes (+ sept.) dans les Vourelles de L. 
du 2% sept. 1802. 

3. Lettre de Marescalchi à Melzi du 20 janv. 1803 (Arch. Vicnne, 
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L'Agogna en adresse l'expression au Premier Consul, 
qui s’en déclare fort surpris et écrit à Melzi : « Assurez- 
la que tout ce qui a été fait à Lyon est solide, et ne 
peut éprouver aucune modification. » Un communiqué 
rédigé dans ce sens est aussitôt inséré dans la Feuille 
officielle pour calmer l'inquiétude des esprits! 

Ce démenti consulaire arrètait la panique, mais sans 
en faire disparaitre les causes. Tant que les divers 
États de l'Italie n'auraient pas atteint leur équilibre 
territorial, il était évident que l'opinion publique reste- 
rait exposée à de pareilles alertes. Elle n'oubliait ses 
craintes de démembrement que pour s'abandonner à 
des rèves d'annexion, et se consolait du présent par 
l'avenir. Jamais elle n'agita autint de projets et ne 
crut rencontrer de plus nom 














reuses occasions d'agran- 
dissement que pendant cette période. 1] s'opéra en elle 
un travail intérieur dont l'étude présente une impor- 
tance capitale pour l'histoire de l'idée nationale. 








Il 


Des mobiles d'ordre divers portaient les habitants 
de la IRépublique italienne à désirer l'agrandir: l'ins- 
tinct de la sureté extérieure, les aspirations unitaires, 
les traditions lombardes, l'influence des réfugiés poli- 
tiques. Ces forces morales animaient des catégories 
de citoyens inégales en nombre et en inflacnce, mais 
agissaient Loutes dansle même sens. 











la suite de 


On sait das quelles circonstances 
it été constituée ln 


quels marehandages politiques avait ét 





1, Lettre de Mel à Murescalehi du Le dér. 102 (Arch, Vienne, 19 

arte du Idée. LA F1, 161. Réponse du Premier Consul 
ca. em, HO et cumtuniqué oficiel au publie du 18 jah- 
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Cisalpine, dont la République italienne roproduisait, à 
quelques accroissements près, les principaux contours. 
Elle se ressentait des conditions de gon origine, et ne 
présentait ni la régularité de configuration, ni les pro- 
portions d'étendue, ni l'équilibre géographique, ni la 
sûreté de frontières nécessaires à l'existence d'un petit 
Étatet d'un État indépendant. — Au lieu d'unassemblage 
de provinces ramassées autour d'un centre de gravité 
commun, elle formait une longue bande de terrain, 
étendue du sommet des Alpes à la côte de l'Adriatique, 
renflée à ses deux extrémités pour former deux pôles 
d'attraction opposés, très resserrée en son milieu, revé- 
tant sur la carte l'aspect d’un 8 couché ou l'apparence 
d'un corps de guépe!. Placée à une étape de la fron- 
re du nord, Milan occupait une situation tellement 
excentrique qu'il avait été question au début de lui 
préférer comme capitale la petite ville forte de Pizzi- 
ghettone?. 

Appeléc par la forcc des choses à devenir un État- 
tampon entre les deux puissances voisines, la Répu- 
blique était loin de posséder la consistance territo- 
riale suffisante pour jouer cc rôles. L'inégalité de ses 
ensions accusait d'ailleurs les imperfections de sa 
lorme extérieure. Dans sa plus grande longueur, du 
lac Majeur à Pesaro, elle mesurait prés de 500 kilo- 
mètres ; sa largeur moyenne variait entre 75 et150, ne 
dépassait pas 200 en Lombardie, et tombait à 30 au cen- 
tre, entre Legnano et (iuastalla. — Enfin les irrégularités 
de ses confins lui interdisaient de les défendre effica- 
cement, non seulement contre l'invasion, mais même 
contre la contrebande et la criminalité. Au nord, les 
bailliages tessinois ouvraient une brèche dans sa fron- 














1. Voir la carte à la fin du premier volume. 

2: Voir plus haut t. [, p. 160, 

3, Lors de sa création, Bonaparte prétendait pourtant lui avoir 
donné « les frontières les plus militaires de l'Europe ». (Lettre au 
Directoire du 18 oet. 1797. Corr., I, N° 2307.) 
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tière jusqu'aux portes de Côme. Au centre une enclare 
parmesane, le petit district de Guastalla, servait de 
refuge aux délinquants et de magasin aux fraudeurs. 
Au sud, les anciens duchés de Massa-Carrara, presque 
séparés du Modénais, situés en pleine montagne, dans 
unenchevétrement de possessions toscanes, lucquoises 
et génoises, présentaient une irrégularité de contours 
qui semblait un défi à la géographie. Tous ces acci- 
dents de délimitation entrainaient pour la République 
des dépenses de douane ou de police tout à fait dis 
proportionnées à sa faible étendue. Au sud-est enfin, 
elle disposait sur l'Adriatique d’un littoral assez étendu 
pour lui inspirer des ambitions maritimes, mais trop 
ingrat pour lui permettre de les réaliser. — Son prin- 
cipal vice de conformation résidait dans cette sorte 
d’isthme ou d'étranglement que formaient, entre la 
Lombardie et les Légations, les saillants correspon- 
dants des territoires vénitien et parmesan. C’est par 
cet étroit défilé que communiquaient seuls les deux 
groupes de provinces italiennes placés au nord et au 
sud du Pô. Comme il pouvait être facilement obstrué, 
en raison de sa faible largeur, ou par l'Autriche, mai- 
tresse de Venise, ou par la France, qui occupait mili- 
tairement Parme, la République risquait d'être coupée 
en deux en cas de lutte avec l’une ou l’autre de ses voi- 
nes. Ainsi constituée, elle était condamnée à ne sub- 
sister que sous la protection militaire d’une puissance 
étrangère. L'élargissement de ses frontières représen- 
tait donc une question de sureté plus encore qu’une 
satisfaction d'ambition, et la nécessité de s'agrandir 
était pour elle une conséquence du besoin de vivre. 
A toutes les époques de sa courte histoire, le senti- 
ment de cette nécessité s'était imposé à la clairvoyance 
de ses hommes d'État. Le premier soin du gouver- 
nement cisalpin avait été, dès 1797, de rédiger un 
mémoire sur « les graves inconvénients qui résultent 
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pour la Cisalpine de la configuration défectueuse de 
son territoire !». — À peine arrivé au pouvoir, Mebi, 
pourtant si prudent, ne peut se soustraire à ces préoc- 
cupations. Bien qu'il se défende de toute indulgence 
pour la « manie démocratique de viser à l'unité répu- 
blicaine de toute l'Italie®»; bien qu'il taxe de folie 
l’idée de chercher un agrandissement avant d’avoir 
achevé le travail d'organisation intérieure, il reconnait 
que la sécurité de la République exigerait impérieuse- 
ment certaines annexions?. De son côté, Marescalchi, 
non moins timoré pourtant, lui conseille d'occuper les 
loisirs de la Consulte d'État, à rédiger un travail sur 
« la triste géographie de l'Étatitalien {». Dans le monde 
officiel règne donc cette conviction que l'indépen- 
dance de la République est incompatible avec le siatu 
quo, et qu'elle ne peut durer sans s'étendre. Cette 
première cause de revendications extérieures, qui res- 
sort de la force mème des choses, présente d'ailleurs 
peu de dangers pour les rapportsinternationaux, parce 
qu'elle tend à un simple arrondissement de territoire 
plutôt qu'à une politique de conquête. 











L'idée unitaire‘ apparaît comme plus inquiétante, 
car si elle ne compte encore qu'un petit nombre 





1. Erpousione d'aleunt gravt svntugg provententt alla Reputbticu Ctsalpina 
lala viiosa eonfigurasione del suo territorio (Arch. Vienne, 9). C'est de ce 
mémoire assez volumineux, mais non daté ct non signé, que sont 
extraites la plupart des considérations qui précèdent. 

2. « Si à ma place il y eût un homme qui eût la Léte montée dan 
un autre sens, qui eût la manie démocralique et la fclie de viser à 
l'unité républicaine de toute l'Italie, les chose iraient très différem 
ment. » (Déclarations de Melzi à Moll {13 juillet 198) rapportées 
dans une dépêche de Mell du 30 juillet. Arch. Vienne, Cour. Milan 
1803.) 

8. « … En attendant cetle aceasion {la mort du roi d'Étrurie). j'ose 
vous rappeler la monstrueuse topographie de nos Alpes. x (Mel à 
Maregcalehi, 13 mai 1HU2. em, Il. 

4. Marescalchi à Melzi, 6juin 1902 (Arch. Vicane 
Cr. spécialement sur celle question, v° 
etterarie, L 1, Ünità € feierasione, p. 816. 
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AGONA, Fariet sturiche € 
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d’adeptes, elle fait de 
réalis 


apides progrès, ct ne peut ètre 
que par la guerre. Pour en mesurer la force et 
la portée, il n'est pas utile d'en rappeler l'évolution. — 
Latente peut-être dans certains esprits à la fin de l'an- 
cien régime, clle ne sort des profondeurs de la con- 
science nationale qu'à l'invasion française, lorsque les 
proclamations de Bonaparte introduisent pour la pre- 
ière fois dans la langue politique les expressions, 
jusqu'alors géographiques ou littéraires, d' « Italie » et 
de « nation italienne ». — Elle se dégage et se précise, 
lorsque l'Administration générale de la Lombardie 
ouvre dès octobre 1796 un concours sur « le meilleur 
gouvernement libre qui convienne à l'Italie n. Si les 
divers concurrents se partagent en unitaires et en fédé- 
ralistes, tous s'accordent: à vouloir étendre la révolu- 
tion aux divers États de la Péninsule, pour les réunir 
ensuite en une mème communauté politique. Lancé 
dans Le public, ces idées se traduisent bientôt par des 
manifestations significatives. À la première fête que la 
municipalité de Venise démocratisée célèbre en l’hon- 
neur de Bonaparte {mai 1797), la foule applaudit une 
inscription qui porte ces mots: « Unité et indivisi 
bilité de la Républiauc italienne. » A la même date. 
le gouvernement provisoire de Milan envoie à Paris un 
mémoire pour demander l'annexion à la Cisalpine nais- 
sante de la Ligurie, du Luecquois et de la Marche d’An- 
cône?. L'imagination des poètes, dégagée des servi- 
tudes de la réalité, s'élance bien au delà des limites 
revendiquées par les politiques. Tandis que Monti, dans 





















































1. Danv, Histoire de Venise, NUL, 
parte (AUVRAY, Ju 





&. Dans une lelire (imp.) à Hona- 
alhetion Cas, p. T7} un homme politique connu, 








pousser Le système édératif, qui conduirait 
vanité el Pindivisibitié comme en Franc 









sion, et d'adop 

2. Coup d'il rap ur frontières que la République ciscipine de r 
sous fous les rapports, plosique pritique et de justice lin Moréal, an Vi. 
AM Ëtr., Gurr, Milai 
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une lettre au général Franceschi!, exprime l'espoir 
de voir Bonaparte étendre « jusqu'aux Alpes Noriques 
la dot de sa fille, la belle Cisalpine, » le doux Pin- 
demonte force les cordes de sa lyro pour tracer, dans 
une éloquente paraphrase des vers de Pétrarque sur le 
bel paese? un programme complet d’affranchissement 
national: « Tu régneras, disait-il à la Cisalpine, sur 
l'intégrité du beau pays que circonscrivent la mer et 
les Alpes, qu'arrose le Pà et que divise l'Apennin ; 
et tu changeras, j'en ai le ferme espoir, ton nom de 
Cisalpine en celui d’Iuliqueï, » 

La déception de Campo-Formio afilige, sans les 
décourager, les partisans de l'unité: ils prévoient pour 
l'avenir ce qu'ils n’ont pu réaliser dans le présent. 
L'un d'eux, Fontana, termino un discours au Corps 
législatif par ces éloquentes paroles: « Je lis claire- 
ment dans le livre secret du destin que, dans le court 
espace de quelques années, notre République, trans- 
formée de Cisalpine en Italienne, portera ses confins 
et étendra sa domination sur tout le territoire de la 
glorieuse Péninsule qui fut autrefois l'arbitre et la 
maitresse du monde; par la gravilé de ses lois, lu 
sagesse de ses conseils et la majesté de son empire, 
elle sera pour les peuples un sujet d'émerveille- 
menti.» — Les actes du gouvernement répondent aux 
paroles de ses représentants. Lorsque Sorbelloni est 
envoyé comme ambassadeur en France, ses instruc- 
tions officielles (16 novembre 1797) contiennent cette 
phrase: « Un des principaux objets qui doive attirer 
son attention est l'union de tous les peuples d'Italie 

















1. Du % septembre 17: 
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Oonri, Letirre, 







ose 
Che Apennin parte, e il mar 





3. Voir à ce propos une Baxcesen La 
Paneo sur « Les limites de la patrie italienne dans les chants de ses 
puètes » (Nuava Antologia du 16 avril 1912). 


4. Cité par Cusaxt V, 104 
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en une Républiquet. » De concert avec Visconti, qui 
l'a précédé à Paris, il travaille dés son arrivée à la 
réalisation de ce programme. Il s’imagine obtenir de 
Bonaparte la promesse de Parme et de la Ligurie, de 
Talleyrand celle de toute l'Italie centrale ?, voit ses 
illusions anéanties en partie parla création de la Répu- 
blique romaine, et s'apercoit un peu tardivement que 
l’on n'a encouragé ses espérances que pour entretenir 
sa docilité, et pour obtenir son concours à l'approba- 
tion du fameux traité d'alliance. 

Ces mécomptes du début n’arrêtent pas le cours des 
espérances officielles ou populaires. Le premier agent 
diplomatique français qui arrive à Milan comme chargé 
d’affaires, le citoyen David, remarque de suite (2 avril 
1798) que « le gouvernement dissimule peu ce désir 
(des’agrandir); mais les simples particuliers l’expriment 
dans toute sa vivacité;.. ils disent publiquement, ils 
répèlent sans cesse que l'Italie ne sera puissante et 
heureuse qu'autant qu’elle formera une seule Répu- 
blique; c'est sur cette ambition naissante qu'il faut 
veiller sans cesse {». Dès sa première entrevue avec 
David,le ministre des Affaires étrangères, T'esti, insiste 
sur la fâcheuse configuration de son pays, réclame 
plus ou moins ouvertement Naples et la Toscane comme 
des annexes naturelles de l’Émilie, le Piémont et la 
Vénétie comme appartenant à des voisins trop dange- 
reux, la République romaine comme une création arti- 
ficielle, Naples comme un État caduc, destiné à s'ab- 
sorber dans un organisme plus vivace. — Bien que ces 
suggestions n'aient pas de succès, le Directoire cisalpin 














1. Instructions à Serbelloni du 2% brumai 
(Arch. Vienne, 1} 





an VI-16 nov. 1797 





conti à Melzi (alors à Rastadt) des 16 fév. et 7 mars 

1798 (Arch. Vienne. 2). 

Voir . {, p. 17 
4. David au Directoire, 13 germinal, an VI-2 mars 1798 (ANT. Étr., 

Curr. Lomb. 66). 
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les renouvelle, sous une forme plus restreinte, à la 
veille de sa chute et demande au Directoire françai 
par l'entremise de l'ambassadeur Rivaud, les « frontières 
naturelles » de la République ou au moins l'acquisition 
des États sardes!. On sait comment quelques âmes 
ardentes, irritées desajournements imposés à leur im- 
patience, songèrentun instant à réaliser contre la France 
la conception unitaire ®. 

Il semblait que cette idée dût s’elfacer ou au moins 
s'obscurcir pendant laréaction austro-russe. Elle s’épure 
au contraire, triomphe dans les esprits au moment où 
elle succombe dans les faits et inspire Péclosion de 
nouveaux plans d'avenir. À la veille de fuir devant l'in- 
vasion autrichienne, les Directeurs cisalpins recoivent 
de Martinengo (1754-1810), leur ministre à Naples, un 
rapport qui contient, avec le compte rendu de sa mis- 
sion, les prévisions de son patriotisme sur l’état futur 
de l'Italie. Après avoir condamné la politique qui y a 
jusqu'alors prévalu, il annonce qu'à la paix générale, les 
États démocratiques dont elle se compose se confon- 
dront nécessairement en une République unique qui 
englobera la Vénétie et atteindra ainsi ses limites 
naturelles; malgré son attitude passée, la France secon- 
dera ce dessein au lieu de lecombattre, car son intérèt 
bien entendu lui conseille, d’abord de s’assurer une 
alliée puissante dans la Méditerranée, puis d'accept 
ce qu’elle ne peut empêcher, et de ne pas contrarier 
le vœu de tout un peuple : « Les Italiens en effet se 
rendent compte que le salut de leur pays natal réside 
dans cette union après laquelle chacun d'eux soupire. » 

















1. Rivaud au Directoire, 28 nivôse an VIIIS janv. 1799. AFan, 
m2. 
2. Voir T. I. p- 188. 
3. Rapporto islorico-politien présenté au Direcioire cixalpin le 20 ve! 
minal an VIL® avr. 170. Caxre, (Diplomatri, pp. 1-19 à publié, 
probablement d'après une copie, des extrais de pport dont, 
l'original se trouve Arch. Vienne, dUi. Le ? fér. 1N13, l'auteur, ri 
un nouvel exemplaire lle son travail à Marescalchi. 
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Au cas où l'unité de la Péninsule entière apparaitrait 
comme une chimère, il suffirait pour commencer de la 
partager en trois grandes républiques : septentrionale, 
ale etméridionale. — Plus tard enfin, en août 1799, 
alors que la Lombardie et le Piémont sont déjà perdus, 
les patriotes réfugiés à Gènes saluent l'arrivée de Jou- 
bert comme le présage d’un retour de la fortune, et se 
flattent de voir bientôt l'Iulie unie réc 
Convention nationale qui se tiendra à Bologne et à Flo- 
rence !, On a vu précédemment quel projet analogue les 
malheurs de leur patrie inspirèrent aux révolution- 
es italiens réfugiés en Savoie (juillet 17999. 

Le retour de Bonaparte devait forcément raviver les 
espérances unitaires. L'Amico della Libertä, premier 
journal républicain paru à Milan après Marengo, con- 
tient dans un de ses numéros de début la petite note 
suivante : « On annonce la prochaine publication d’un 
livre sur la nécessité d'établir en Italie une seule Répu- 
bique. Peut cipes qui y sont développés 
sont-ils moins chimériques qu'ils ne pourraient le 
paraitre à certains®, » Bien que catte annonce n'ait pas 
eu de suite dans les numéros postérieurs du journal, on 
peut peut-être y voirune allusion à une brochure publiée 
à Milan en juillet 1800 sous le ütre de Coup d'œil sur 
l'Huliet et où le programme unitaire se trouvait formulé 
avecune largeur et une clarté inconnues jusqu’alors- 
Elle était l'œuvre d'un publiciste napolitain, Francesco 
Lomonaco, exilé de Naples à la suite des événements 
de 1799, réfugié en France, et revenu ensuite dans la 
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1. Caxre, Diplomatiri, p. 25, 

2. Voir encore sur ca point l'articlo de Fnaxeuerri, Della Unilà ita- 

Lana nel 1399 dans la More antlogiu du Ve avril NN et BENEDETTO. 
an L'Hlea dl Unita italia (A7 SU 

eo della Libertà du 29 juilet 1900, Cf. 

sul (daté de Turin, le 11 mossidér 








rapport de Rulhière au 
VA-30 juin 1800). AF 












pus d'icehin snif Hutia etait imprimé à la suite d'un Rapporin 
a cittüdino Carnot sur lirévolution de Naples de 1749 
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seule terre libre d'Italie. Séparé de sa petite patrie, il se 
trouvait en situation de considérer de plus haut les in- 
térêts de la grande, et s’élevait sans effort du particu- 
larisme napolitain au patriotisme national. « L'Italie, 
disait-ilen commençant... semble destinée par la nature 
à former une seule puissance. Ses habitants... sont 
faits pour devenir les membres d'une même famille. » 
Et après avoir rappelé les misères de son pays, il 
s’écriait : « Quel remède à des plaies si profondes ? Com- 
ment imprimer sur les physionomies italiennes, avi- 
lies aujourd'hui, le sceau de l'antique grandeur? Un 
des principaux muyens, selon moi, est l'union... Pour 
établir en Europe un équilibre politique et pour tarir 
les sources de la guerre, il faut que l'Italie soit fondue 
en un seul gouvernement, réunissant toutes ses forces 
en un seul faisceau. » Dans sa conclusion, l'auteur 
dédiait son travail au peuple futur d'Italie, « auquel il 
était réservé d'accomplir le grand œuvre ». — Quelques 
mois après, un autre exilé napolitain, V. Cuoco, faisait 
paraitre à Milan, sous le voile de l’anonyme, un Essai 
historique (en trois volumes) sur la Révolution de Naples. 
dans lequel il s’efforçait de démontrer que ce de: 
événement n'était qu'un épisode de la lutte pour l'af- 
franchissement et l'unification de toute l'Italie, buteom- 
mun de tous les patriotes!. 

Si ces préoccupations d'avenirs'effacent bientôt dans 
la Cisalpine devant les nécessités du moment, elles se 
propagent à Paris, où circule avec persistance la nou- 
velle, patronnée par Sieyès, de la création d'une grande 
République de l'Italie supérieure?; elles ins] 





























rent à 





1. Sur les ouvrages de Lomonaro et de Cuneo, € 
auco e il sentimento nasionule nella era napoleuniea par Grotte Nat au (dans 
la Navra Antobin du 1 novembre 1912. Cf. sur Cuocu spéci on 
la monographie de Réuciemi 1903 el les pages que li consacre 
M. Pace Hlazaub, dans a Héralution frenvaier ef lettre ililientes. pp. 21- 
259. 

2. Auttann, Paris sons le Cnsutut, M 
du 11 décembre 14%, 





Franresen Lama 
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Bologne la reconstitution d'une association secrète qui 
reprend le programme de l'ancienne « Société des 
Rayons!» : unité italique sans Les Français, et s’il le faut, 
contre eux. Enfin la Consulte de Lyon vient de donner 
à la question une actualité nouvelle, en baptisant la 
Cisalpine d’un nom qui est à lui seul une promesse®. 

Depuis cette date, le nouveau régime s'est interdit 
d'encourager officiellement les ronvoitises territoriales 
hautement avouées par le parti avancé. Les doctrines uni- 
tires ne s'eu répandent pas moins dans le publie, soit 
sous leur forme absolue, qui est la réunion territoriale de 
toute la Péninsule, soit sous leur forme restreinte, qui 
se réduit à l'annexion du bassin du Pô, soit enfin sous 
la forme indirecte d’une primauté morale, prélude d'une 
absorption futu 




















, exercée par la République sur les 
autres États. La première solution est surtout celle des 
théoriciens, la seconde celle des politiques et la der- 
nière, qui semble devancer l'époque du Æésorgimenio, 
fait l'objet d'un mémoire adressé à Melzi (21 avril 
1802) par un certain Compagnoni (1754-1833), ancien 
prètre originaire de la Romugne, publiciste et littéra- 
appar- 

















teur expérimenté, membre du Corps législati 


1. Melii à Maresculehi, % juil. ISu2 (Arch. Vienne, 17). Melzi signale 
comme chefs de ce mouvenrent Visconti, Smancini et Sommariva, qui 
avaient endoctriné les corps d'élite et la ga ionale. 

2. « Dans notre érection en Républque italienne, beaucoup de 
gens voient déjà la ruine prochaine de tous les autres États d'Italie; 
ils voie sent d'exécution du système de tout ab” 
sorher, C'est à ce qui a fait le plus d'impression sur les diplomate: 

alchi à Mel, 0 fév, 1su (Arch. Milan, 46). Lors de la réunion 

ps législatif, le ge que lu parte (2 juil. 1802, 
texte dans 213, contenait 6 nt une phrase qui 
réveilla s : « Que le 
pas ; e italienne doit être 












































ler io) 
luna, manuscrit at 
par lui dans ses pari 


sulle relasiont politirodiptonatiele della Republic ita= 
le21 avril INU2 au Vice-Président et conservé 
h. Vienne, 2. Ge mémoire comprenait 
cinq chapitres dont le troisième (bel ponte delle Hépubblira aliana} 
el le quatrième {Pat messé de impiegarsi per uttener il Primul\ portaient 
des titres suflisamment signiticatils. 
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tenant au parti révolutionnaire modéré et qui reflète 
l'opinion des amis du gouvernement. Après avoir avoué 
(chap. u) que dans un avenir plus vu moins lointain 
la République devait viser à « s'étendre sur toute la 
superficie de l'Italie », l'auteur revendique pour elle 
le droit immédiat de Prémato, c’est-à-dire de « donner 
un centre et une direction, pour l'indépendance et la 
liberté communes, à tous les États que contient la Pénin- 
sule. Cette indépendance et cette liberté, jamais les Ita- 
liens n’en ont mieux senti le prix que pendant les der- 
nières années, puisque leur désunion a amené chez 
eux tant de bouleversements ». Pour réaliser:cette pri- 
mauté, il faudra, si Bonaparte garde le pouvoir, se 
couvrir de son nom pour. intervenir dans Les affaires 
intérieures des États voisins; et s’il meurt, former et 
diriger aussitôtune confédération dont le dessein avoué 
sera la défense contre l'Autriche, et le but secret 
l'annexion de la Vénétie et de Naples. Pour l'instant, 
on devra se borner à rendre moins pesante la tutelle 
française par une attitude très déférente envers Bona- 
parte, mais très ferme vis-à-vis de ses subordonnés. — Il 
y avait, comme on le voit, dans ce mémoireune part de 
prophétie, puisque, sil’on y remplace le nom de Répu- 
blique italienne par celui de monarchie sarde et celui 
du Premier Consul par celui de Napoléon L1L,on ÿ trouve 
assez exactement tracé le programme d'action suivi par 
Cavour cinquante années plus tard. 

Sous ses divers aspects, l'idée de l'unité ne s’est 
encore traduite que par des manifestations sans effet, 
mais dont la continuité montre ses progrès cons- 
tants; grandissant au milieu des obstacles, renfor- 
cée même par les désillusions, elle obsède ceux mêmes 
qu’elle n’a pas encore conquis; elle apparait dans 
l'âme nationale comme une force inconsciente qui se 
cherche elle-même et semble attendre une impul- 
sion : « La formation d’une seule République en Italie, 
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écrit en 1802 un officier polonais, est l'idée favorite de 
tous les Italiens. IS on beau s’en cacher, ce vœu deleur 
cœur perce partoul!, » 








Entre les partisans d’une rectification de frontiére 
etles théoriciens de l'unité se place enfin un troisième 
groupe, qu'un autre mobile pousse à la même poli- 
tique d’agrandissement: il est formé par les Lombards. 
très influents dans les conseils du gouvernement, et 
qui obéissent à l'impulsion de leur patriotisme provin- 
ciul. Leur but est de donner à ln lRépublique l'étendue 
qu'avait l'ancien duché de Milan pendant sa période de 
grandeur, c'est-à-dire d'enleverau Piémont Alexandrie 
et Tortone, à la Suisse les bail ssinois, à Gênes 
Novi, Finale et le golfe de | 
tremoli, à Parme quelques territrires de la rive gauche 
du P: c'est donc là un programme surtout historique, 
sous la première Cisalpine et un peu oublié 


























Spezia, à la Toscane Pon- 








formu 








sous la seconde *. 


Ces divers projets seraient destinés à rester, pour 
longtemps peut-être, dans la région des théories, s'il 
ne se trouvait des hommes d'action prèts à les faire 
passer dans Le domaine des faits. Ce sont Les proscrits 
politiques réfugiés dans la République et qui, chassés 
de leur pays d'origine par leurs opinions, ne peuvent 
espérer ÿ rentrer qu'à là faveur d'une guerre et d’une 
annexion, IS y conservent naturellement des intel- 

















ligences parmi les démocrates qui ont réuss 
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k au général Clarpentier, le 

Cure e d'air. 

2. Ge plan it l'objet d'un bng mémvire 

réal ue dant la seconde Crsalpiner qui se trou Vienne, 9. Le 

dsept. Su, Venturi alors toinistre cialpin à Turin, précontsait dans 

u aresealehi . Is lannesion de tout l'ancien Mi- 
Vienne, LI, 
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placé leurs espérances en Bonaparte, les reportent sur 
le Vice-Président, que sa nationalité leur parait rendre 
plus accessible à leurs idées. Pendant les premiers 
mois de sa magistrature, Melzi se voit en butte aux 
sollicitations d'un grand nombre d’émissaires secrets, 
venus de toutes les parties de l'Italie pour s'offrir à 
provoquer une insurrection dans leur pays et lui 
demander de la soutenir par les armes‘. Il les écon- 
duit, mais sans les décourager, et redoute toujours 
de leur part des mouvements populaires qui seraient 
le signal de graves préoccupations internationales. 

On vient de voir quels étaient les principaux mobiles 
de la politique d'extension territoriale. 11 reste à passer 
en revue lestentations, les projets ou même les velléités 
qu'ils inspirérent sur toutes les frontières de la Répu- 
blique. 


HI 


De tous les pays voisins, le Piémont, occupé par 
l’armée française, était celui qui avait attiré d’abord 
les convoitises des annexionnistes italiens. Bonaparte 
venait de leur donner un encouragement par l'offre 
spontanée du Novarais. Ils en trouvaient un autre dans 
ce fait que le particularisme piémontais, principal obs- 
tacle à l’union, s’incarnait dans la royauté, et semblait 
devoir s'affaiblir et disparaitre avec elle. Dès que 
celle-ci parut condamnée, on s'était préoccupé à Milan 
de recueillir sa succession. Dans une brochureenvoyée 
au Directoire en janvier 179, un auteur anonyme pré- 
conisait le partage du Piémont et de la Ligurie entre la 
France et le Milanais, suivant une ligne tirée de Chi- 





3. Dépéche de Moll du 30 juillet 180* (Arch. Yienne, Cor. Milan, 
1808) 
nu ñ 
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vasso à Conit. A la mème date paraissait une brochure 
non signée, mais attribuée à Cicognara, ministre de 
la Cisalpine à Turin, qui revendiquait paur son gouver- 
nement la possession des litats sardos tout enticrs?. — 
L'initiative plus ou moins spontanée des Piémontais fit 
prévaloir la solution contraire; du moins Bossi, chef 
de la députation chargée d'aller à Paris demander en 
leur nom la réunion à la France, avai déclaré que 
dans Le fond de leur cœur ils cussent préféré leur agré- 
gation à un État national, mais qu'ils voulaient se faire 
uu titre de leur emupressement à solliciter ce qu'ils ne 








pouvaient empecher. 

Au retour des Français 
presque dans les mêmes termes, ct lo mème état d'es- 
prit, renforcé par les épreuves de l'invasion, inspira 
une démarche de la Consulte provisoire piémontaise 
auprès de Masséna, pour lui demander l'incorpora- 
tion a la Gisalpine reconstituée ï, En mème temps un 
nouveau parti, qui s'intitulait lui-même « Italique », se 
formait sur ce programme. Ses membres repoussaient 
la domination française comme étrangère à leur langue 
et à leurs mœurs, et trouvaient leur pays trop faible 
pour former une République indépendante ; mais, par 
une arrière-pensée qui montre la persistance de leurs 
sentiments pirticularistes, ils n'aceceptaient de se fondre 
avec leurs voisins de l'ouest qu'avee l'espoir de les 
dominer par leur supériorité politique et leur esprit 
iilitaire ; etquelques-uns même à la condition de trans- 
férer la capitale commune à Turin. Leur activité ne se 





, la même question se posa 














ronsenuus die Piémont? Mémoire sans date ni signature déposé 
ne, %. La Cisalpine «'étendrait plux tard jusqu'à l'isonzo 
plus que trois républiques 


1 Que 
Arch. V 
et l'Halie tout entière ne comprendra 
€. romaine, et eielil 
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3. Caxre, Diplunatii. 
agi Desai alu h tév À 
4. mieu della Cher italie, N° du 18 juil. 1S00, 





ipin à Turin, 
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manifesta que par la publication d’opuscules de circon- 
stanceet l'envoi d'émissaires officieux à Milan. Le décret 
consulaire du 21 avril 1801, qui faisait du Piémont une 
division militaire française, vint porter le premier coup 
à leurs espérances, comme le prélude évident d’une 
annexion!. 

Peu après Meki arrivait au pouvoir. Ses entretiens 
de Lyon avec Bonaparte l'avaient convaincu que celui- 
ci était résolu à garder les États sardes comme contre- 
poids à la domination autrichienne en Venétie?, Il se 
berça au moins de l'espoir de reculer la frontière de la 
République italienne jusqu’à la Sesia, pensant que [a 
France se contenterait de la capitale et des passages 
des Alpes. Le bruit courut même à Milan (avril 1802) 
que l'annexion du pays de Verceil allait s'effectuer 
avec autant de facilité qu’autrefois celle du Novarais : on 
en donnait comme preuve ce fait que les commissaires 
français, chargés d'opérer la division du Piémont en 
préfectures, avaient arrèté provisoirement leurs opéra- 
tions à la Dora Balteaë. En réalité Narescalchi avait 
hasardé une demande dans ce sens auprès de Bona- 
parte, mais obtenu seulement une réponse évasive, la 














initive étantajournée à la réorganisation gé- 
nérale de la Péninsule #. — Cinq mois plus tard, la vo- 
lonté consulaire Lrouvail son expression officielle dans 
le sénatus-consulte {11 septembre) par lequel les pro- 





C j 
{AFiv. 1684); lettres de Venturi à Pancaldi et à Galvani (Canru, 
Diplomatiei, pp. V8 et 184): lettre de Venturi À Marescalchi du 10 bru- 
maire an IX-1" nov. 180), (Arch. Vienne, 11); enfin 
sur ta domination francaise en Halic inséré dans lex « Séances el travaux 
de l'Académie des Sciences morales » t. LVI, p.334. 

2. Dépêche de Mall du 31 oct, 1802. Cf. Cor. VIL 
Bonaparte à Saint-Marsan). « Le Piémont est nécessaire 
maison d'Autriche possédant l'État de Venise. » 

3. MuraT, Lettres LL, N° 952et958. Dépèches de Taglioretti el d'Oroczo 
120 avril: MareLui, 22 avril 1802. 

4. Marescalchi à Melzi, 17 mai 1802 (Arch. Vienne, 0). 
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vinces piémontaises devenaient d 
intégrante du territoire francais. 
Ce décret ne pouvait manquer de produire à Turin une 
vive impression sur les partisans d'une réunion à la 
République italienne. Les plus timidesse tinrent à l'écart 
des réjouissances officielles; les plus ardents, membres 
pour la plupart d’une loge maçonnique dite des Hu- 
minés et dirigée par le médeein Botta, voulaient, les 
uns protester par une pétition à Paris ou par une cam- 
pagne de pamphlets, les autres invoquer l'appui de 
Melzi et de son représentant à Turin Bossi'. Le Vice- 
Président resta sourd à leurs appels?. Mais, tout en gar- 
dant une parfaite correction d'attitude, il exprima dans 
sa correspondance loute l’amertume de sa désillusion : 
« Plus que de ne rien avoir obtenu, écrivait-il, je m'af- 
flige de nous voir chaque jour plus resserrés dans cette 
tenaille politique, dont une branche est française et 
l'autre autrichienne; je m'afflige de voir sur nos flancs 
un pays où règne un mécontentement si profond, et 
qui me semble des plus alarmants . » Bien que dictée 
par un pessimisme peut-être exagéré, ces appréciations 
contenaicnt une part de vérité. L'irritation devait se 
prolonger longtemps en Piémont, x exciter pendant tout 
le Consulat les inquiétudes de la police, et finir même 
par attirer l'attention de Napoléon. Lorsque trois ans 
plus tard (1805) celui-ci, en route pour Milan, reçut à 
Turin les députés des collèges électoraux, il leur 
déclara connaître parmi eux l'existence d’un parti ita- 
lien, dont il s'efforça de démontrer l'erreur par la dif- 
férence des caractères lombard et piémonta 


nitivement partie 
































is. 





A défaut du l'iémont, le territoire génois, riche en 





1. Canru, Diplomatici, pr. 93 et 196; AULAND, Puris sous le Consulat, LU, 

SAN et 4x 
2. Meuzr, Mem., LL, 9% 
3. Melzi à Marescalchi 

Lettres. I, N° 958. 
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. Vienne, 19. Cf. MURAT. 
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côtes et en ports, eût admirablement complété la Répu- 
blique italienne, en faisant d'elle une puissance mari- 
time et méditerranéenne. L'idée d'une réunion avait 
trouvé, dès 1799, des partisans, non seulement à Milan 
même, mais dans la République ligurienne, soit 
parmi les habitants de la rivière du Levant, sourde- 
ment hostiles à la domination de la métropole, soit 
dans la capitale même, parmi les membres de la faction 
des Boccardi, qui formait l'un des groupes les plus 





importants du parti dit patriotet. Par contre, le parti 
au pouvoir, celui des oligarques ou des Serra, voulait, 
non seulement conserver l'État génois, mais encore 
l'agrandir aux dépens de ses voisins du nord. — En 
1802, bien que Bonaparte semble avoir décidé du sort 
de la Ligurie, ses proches laissent échapper des con- 
fidences qui ressemblent à des avances au gouverne- 
ment italien. C’est d’abord à Paris (mars 1802) Murat 
proposant à Marescalchi de s'entremettre auprès de 
son beau-frère pour porter jusqu’à la mer la frontière 
méridionale de la République ; le ministre se dérobe 
par crainte d’encourir le reproche d'« unitarisme », 
redouté par-dessus tout?, C’est ensuite à Milan (juillet) 
Saliceti, en route pour aller réformer la constitution 
de Gènes, déclarant presque ouvertement considérer 
le pays où il se rend comme une annexe de celui 
qu'il traverses. Consulté à ce sujet, Melzi, attentif à ne 
pas se compromettre, répond que du Premier Consul 
il acceptera tout, mais qu’il ne vent rien demander; 








, 

1. Cawru, Diplomatici, p, 22; rapport de Rulhière au premier Consul 
déjà cité : lettre de ni, alors ministre à Gênes, à Venturi du 
7 nov. 1800 (Canro, Dipbmatici, p.230)et à Marescalchi du 20 nov. (Arch. 
Vienne, 10). 

2. Marescalchi à Melzi, 26 m 

3. 11 aurait dit à Boccardi, m 
dait à son posle : « Prenez garc 
vous coucher un soir romme ministre de la République Liguricune, 
et vous vous lèverez un matin en qualité de ministre de la Képu- 
blique italienne. » {Dépêche de Moll du ZU juil. 1802). 
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eurien à Vienne, qui se ren- 
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avec ses intimes, il se montre moins réservé, el ne 
cache passa satisfaction. — Presqueaussitôtaprès août. 
un léger mouvement d’opinionse dessine dans ce sens, 
quand le gouvernement fait annoncer à grand fracas 
la reconnaissance du pavillonitali 








par les Etats bar- 
baresques. Comme l'avantage serait mince pour un 
pays continental, on en conclut que li République va 
devenir une puissance maritime par la réunion de 
la Ligurie ou au moins du golfe de la Speziat. Ce bruit 
se propage jusqu'à Gênes où il prend assez de consis- 
tance pour provoquer les rigueurs de la police?. Dé- 
menti peu après, il reuaitra encure l'année suivante 
Guin 1803), comme s’il répondait à une préoccupation 
constante de l'opinion. 








Si la question de Gênes ne mettait en mouvement 
que les imaginations, celle de Parme devait provoquer 
quelques démarches officielles. L'importance capitale 
qu'elle présentait pour l'homogénéité de la République 
s'était imposée dès le début à l'instinct populaire 
comme à la prévoyance gouvernementale. Tandis que 
le Directoire cisalpin, à peine constitué, revendiquait 
certaines parties du Parmesan et encourageait par-des- 
sous main les républicains du pays, un «orateurimpro- 
visé, génie séditieux dont l'éloquence brutale charmait 
la multitude, criait un jour sur la place publique de 
Milan : « C’est une vie que nous mangerons lorsqu'elle 
sera assez grasse#, » Plus tard, les espérances d'agran- 
dissement données par Bonaparte aux députés de Lyon 
parurent s'appliquer avant toutau pays dont la sépara- 
tion représentait à leurs yeux une anomalie géogra- 
phique. Presque aussitôt après (février 1802), la Ga- 




















1. Dépêches de Catlaneo des 25 août el pt. ROZ Arch. 
Core. Milan, 27 et de Moll des 19 et 
2. Lettre de Comett 





3. Mémoire Sur Unie je 


Google ‘ SIREN 


nil 





LA QUESTION 


sette de Florence, et après elle les journaux milanais, 
reproduisirent le texte apocryphe d’un décret consu- 
laire qui reportait de l'Enza à la Trebbia la frontière 
italienne. Melzi sombla même disposé (avril) à enta- 
mer à cet effet des négociations sur la base d'un achat, 
en offrant en paiement des créances sur la cour de 
Vienne. 

En réalité, la question ne devait se poser qu'en 
octobre, lorsqu'une mort subite (9) enleva le souverain 
de Parme. Bien que Bonaparte se fût assuré sa succes- 
sion par le traité d’Aranjuez, il la considérait surtout 
comme un élément de combinaisons internationales 
éventuelles. Ilsongeait, soit à l’accorder au roi d'Étrurie 
en échange des Florides, soit à la réserver au roi de 
Sardaigne, pour lequel la Russie demandait toujours un 
dédommagement?, mais il n’oubliait pas les espérances 
données à la République italienne : « Je sens bien, 
écrivait-il au Vice-Président, que ce pays l'arrondirait 
beaucoup », mais « je ne prévois pas encore le parti dé- 
finitif qui sera pris?. » — En mème temps Marescalchi, 
trop timide pour prendre une tiative, mais assez 
clairvoyant pour la conseiller aux autres, encourageait 
Melzi à agir, eu lui indiquant même la marche à 
suivre (28 octobre]. Faire écrire par la Consulte une 
lettre officielle « bien rédigée » contenant une « pein- 
ture naïve, mais délicate » de la situation actuelle ; 
prodiguer les flatteries au Premier Consul, lui répéter 
sur tous les tons qu’il est le fondateur et le soutien de 
la République, qu'elle s’en remet entièrement à sa 
e d'obtenir 

















générosité : tel est le moyen le plus effi 
de lui, en dépit de l'Espagne et de l’Étrurie, soit la 
totalité du Parmesan, soit au moins « quelque bon 


1. Marescalchi à Melzi, 9 fév. 1802 (Arch. Milan, 30) et Xouvelles de 
Leyde du 2% février 1802. 
N+ 6455 et 6187; Trarenkvert, LXX, 518, 5e 





et 608. 
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morceau » où une compensation sur un autre point!. 

Melzi n'a pas attendu cette invite pour demander en 
toute humilité, et à titre de bienfait gratuit, les terri- 
toires disponibles (25 octobre). Il fait ensuite rédiger 
par la Consulte l'adresse demandée (10 novembre)? et 
attend le résullat de ses démarches. De Milan, il 
assiste d'abord à l'occupation militaire du duché par 
les troupes françaises. De Paris, il ne reçoit d'abord 
aucune réponse ; après six mois de silence, Marescalchi 
lui avoue (mai 1803) n'avoir, par crainte de paraître 
importun, osé encore sulliciter aucune communication 
nouvelle à ce sujet ; il conseille « d'attendre et de voir 
venir 3 ». La question restait en suspens, le territoire 
convoité n'étant adjugé à personne. Cet ajournement 
s comme 

















inême, succédant à des promesses regardé 


formelles, fut ressenti à Milan comme une déception. 








Au moment méme où il avait engagé l'affaire de 
Parme, Mlzi avait espéré, pour le eus où elle n'abou- 
Uirait pas, une compensation dans les bailliages tessi- 
nois, dont les habitants,soumis autrefois aux Milanais, 
leur restaient unis par des aflinités de langue et de 
sentiment. Les circonstances semblaient favoriser 
une annexion que Bonaparte avait été sur le point de 
réaliser dès 1797 *, que le gouvernement cisalpin 
avait toujours désirée depuis, et dont la nouvelle 
cireulait périodiquement dans la presse et dans le pu- 
blic5, — Dansl’automnerde 1802, les discordes civiles de 














ma I, 106. 
em, 1; 546. Texle de la délibération de la Consulte 
d'État, AFrv 1684. 

3, «Jen'ai pas eu le moindre mot à ce sujet et l'on n'a montré aucune 
disposition àÿ revenir. » Marescalchi à Melzi, 14 mai 1803 (Arch. Vienne 
31. 

1, « Entre les Daillises el Parme, j'espère que nous ne resterons 
pas par terre. » (Meli à Marexcalchi, 14 oeL. 1802, Arch. Vienne, 19). 

3. Curr, IN, Ne 1709 et 242, 

6. L'Anico della Librrtà, du 8 août IRw:lettre de Venturi à Galvani du 
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la Suisse, divisée en partisans et en adversaires du 
régime unitaire, s'étaient propagées jusque dans le Tes- 
sin, où une insurrection fédéraliste avait éclaté près de 
Lugano. Tandis que le préfet, débordé, appelait en 
hâte à son secours la garnison de Côme, les chefs du 
mouvement, invoquaient l'appui du Vice-Président. Ils 
lui représentaient l'union à la République italienne 
comme le vœu unanime du pays, s'engageaient à la 
rendre inévitable s'ils n'étaient pas désavoués, et 
s'offraient même à provoquer par leurs seuls moyens 
une occupation militaire destinée à devenir permanente. 
Aussi embarrassé qu'heureux de cette initiative, Melzi 
s’empressa d'en référer à Bonaparte il ajouta n’y avoir 
pas répondu par loyauté, mais sans dissimuler com 
ndissement offert à la République profit 











ilà sa 





ILvit aussitôt après les troupes françaises et italiennes 
de Murat occuper le Tessin et les Grisons; et il 
reçut en même temps (28 octobre) l'avertissement sui- 
vant de Marescalchi : « Pour l'instant, ne comptez pas 
sur les bailliages. [ls doivent être réunis à l'Helvétie, 
et nous avons intérêt à ne pas avoir l'air de profiter 
des troubles intérieurs de ce pays?, x Édifié désormais 
sur le sort de sa requête, Melzi dut assister en specta- 
teur passif aux événements qui aboutirent à l'acte de 
médiation (11 février 1803). Il voyait ainsi lui échapper 
la seule oceasion qui dût se présenter au cours du siècle 
d'étendre l'Italie jusqu’à ses confins naturels des Alpes. 
De son voisinage avec la Suisse, il ne retirait que l’hon- 
neur bien illusoire de garantir, de concert avec la France 


26 déc. 1800 (Canru, Diplomatici, p. 183); dépêches de Taglioreti du 
15 mors 1801 et du 9 mars 1802 (Arch. Berne Corr., Milan, 3991). 

1. Cf. sur les affaires de Suisse: lettres de Melzi, à Marescalchi des 
2, 11, 27 et 28 scpt., 28 oct. et 2 nov. 1802 [Arch. Vienne, 18); dépéches 
d'Oroczo des 22 sepl. et 20 ocl.; MunaT, Lettre, II. N° 953, 
962, 968 eL #71; et Curr. VIT, Ne GS, 6370 ct 6480. 

2. Marescalchi à Melzi, 28 oct. 1802 (Arch. Vienne, 80. 
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et l'Helvétie, l'indépendance de la nouvelle République 
du Valais(septembre 1802;. Par contre il eut à répri- 
mer dans la Valteline les menées séparatistes, d'agents 
des Grisons, anciens souverains de ce pays!. 








Dans ses vues sur le Piémont, la Ligurie, le Parme- 
san et la Suisse italienne il n'avait fait que traduire les 
revendications populair 
tiéres en contenir les convoitises un peu aventurées. 
La Toscane pouvait à cel égard offrir quelques tenta- 
tions par l'impopularité de son débile gouvernement. 
Mais si l'annexion à la République italienne y comptait 
des partisans parmi les anciens employés des précédents 
régimes démocratiques (1799 ct 1801), la masse des habi- 
tants éprouvait plus d’antipathie que d’attirance pour 
ses voisins du Nord. Le Premier Consul n'eût d’ailleurs 
pas souffert qu'on touchit à un roi de sa création. — Le 
petit État luequais semblait au contraire par sa pet 
tesse, sa forme républicaine et sa situation territoriale 
destiné à arrondir les frontières italiennes, si bizarre- 
ment découpées dans les Apennins. De ce côté encore, 
les projets d’incorporation n'avaient pasmanqué, ni sous 
la première Cisalpine, dont les dirigeants réclamaient 
Lucques comme promise par Bonaparte, ni même sous 
la seconde, alors que le pays réoccupé par les Français 
n'avait pus encore reçu de Saliccti son organisation 
définitive. Un docteur Zarini, secrétaire de légation 





5. 1 devait sur les autres fron- 























1. Dépèche de Belluomini du 13 déc. 1802 (Are. 
2 Gavre, Diplnutivi, pp. 40498 et 58%, Sur Le parti italien en Tos- 
vane, ef. un rapport envoyé le 24 août 102 pur Tassoni à Mares- 
CAE, Peospeite prilien cube citrsinne attete ae Lu Tasrane (ATEh. VIENne, 
4j. Le 9 fév, IN, Moll rapporte Je bruit qui court à Milan e d'après 
lequel le roi d'Et né Je pri 1 appelé à la pré 
sidence de M République italienne. La question des rapports des 
gouvernements de X 3 L l'objet d'une étude d'en- 
semble de Cantet (Le Repubblien ed il Reyno d'Italia € la Tuscana, dans 
L'Archivin storiru Htaliann, A4). 

3 Lettre de Caprara à Consalvi du 18 oct. IKül (citée par BorLay DE 
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lucquois à Florence, se voyait disgracié par son gouver- 
nement pour avoir faitimprimer un opuscule où il pré- 
conisait, à grand renfort d'arguments historiques et 
géographiques, l'annexion de sa patrie à la grande Ré- 
publique voisine!. Cette thèse conserva des partisans 
mème après la promulgation de la Constitution (28 dé- 
cembre 1801), mais sans jamais se traduire en actes. 





Restait enfin, du lac de Garde aux bouches de l’Adige, 
la frontière de l'est, la plus étendue, la mieux gardée 
et la plus importante de toutes. lle couvrait le 
Trentin, possession ancienne, et la Vénétie, acquisi- 
tion récente de la maison d'Autriche. — Avec la Lom- 
bardie, le Tyrol n'avait guère de commun que le dia- 
lecte. Il n’en estque plus curieux de voir Melzi le ranger, 
cinquante années avant l’ « irrédentisme » parmi les 
« compensations » futures méritées par son pays *. On 
n’éprouve pas une moindre surprise à retrouver sous 
la plume d’un habitant du Trentin, non seulement l’ex- 
pression du même vœu, mais encore le programme 
de l'Italie unitaire, tel que devait le formuler un jour 
Mazzini. Au début de 1802. un certain Turrini, d'Avio, 
sur le lac de Garde, envoyait à la municipalité de 
Vérone un mémoire 3 où il la sollicitait de demander 
à Bonaparte l'annexion à la République italienne. Il 
invoquait à cet effet, non seulement les raisons locales, 
mais encore ce principe que l'Italie comme la France 
devait « étendre sa domination politique jusqu'aux 
frontières que la nature avaittracées à sa langue ». La 
démarche nc pouvait avoir de suite ; elle montrait du 








La Meurrue, IV, 176) et lettre de Cometti à M. 
1802 (Arch. Vienne, 186). 
1. Reproduit par CanTu, Diplumatici, pp. 54: 
2. Melzi à Marescalchi 1 déc. 102 (Arch, Vienne, IS 
3. Publié par P. Sévimeru (archivés sturieo per Trieste. lin oil 
Trentins AV, 3, 1893, sous ec litre : Prospetlo dannessionr del Treulinn 
alla Hiepubbliea alias (02 


scalchi du 5 février 
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moins jusqu'où s'étendait l'influence croissante du 
sentiment national. 

Ce n'était pas d'ailleurs sur le Tyrol, mais sur la Vé- 
nétie que se portaient les inquiétudes de Melzi. Elles 
s'expliquaient par le mécontentement qui régnait au 
delà de l'Adige comme par les convoilises qui se mani- 
festaient en deçà. — L'Autriche avait toujours conquis 
des territoires sans apprendre l’art d’en assimiler les 
populations. Après Campo-Formio, elle n’aurait pu faire 
oublier à ses nouveaux sujets la perte de leur indépen- 
dance que par une bonne administration. Elle ne leur 
donna d’abord qu'une dictature militaire, à laquelle 
succéda, après cinq années d’attente (mars 1803). une 
organisation définitive el centralisée, analogue à celle 
qui régissait le reste de la monarchiet. Habitués à la 
stabilité d'un régime séculaire, rebelles à l'idée de 
perdre toute autonomie politique, les habitants se mon- 
trérent aussi affectés de la solution finale que des in- 
certitudes du début : « Les Autrichiens ont défait et 
ne savent pas refaire, écrivait à ce propos Joseph de 
Maistre, de passage à Venise (mars 1803). Quand vou- 
drait-on comprendre qu'en acquérant de nouveaux su- 
jets, il n'y a à changer qu’un nom à latète des édits?? » 
D'autre part,le gouvernement impérial semblait se 
désintéresser des besoins, et mème des souffrances 
du pays. Les membres des grandes maisons, privés 
des hautes charges dont ils avaient autrefois le mono- 
pole; les nobles pauvres, chassés des petits emplois 
qui les faisaient vivre, indemnisés par une pension dé- 
risoire de 2 livres par jour, réduits à la mendicité pour 
nourrir leurs familles; les commerçants ruinés par la 
concurrence de Trieste, comme par l'introduction du 


























1. Gorrespondance de Venis 
Leyde du 22 avr. JU. 

2. Méunires politiques et corréspelanre diplomatique de JosEPu DE MAISTRE, 
ed. Albert Blanc, LI, p. 4 


du 16 mars dans les Nouvelles de 
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papier-monnaie autrichien; les lettrés et les artistes 
atteints par la décadence du luxe et de la vie aristocra- 
tique; les gens du peuple mécontents de la cherté du 
pain et de la rudesse de la police, frappés par une crise 
économique qui avait fait monter le nombre des pau- 
vres à 45.000 sur 160.000 habitants: tous maudissaient 
une domination qu’ils n'avaient nile courage nila force 
de combattret. — La plupart se contentaient de la bou- 
der, s’abstenaient de paraitre aux fêtes officielles autri- 
chiennes, qui ressemblaient à autant de « cérémonies 
funèbres » et semblaient avoir perdu jusqu’à leur pas- 
sion pour le plaisir. « Celui qui a vu Venise, il y a six 
ans, écrivait un voyageur allemand, et qui la revoit 
maintenant, ne peut plus la reconnaitre ?. » La vieille 
aristocratie, ne pouvant se résigner à son effacement, ne 
s’en tenait pas à cette protestation muette. Elle en- 
voyait à Paris, à Londres, à Vienne, à Pétersbourg et à 
Berlin des émissaires secrets pour intéresser les cours 
à son sort, et éventuellement à la résurrection de la 
vieille République $. 

Impuissantes au dedans, les plaintes de la popula- 
tion présentaient un danger pour la tranquillité exté- 
rieure, parce qu'elles trouvaient un écho et un encou- 
ragement parmi les émigrés à Milan. En évacuant lu 
Vénétie après Campo-Formio, Bonaparte avait voulu 
assurer une patrie et une position aux démocrates qui 
s’y étaient compromis pour sa cause. Ayant accordé à 





1. Voir sur l'état de Venise le rapport présenté au ministre de la 
Justice et de la police générale par les citoyens Scopoli et Catena. 
chargés d'une mission en Vénétie, daté de Vérone le 4 germinal an IX- 
25 mars 1801 (Arch. Milan section Statistiea, Adrialico); puis le rapport 
adressé au ministère des Relations extérieures italien par le consul 
français à Venise le 27 pluviôse an XII-16juil. 1803 (Arch. Milan Afairi 
Esteri, 312); enfin le journal déjà cité de la comtesse NEGni Di VELu, 
qui fit deux séjours à Venise en avril 180? et mars 1803. 

2. EICHHOLZ, Neue Briefe über Haliva, 1, 118 et 118. 

3. Déclaration de Melzi à Moll (Dépèche de Moll du 19 juil. 1803, 
Arch, Vienne, Corr. Milan, 1803). 
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tous la naturalisation cisalpine, et à quelques-uns des 
places dans les conseils du gouvernement, il leur 
renouelait plus tard les mêmes avantages à la Consulte 
de Lyon, etrefusait toujours de les leur retirer, malgré 
les sollicitations de Melzi: c'était à ses yeux acquitter 
une dette d'honneur et garder un moyen d'influence 
dans les provinces vénitiennes!. — Les réfugiés n'en 
étaient pas moins fort encombrants à Milan, où ils ne 
cessaient d'exciter l’opinion contre l'Autriche. Conte- 
nus d'abord par le Vice-Président, ils trouvent bientôt 
un soutien inattendu dans la personne de Murat, lorsque 
celui-ci revient à l'automne de 18)2 prendre possession 
de son commandement ; en passant à Turin (octobre, 
ses premières recommandations à l'envoye italien Bossi 
portent sur la nécessité de les ménager, et ses pre- 
mières questions sur l'état des esprits à Venise. Arrivé 
à Milan, il accordera sa confiance à un député vénitien, 
Salimbeni *, et parlera si ouvertement de la « républice- 
nisation » des provinces d'outre-Adige que beaucoup se 
























demanderont s'il n'a pas reçu d'instructions secrètes à 
cet égard3. 

Son langage, évidemment maladroit, répondait pour- 
tnt à cerlaines préoccupations consulaires. Forcé 
d'abandonner la Vénétie à Campo-Formio et à Luné- 
ville, Bonaparte gardait, sinon le remords, que lui attri- 
buait Melzi, de l'avoir poloni . au moins le secret 
espoir de la recouvrer, alin d'expulser les Autrichiens 
de la Péninsule et de regagner la confiance de beaucoup 





















1 Mers, Men, I, 104-105 


AT Litres UN 
de Melzi 









1. 
Mol du 13 ini. 1808 (Dépêche de Moll du 
apport sur l'état de alice (inséré dans mes Noteset Dneu- 
ments igraphiques que Murat ji sa lettre à Bonaparte du à avril 
IN (Mona rs tres LAN A il proposait en elfel l'annexion de la 
Vénétie, « Ne perdonspas de il en tel al, que, tant que 
VAutriche aura le pie Len Halie, lintriune, Line e, l'irrésolution 
désoleront la République itilieune jusqu'à son entière destruction. » 
4. Dépéche de Moll du 81 vel. 1802. 
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de ses premiers partisans en Italie. Au cours de ses 
pourparlers avec Louis de Cobenzl, venu en mission 
secrète à Paris (juillet-août 1801), il avait proposé vai- 
nement l'échange de ce pays contre une principauté en 
Allemagne pour le grand-duc de Toscane !. L’échec de 
cette première ouverture ne le fit pas renoncer à ses 
vues. — Après en avoir renouvelé l’expression au car- 
dinal Caprara (novembre 1801), puis aux députés de 
Lyon (janvier 1802), il dresse aussitôt de nouvelles bat- 
teries pour les réaliser. Parmi les chefs des mécontents 
vénitiens se trouve l’un de ses anciens partisans, le 
comte Foscarini, qui l'a abandonné à la suite de la 
« trahison » de Campo-Formio, et qui est devenu 
depuis l'un des principaux agents secrets de la cause 
de l'indépendance. Bonaparte le fait chercher en Italie 
par un obseur agent des Affaires étrangères, venir à 
Paris (novembre 1802, loger à Versailles et défrayer 
de toutes ses dépenses. Il n'a pas de peine à regagner 
la confiance de ce personnage, patriote sincère, mais 
tête légère et bavard incorrigible, Il lui assure n'avoir 
sacrifié qu’à contre-cœur l'indépendance de Venise, 
lui donne l'espérance de la rétablir si les troupes fran- 
çaises passent la frontière, et se ménage par cet inter- 
médiaire des intelligences dans l'intérieur du pays: 
Ces intrigues, restées d'ailleurs assez obscures, ne 
devaient pas avoir d’effet immédiat. Elles n'en mon- 
trent pas moins chez le Premier Consul Le désir de 
transformer, au lendemain même du traité qui l'avait 
établie, la situation territoriale de l'Italie du Nord. 

Il n'était pas enfin jusqu'au prudent Melzi qui ne 

1. FourniEn, Gent: and Coben:l, p. 27. — Dépêche de Moll du 21 mai 
TE etre defuéchésinlau ratée frsseflotcar arax Mécrre, IV, 
414, d'après une conversation aver Caprara. 

3. L. PrNGaUD, le Comte d'Autruiques, 2 éd. p. 266, d'après deux lettres 
plus détaillées, mais nou reprodaités dans l'ouvrage, de L « uimie de 


Paris » des 24 mars 1803 el 4 févr. 1801. Mêmes révélalions dans le 
rapport Méjan du 1 auût 1805 Lhulices e1 Lucumenis, p. 2272. 
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caressât des rêves de ce genre. Présent à Paris lors de 
la mission Cobenzl, il y avait connu, peut-être inspiré 
la proposition d'échange soumise alors à l'envoyé 
impérial. Il aurait voulu seulement la modifier en 
plaçant à Venise même le grand-duc de Toscane. 
Cette idée ne devait plus cesser d’obséder son esprit !. 
Elle présentait à ses yeux l'inappréciable avantage de 
consacrer cette séparation de la France et de l'Au- 
triche que T'alleyrand devait également poursuivre dans 
son fameux plan de 1805?, et de constituer un des 
premiers éléments de cette « balance d'États monar- 
chiques » qui seule assurerait l'équilibre et la tran- 
quillité de l'Italie. Il cherchait et devait trouver l'an- 
née suivante un moyen de faire revivre cette combi- 
naison, En attendant ce moment, il entretenait avec 
l'Autriche des rapports empreints d’une extrême cor- 
rection extérieure et réglait à l'amiable lesincidents de 
frontières inévitables entre puissances limitrophes. Là 
encore aucun changement ne devait être apporté, pen- 
dant toute la durée du régime, au statu quo territorial. 





Des démarches sans effet, des projets sans coordina- 
tion et des rêves sans portée, voilà donc à quoi se 
réduisaient les principales manifestations du travail 
accompli dans les esprits. Si elles n'avaient amené 
aucun résultat positif, elles mettaient en lumière le 
double phénomène qui semblait caractériser la situa- 
tion extérieure de la République; la nécessité de son 
agrandissement matériel et la puissance de son rayon- 
nement moral. — D'une part, les lacunes de sa configu- 
ration forcaient ses habitants à poursuivre l’extension 
de son territoire et à se préoccuper de l’accroître avant 

1. Il en parlait à Moll dé 
pêche de Moll, 24 juin 1802 

2. Analysé par Miuxer, Notices 


Jvue historique, 18, 1 
3. Cf. F. O. 1803 (p. 14) le résuméde ces incidents. 





leurs premiers entretiens (22 juin). (Dé- 
Arch. Vienne, ur. Milan, 1802). 
LPriraits, 1, 209 seq. et publié dans la 
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de l'avoir consolidée; d'autre part, la seule vertu de 
son nom et l’exemple deses institutions lui recrutaient 
des partisans dans tous les États voisins. Ses visées 
extérieures et sa force d'attraction concouraient donc 
à faire regarder sa forme territoriale comme destinée 
à se modifier dans un avenir prochain. « Je vous le dis 
encore une fois, déclarait Melzi lui-même à Moll dix 
mois après son entrée en charge, l’Italic est plus er 
l'air que l'Allemagne et il y reste beaucoup à refaire ; 
il me semble impossible que les choses puissent de- 
meurer comme celles sont à présent!. » Le sentiment 
de cette instabilité devait expliquer le malaise perma- 
nent et les oscillations continuelles de Popinion pu- 


blique. 


1 Dépêche de Moll du 31 vel. 1K02. (Arch. Vienne, Corr. Milan.) 
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CHAPITRE IV 


L'ORGANISATION FINANCIÈRE ! 





L. Situntion financière au début de 1W®. — Disproportion des recettes 
et des dépenses. — Lourdeur des charges militaires. 

Les ressources : les économies, les aliénations de capitaux et les 
impüts. — Les contributions directes : impôt foncier, capitation, 
taxe militaire. 

Réforme des contributions indirectes 











es louanes et les monopoles. 

is, le timbre et la loterie. — Réforme du personnel : les 

ts elles sanctions. — Épuration générale. 

IL. Premiers résultats de la politique financière de Prina : le budget 
de 1802. — Les réformes projetées. 








Le mois de septembre 1802 marque le moment où la 
séparation du Corps législatif (20) termine une pre- 
mière épreuvedes institutions parlementaires ; où la réu- 
nion du Piémont à la France (11) déconcerte’et ajourne 
pour un temps les espérances d'agrandissement terri- 
torial; où enfin la cessation de l'état de siège à Bo- 
logne (30. signale le terme de lacrise d'ordre public. — 
Toutes les grandes questions politiques étant ainsi 
réglées où différées, le gouvernement se disposait à 
poursuivre son travail d'organisation administrative, 
quand il se vit un instant arrêté par la nécessité de 












1. Cf. sur celle question l'ouvrage cité de PEccirto, Saga 
rico sul Ammnistratonr fransiera dett Er Begue d'Italia et les comptes 
rendus financiers publiés annuellement (depuis I1S0: sous le titre de 


onto Ill Amninitrasione delle Finance nel duo 
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trouver des ressources pour la mener à bien : problème 
capital, dont la solution enveloppait celle de tous les 
autres. C'était le déficit qui avait condamné à l'impuis- 
sance les régimes révolutionnaires: c'était l'équilibre 
budgétaire qui permettrait seul à la République ita- 
lienne d'accomplir son œuvre. Pour réaliser cette con- 
dition nécessaire de toutes les réformes projetées, 
Prina avait dû se contenter jusqu'alors de mesures 
de fortune. A la veille d’une fin d'exercice, le moment 
était venu de substituer à la succession de ces ex- 
pédients provisoires la stabilité d'un système régu- 
lier. 


Ce ne fut qu'en octobre que la confusion de lacomp- 
tabilité permit au ministre des Finances de dresser un 
budget de prévision pour l'année courante. Si tardif 
qu’il parût, ce projet faisait au moins ressortir les prin- 
cipales données de la situation du Trésor. 

Elle pouvait être caractérisée surtout par l'énorme 
disproportion des dépenses avec les recettes et, dans 
les dépenses même, par le poids écrasant des charges 
militaires! C'était en effet à un triple budget de la 
Guerro que la Républiqueavait à suffire : d'abord pour 
payer ses propres troupes, trés faibles numériquement, 
et cependanttrès coûteuses en raison de leur mauvaise 





administration; puis pour entretenir, à raison de 
1.600.000 francs par mois, toujours ponctuellement 
exigés, l'armée française d'occupation ; enfin pour sub- 
venir aux frais de premier établissement inséparables 
d’un nouvel état militaire : constructions de places fortes 





1. À la date du 8 août 1902 et depuis le 14 février, sur 19 millions 
et demi de recettes, 10 millions et demi étaient absorbés par l'entre- 
tien de larmée française. (Melzi à Marescalchi, 2 aoûl 1802. Arch. 
Vienne, 18.) 
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(élevées par le génie français, moyennant un abonne- 
ment annuel de 200.000 francs), de casernes, d’arsenaux 
et de fonderies, achat d’artillerie de place, et contri- 
bution à l’achèveinent à la route militaire du Simplon!. 
Le premier de ces budgets montait à 14 millions de 
livres (de Milan), le second à 25 et le troisième à 10. 
C'étaient en tout 49 millions, représentant les deux 
tiers des dépenses totales (75), et n’en laissant plus 
que 26 pour les dépenses civiles; comme sur cechiffre, 
la dette viagère devait dès le début en absorber 9, il 
n'en restait que 17, soit à peine plus du quart de l’en- 
semble, pour les services publics dont la faible dota- 
tion accusait ainsi le caractère artificiel du budget. 





Il 


Pour l’équilibrer, trois sources principales de reve- 
nus étaient à la disposition du gouvernement : les 
impôts existants, dont le produit, d'ailleurs très mal 
connu, n’avait jamais dépassé une cinquantainede mil- 
lions; les recettes extraordinaires, sous forme d’em- 
prunts ou d’aliénations de capitaux, auxquelles avaient 
recouru jusqu’à l’abus les régimes révolutionnaires; 
enfin les économies, dont l'essai seul devait paraitre 
une innovation après les gaspillages des dernières an- 
nées, et dont Melzi dut se contenter d’abord, pour ne 
pas compromettre sa popularité. — Il soulagea momen- 
tanément le Trésor, en réduisant le personnel adminis- 
tratif par l'épuration et en suspendant le service de la 
Dette, sauf pour les pensions ecclésiastiques et les 
créanciers nécessiteux ?, jusqu'à ce que celle-ci eut été 





1. Sur le poids des charges publiques ef. Meuzi, Mem., 1, 611-612 et 
11, 68, 59, 93, 102, 108, 113-117; etles délibérations du Conseil législatif 
de juillet. (Arch. Milan, Cons. Léy., 695.) 

2! Loi du 14 septembre 1802. B. L. 1AU9, p. 339. 
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vérifiée et liquidée. Mais ce n'étaient là que des 
ajournements de dépenses. — Il chercha d'autre part à 
faire rendre gorge à tous ceux qui, sous le gouverne- 
ment provisoire, s’étaient enrichis indüment aux dépens 
de l'État. Ces poursuites étaient le plus souvent ineffi- 
caces ou dirigées à contre-cœur parles magistrats. « Les 
procès d’administrateurs, écrivait l'un d’eux, d'agents 
municipaux, de fraudeurs de gabelles et d'employés 
sont comme des hydres qui se renouvellent toujours. 
Les enquêtes sont infinies et nous forcent à parcourir 
les départements; il nous faut ensuite emprisonner les 
coupables et les conduire à Milan. Mes collègues et 
moi sommes dégoûtés de cette besogne!. » En réalité on 
ne put faire que de rares exemples, aussitôt enregistrés 
au journal officiel pour impressionner l'opinion?. 


Les restitutions et les réductions de dépenses se 
trouvant forcément limitées, fallait-il recourir aux 
ressources extraordinaires ? et d’abord au crédit public, 
tombé si bas sous les deux Cisalpines? Melzi n'y fit 
appel qu’au début, pour de petites sommes et sous 
forme d'emprunts à court terme, contractés à son nom 
personnel. Quant aux biens nationaux, ils ne pouvaient 
plus être employés qu'avec une extrème parcimonie, 
car ils avaient été tellement avilis que, dans certaines 
villes de Romagne par exemple, ils ne se vendaient 
plus que Le dixième de leur valeur réelles. 

Le recouvrement de ceux qui avaient été irréguliè- 
rement aliénés porta à 30 millions environ la valeur de 
ceux qui restaient disponibles. Sur ce chiffre, 8 millions 
furent mis à la disposition du gouvernement à titre 





1. Lettre de Francesco Valdrighi à son père (6 avril 1883). Archi 
di Stato de Modène, Dossier Fatdrighi. 

2. Cf. F. O. 1863 p. 46 le résultat des poursuites entreprises contre 
Tangeri 

2. Rasat, 97 février 1809; ZaxorrI, mai 1802 
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de ressources extraordinaires (loi du 4 septembre, !: il 
parut prudent toutefois de n'en réaliser de suite que 
2 millions et demi, de peur de les déprécier en multi- 
pliant les ventes. — Pour faire rendre à cette source de 
revenus tout ce qu'elle pouvait donner et pour en tirer 
des disponibilités immédiates, on eut recours à deux 
mesures différentes. Sous la seconde Cisalpine, les 
gros propriétaires de chaque département avaient 
reçu, comme on l’a vu, des « bons » représentant la 
valeur en biens nationaux d'emprunts forcés dont on 

igeuit d'eux le versement en numéraire. Comme 
cette équivalence avait été calculée de manière assez 
large.on erut pouvoir décider (3 septembre)? qu'avant 
d'entrer en jouissance des domaines inscrits sur ces 
bons, ils débourseraient en argent comptant le cin- 
quième de leur valeur: c'était en somme leur faire payer 
une seconde fois, au moins partiellement, les biens 
dont ils avaient déjà acquitté le montant. — IL était par 
contre assez légitime de ne pas leur offrir gratuite- 
ment les revenus attachés à ces biens, c'est-à-dire Le 
droit de dime, auquel étaient habituées les popula- 
tions. Une loi spéciale (14 septembre; leur substitua 
le gouvernement dans la perception de cette taxe, 
preserivit à ceux qui ÿ étaient assujettis d'acquitter en 
deux mois tout l’arriéré depuis 1796, mais leur laissa 
la faculté de s'affranchir moyennant le paiement en 
une fois de vingt annuités® : où augmentait ainsi les 
revenus immédiats ile l'État, tout en ménageant les 
intérèts particuliers. 























Ces diverses mesures ne pouvaient toutefois pro- 
duire leur plein effet qu'à la longue, et ne suffisaient 
pas à combler un déficit que l'un des premiers projets 


1.B. L. 180, p. HI. 
2. B. L. INU2, p. 289. 
3.8, L. 1802, p. 3. 
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de budget (juillet 1802) faisait déjà ressortir à 20 mil- 
lions. Force était donc de créer des impôts ou d’ag- 
graver les anciens. Le Vice-Président ne s’y résigna 
qu’à contre-cœur, craignant de manquer à la fois à ses 
propres promesses et aux espérances publiques. Il 
aurait voulu obtenir l'équilibre financier par la réduc- 
tion des mensualités payées à l'armée française. Du 
moins son ministre des Finances put-il atténuer ses 
scrupules en lui démontrant que les nouveaux sacri- 
fices à exiger de la population n'en excédaient pas les 
facultés contributives. Désireux au début de ne pas 
remplir les caisses publiques au détriment de la pros- 
périté nationale, Prina s'était livré à d'ingénieuses re- 
cherches pour « connaître dans sa tolalité les impôts 
que l'État peut supporter sans dépérissement! ». Il 
partait de ce principe que l'impôt, pour n'être ni op- 
pressif, ni insuffisant, devait représenter pour chaque 
particulier le 1 p. 100 de ses dépenses; il avait calculé 
d'autre part que le prix moyen de la vie montait an. 
nuellement dans la haute Italie à 48 écus ou 288 livres 
de Milan par tête d'habitant. En partant de ces données, 
une simple règle de trois lui montrait que les capacités 
contributives d’une population de 3 millions et demi 
se chiffraicnt par une centaine de millions. Les impôts 
existants ne pouvant donner sous leur forme actuelle 
que les trois cinquièmes de cette somme, il coneluait 
qu'on pouvait sans notables inconvénients en aug- 
menter le rendement. 

Par la facilité de sa perception et la simplicité de 
son mécanisme, la contribution foncière avait toujours 
représenté êt devait rester encore la grande ressource 
du gouvernement. On a vu comment Prina, dès son 
entrée en fonctions, en avait réduit le taux à 42 deniers 
(GB avec la part départementale). Au moins s'elorça- 








1. Note manuserite (non signée) dans AFiv 1709. 
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t-il d’en exiger rigoureusement le paiement, et d'en 
réclamer l’arriéré. Dans le Reno, certaines communes, 
devenues indépendantes de fait sous l’anarc cisal- 
pine, ne versaient rien au Trésor depuis 1797 ; un 
décret (3 septembre) les força de s'acquitter !. — Après 
avoir pourvu à la rentrée de l'impôt, il eût été dési- 
rable d'en unifier l'assiette et d'en égaliser le poids, 
très variable suivant les régions. La Cisalpine s'était 
bornée à étendre le système foncier lombard aux ter- 
ritoires divers dont elle se composait, et dont elle 
avait dù commencer par faire calculer la valeur. 
Forcés d'improviser en quelques semaines une 
opération qui eût exigé des années, les experts char- 
gés de ce soin, Milanais pour la plupart, s'étaient 
laissés entrainer, par précipitation ou par jalousie, à 
estimer les terres à leur juste prix, alors qu'en Lom- 
bardie leur valeur fiscale avait été laissée à dessein, 
lors de l'établissement du censimento, très au-dessous 
de leur valeur réelle. D'autre part, les pays de mon- 
tagne ct de pâturages, tels que la Valleline, ne se prè- 
taient guère à l'emploi des méthodes en usage dans les 
plaines. Presque partout en dehors des anciennes pos- 
sessions autrichiennes, et spécialement dans la Ro- 
magne, les propriétaires se plaignirent de payer deux 
fois plus que les Milanais?. Ces abus n'auraient pu dis- 
paraitre que par unc révision générale du cadastre, 
dont la Constitution de Lyon (art. 120), posait le prin- 
cipe. Si urgente qu’elle parût, Prina ne put pour 
l'instant qu'en constater la nécessité, en remettant à 

















F. 0. pe 12. 
question de l'inégalité de l'impôt foncier. clairement ré- 
samée dans une dépéche de Belluomini 11 juil. 18), soulevait une 
infinité de réchunations, qui servaient au moins à en connaître les 
léments. Ci Les rapports des préfets de l'Alto-PO et du 
jaso-Po (Arch. Milan, 29), les lettres de Venezze déjà citées et une 
brochure anonyme parue à Milan en 101 sous ce litre + Aÿforma della 
faanza cisalpina, 
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plus tard (1807) les opérations de « péréquation du 
cens ». 

Ce fut également à l'organisation fiscale de l’an- 
cienne Lombardie que le ministre des Finances em- 
prunta le type d’une autre taxe directe, Un édit de 
Marie-Thérèse (1755) avait soumis tous les adultes 
mâles, de quinze à soixante ans, au paiement d’une 
capitation de 7 livres, dont moitié allait aux communes 
et moitié à l'État. Cette imposition présentait l'avan- 
tage d’un revenu fixe et d’un rôle facile à dresser, mais 
elle avait soulevé, avec les plaintes des contribua- 
bles, les critiques des économistes, car elle frappait 
également et aveuglément les riches et les pauvres. 
La Cisalpine l'avait supprimée en deux fois (1796- 
1801), pour se rendre populaire. Afin de procurer des 
ressources aux municipalités, Prina en fit rétablir 
(loi du 24 juillet 1802 la part aflérente aux com- 
munes, en attendant le moment (1806) de la faire 
revivre dans son intégrité. Il eut soin d'ailleurs d’en 
tempérer la rigueur par des exemptions accordées aux 
pères de famille ayant douze enfants, aux passants ct 
aux indigents!, 

Si cette mesure ne représentait qu’un retour vers le 
passé, Prina sembla, sur un autre point, devancer la 
législation fiscale contemporaine. Aux impôts qui 
pesaient sur les personnes, la Révolution en ajoutait 
un nouveau, celui du sang. Il semblait légitime et 
conforme à l'égalité de demander à ceux qui ne pou- 
vaient l'acquitter une compensation en argent. L'ar- 
ticle 8 de la loi de conscription (13 août 1802)? sou- 
mit les bénéficiaires des exemptions de service au 
paiement d'une taxe militaire proportionnelle et pro- 
gressive, pouvant atteindre, au moins théoriquement, 
le 12 0/0 de leur revenu annuel, mais ne dépassant 





1. B.L. 1802, p. 209 et Pecento, p. 20-24. 
2. B. L. 1802, p. 286. 
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NE 


pas Le maximum de 1.200 livres. La loi de réorganisa- 
tion de la garde nationale (17 septembre)! contenait une 
disposition analogue. Le Trésor devait ainsi profiter 
des faveurs demandées aux classes aisées. 

Après les revenus de la terre et du travail personnel, 
il eût été légitime d'imposer ceux du commerce, car 
les négociants avaient seuls profité de l'immense dé- 
placement de richesse opéré par la Révolution. Tou- 
tefois le projet de rétablir l’ancienne taxe mercimo- 
niale appliquée aux transactions dans l'ancien duché de 
Milan rencontra des difficultés pratiques qui devaient 
en ajourner l'exécution jusqu'à l'année 1806. 














Le produit total des impôts directs était évalué 
à 36 millions pour le premier exercice budgétaire 
(14 février-31 décembre 1802). En les réorganisant, 
Prina avait plutôt restauré qu’innové. C’est dans la 
réforme des contributions indirectes que réside sur- 
tout l’originalité de son œuvre. 11 eut le mérite d'en 
créer de nouvelles, de les constituer toutes en système 
fiscal et d'en tirer dès la premi 
de 30 millions. Elles avaient à 
revenu assuré, puisqu'ell 
premiere nécessit 


re année une somme 
es yeux le mérite d'un 
:s portaient sur des objets de 
, d'un rendement automatique indé- 
pendant des votes parlementaires, et enfin d'une répar- 
tition qui offrait aux yeux du peuple les apparences de 
l'égalité. — Ses efforts pour les rendre plus productives 
devaient tendre d’abord à en augmenter le nombre et 
la quotité, et se portèrent ensuite sur le personnel 
chargé de les lever. 

Les douanes représentaient, avec le« cens », la seule 
institution de l'ancien régime respectée par les gou- 
vernements révolutionnaires. Les tarifs en vigueur 
avaient été hâtivement élaborés une année auparavant 

















1.8. L. p. 808. 
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(22 décembre 1800). Avant toute chose, Prina tient à 
en assurer le rendement. Pour réprimer d’abord la 
contrebande, il adresse aux autorités douanières une 
circulaire qui ressemble à la proclamation d’un général 
avant une bataille (21 juillet) : « Excitez, leur dit-il, le 
zèle de vos agents, soit par la promesse de récom- 
penses et de distinctions, soit par la crainte d’un châti- 
ment certain. Si vous n'introduisez pas chez eux la 
rigueur d’une discipline impartiale et sévère, je vous 
en rendrai personnellement responsables. le vous pré- 
viens que je tiendrai la main à l'exécution de ces 
mesures par tous les moyens dont m'a pourvu le 
gouvernement. Quand le bien publie est en ques- 
tion, je suis en droit de tout espérer de votre zéle. 
Seriez-vous capable de tromper ma confiance t? » A 
l'éloquence de cet appel s'ajoute la précision de 
recommandations pratiques. La circulaire suivante 
(24 septembre) contient les instructions les plus détail- 
lées sur le tracé des lignes de douane aux frontières, 
sur l'emplacement des postes et des bureaux sur les 
routes, et enfin sur le personnel inférieur, dont il faut 
à la fois réprimer impitoyablement les écarts, exclure 
tous les membres indignes, coordonner les efforts sur 
les points menacés, et ne pas trop réduire l'effectif 
pour ne pas en affaiblir l’action ?. Plus tard, les curés 
eux-mêmes se verront enrôlés dans cette guerre à la 
contrebande ; et le ministre du Culte leur recomman- 
dera par circulaire (29 vctobre) de prêcher à leurs 
paroissiens ce respect des lois fiscales dont l'Évangile 
offre à la fois l’exemple et le précepte3. 

Les barrières douanières ainsi renforcées, il restait 
à en déterminer la hauteur, exagérée, au détriment du 
bien-être public, par l’avidité du régime précédent. 
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Sur cette question, Prina montra une largeur de 
vues qui contraste singulièrement avec ses rigueurs 


futures. La législation douanière devant, d’après lui, 


« viser moins à l'avantage du Trésor qu'au bien de 
l'agriculture, des manufactures et du commerce ». il 
consulta pour la réformer, non seulement les fonction- 
naires compétents, mais encore des représentants des 
intérêts privés. Par ses ordres (31 octobre), chaque pré- 
fet dut désigner et réunir au chef-lieu de son dépar- 
tement respectif deux propriétaires, deux industriels 
etun commerçant chargés de présenter leurs observa- 
tions sur le tarif en vigueur, pour les transmettre 
ensuite à une commission centrale composée de ma- 
nière analugue et siégeant à Milan‘. Des travaux de 
cette commission sortit, aprés une année d'études 
(22 décembre 1803), un nouveau tarif destiné à rester 
jusqu'au blocus continental la charte commerciale 
de l'État?. Tout en faisant disparaitre les dernières 
eutraves légales à la circulation intérieure et au tran- 
sit, il frappait à l'entrée les marchandises étrangères 
d'un droit qui variait entre le 100 et le 8 00 de 
leur valeur (avec une moyenne de 5 0/0) et réduisait 
à un taux insigniliant les rares taxes d'exportation 
conservées. On put lui reprocher de ne pas favoriser 
suffisamment la protection de l'industrie nationale et 
la rép ion de la contrebande : la libéralité de ses 
dispositions n'en donna pas moins aux échanges un 
essor inconnu jusqu'alors. È 
L'exercice des monopoles de l'État était étroitement 
lié à la question de la surveillance douanière. C'étaient 
en 1802 ceux du sel ct du labac, auxquels devait 
s'ajouter en 1804 celui des poudres et des salpètres. 
Le ministre aima mieux en améliorer qu'en réformer 
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93 
la gestion, afin de ne pas changer trop brusquement 
les habitudes des contribuables. Pour le premier, il 
se contenta de confirmer (16 janvier 1803) les tarifs 
précédemment fixés (10 décembre 1801).1 Le second, 
qui rapportait 5 millions par an à l'État, fit l'objet de 
sa sollicitude particulière. Après avoir prescrit un 
nouveau mode d’achat des plants (14 juillet) et régle- 
menté les débits (20), il adressa (21) aux autorités 
financières des départements producteurs une cir- 
culaire qui, par son ampleur concise, prenait Les pro- 
portions d’un véritable traité de science fiscale. « Le 
gouvernement, déclarait-il en commençant, m’ordonne 
de n'épargner ni mon temps ni mes peines, ni les châ- 
timents, ni les récompenses pour ranimer une branche 
de finances qui, malgré l'importance de son produit, 
est négligée, abandonnée et avilie. C'est le tabac, dont 
les revenus dépendent de trois éléments: l'achat des 
feuilles, la fabrication, la vente ». Lors de l'achat des 
feuilles, on destituera sans pitié les employés qui 
en ont accepté de mauvaises, car « jusqu'ici la res- 
ponsabilité était incertaine, retombait tantôt sur l'un 
et tantôt sur l’autre. Maintenant au contraire, la res- 
ponsabilité dont vous a revêtu le ministre faitremonter 
jusqu'à vous les périls et la gloire. » La vente sera 
enfin surveillée par de fréquentes visites chez les 
débitants. « Punissez par la suspension la plus faible 
présomption de culpabilité ? ». Un sévère avertisse- 
ment final avait pour objet de donner à cet ensemble 
de recommandations toute leur valeur pratique. — 
Sous cette énergique impulsion, le rendement du mo 
nopole du tabac devait augmenter d’un million et demi 
en deux ans. 





Ce système de contributions indirectes fut com- 


1. B. L. 1803, p. 12. 
2. F. O. 1802, pp. 48 et 147. 
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plété par des taxes appliquées à la consommation, aux 
mouvements de capilaux el même aux vices popu- 
laires. C'étaient les droits d'octrois, les droits de 
timbre et enfin la loterie d'État. 

Les octrois istaient déjà dans l'ancienne Lom- 
bardie, où les villes étaient selon leur importance 
divisées en trois classes, soumises chacune àdes droits 
différents. A ces disparités, la loi du 29frimaire an IX 
(10 décembre 1801) avait substitué un tarif unique, 
présentant l'inconvénient de frapper de taxes uni- 
formes des populations dont la richesse était très iné- 
gale. Prina aurait voulu revenir à un système fondé sur 
le mème principe que l'ancien, mais ilne devait avoir 
le temps d'accomplir cette réforme qu’en 1805. — Le 
droit de timbre était une importation française, intro= 
duite dès 1798 dans la Cisalpine et définitivement natu- 
ralisée dans la République italienne parla loi du 11 sep- 
tembre 1802, qui y assujetlissait les actes de la vie 
civile, commerciale et financière, lesregistres des hôte- 
liers,-les journaux et périodiques et enfin les cartes à 
jouer !. Par la modicité de son taux, ce droit ne parais- 
sait pas oppressif, tout en restant productif par la 
variété de ses applications. 

IL eût été naturel d'imposer, comme en France, les 
déplacements de propriété en même temps que la cir- 
culation de l'argent. Mais l'institution de l’enregistre- 
trement soulcvait une invincible répugnance dans un 
pays de richesse foncière, où toute entrave à latransmis- 
sion des terres paraissait une atteinte à l’organisa- 
tion sociale. Après avoir été votée sans être appliquée 
en 1799, elle fut proposée sans étre adoptée en sep- 
tembre 1802. Le Corps législatif repoussa le projet de 
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Prina sur cette considération que dans l'espace d’un 
siècle un mème domaine pourrait acquitter en droits 


1, B. L. 1802, pp. 819-324 el Peccauo, pp. 69-71. 
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de mutation le montant total de sa valeur. Ce senti- 
ment était si profondément ancré dans le cœur des 
Italiens qu'il devait leur inspirer trois années plus 
tard (1805) l'audace de braver à ce sujet les volontés 
impérieuses de Napoléon. 

Prina crut enfin devoir réorganiser, au lieu de le 
supprimer, un impôt immoral, mais productif, que Les 
économistes condamnaient comme prélevé sur le vice 
populaire, mais que tous les régimes avaient conservé 
comme d’un rendement assuré. Il s'agissait de la loterie 
d'État. Sous des formes assez diverses, elle avait été 
introduite avant la Révolution dans toutes les régions 
de l'Italie du Nord. La Cisalpine, n’avait songé qu’à en 
accroître le revenu en étendant à tout Le territoire le 
système de tirage en vigueur dans l’ancienne Lombar- 
die; comme c’était le moins avantageux pour les joueurs, 
ils amenèrent par leur abstention un fléchissement 
sérieux des recettes. Pour y remédier, une loi (7 sep- 
tembre) reconnut au ininistre le droitimmédiat de réta- 
blir les anciennes méthodes, notamment au sud du Pô, 
où elles avaient laissé le plus de regretsi. 





En matière fiscale plus que dans tout autre domaine, 
l'efficacité des règlements Les mieux étudiés se mesure 
à la valeur des homes chargés de les appliquer. 
Pénétré de cette vérité, Prina mena de front la réforme 
de son adininistration et celle de ses employés. Avant 
de réprimer leurs écarts par des sanctions sévères, il 
crut devoir d’abord stimuler leur zèle par une série de 
circulaires qui méritent une brève analyse et quelques 
citations, car aucun document n'éclaire d'une lumière 
plus vive sa physionomie morale. Les mérites de l'écri- 
vain y reflètent en effet les qualités de l’homme. On 
retrouve sa netteté de vues dans l'art qu’il apporte à 





1. B. L. 1802, p. 293 et F. O. 1803 p. 247. Cf. Corr., IX, N° 8740 el PEc- 
cuio, pp. 69-72. 
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formuler, décomposer et résoudre les questions ; sa 
puissance de synthèse, dans la facilité avec laquelle il 
en découvre les rapports et en rassemble les éléments. 
Son sens pratique apparaît dans sa préoccupation de 
chercher toujours les faits sous les mots et la réalité à 
travers les formules officielles; enfin sa fermeté d'âme 
etson sentiment du devoir professionnel se manifestent 
par une énergie de forme, une vigueur pittoresque 
d'expression qui parfois élèvent le style administratif 
à la hauteur de l'éloquence. 

Son premier suin en arrivant au pouvoir fut d'assu- 
rer au personnel placé sous ses ordres l'appui néces- 
saire à l'exercice de fonctions ingrates ou au moins 
impopulaires. « Autrefois, écrivit-il d'abord aux pré- 
fcts, les autorités militaires et civiles les regardaient 
avec mépris. Montrez au peuple qu'un nouvel état de 
choses est né; faites que dans votre département les 
employés de finances partagent avec tous les au- 
tres le droit à posséder l'estime et la considération 
du pouvoir !. » Cet encouragement donné à ses su- 
bordonnés, Prina veille à préciser leur tâche. Les 
« régulateurs » ct les « délégués », chargés dans 
chaque département de diriger leurs opérations, 
devront lui envoyer mensucllement (circulaire du 
10 juillet)? un état détaillé de leurs recettes et de leurs 
dépenses pendant le mois courant, avec une copie de 
l'état précédent et des remarques motivées sur les 
causes des différences qui en ressortent. Sur ce der- 
nier point, Prina prévient qu’il se montrera exigeant : 
« Les observations que je demande me donneront la 
mesure de la science, de l'activité et du savoir-faire 
de l'employé... Si elles me paraissent en l'air, trop 
ginérales, erronées ou imprécises, je donnerai un pre- 
mier avertissement ct, cn cas de récidive, je sévirai 





























L. 29 juin, INU2, pp. 125-1%. 
2, F. O. 1802, pp. 14-181. 
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avec promptitude. J'examinerai en personne les tra- 
vaux de chaque agent... » Ces envois de statistiques 
ayant donné de bons résultats, Prina en rend l'usage 
obligatoire, définitif et général. Pour en assurer la 
régularité, il invoque cette fois un autre mobile que la 
crainte du châtiment, et termine par une péroraison 
majestueuse une circulaire commencée sur le ton d’une 
lettre d’affaires : « L’honneur, qui doit ètre notre pas- 
sion maitresse, nous commande de lout tenter et de 
ne rien négliger de ce qui peut conduire notre admi 
nistration à son plus haut degré de simplicité, d’éco- 
nomie et d'utilité. Redoublons donc d'efforts et de zèle 
et n'oublions pas que la création d'un nouvel impôt à 
souvent pour cause le désordre qui règne dans les 
anciens. Quel sujet d'éternels remords à éviter! et 
quelle occasion de louanges à rechercher! ! » Enfin une 
autre circulaire (7 septembre) recommande la plus 
stricte économie dans tous les services! Aux indiflé- 
rents le ministre dit : « Je le répète, ordonner ou talé- 
rer une dépense superflue, c'est, pour vous comn 
pour moi, commettre un délit. » Aux insouciants il 
répond d'avance par une maxime qui pourrait lui scr- 
vir de devise : « Il n'y a que l'administrateur impré- 
voyant ou inappliqué qui refuse de descendre aux 
plus petits détails. » A tous il interdit les cumuls et les 
bénéfices illicites et enjoint de passer au crible leurs 
frais de bureau « qui, séparés ne sont rien, mais qui 
par leur réunion forment une somme importante ». 

Le plus difficile n’était pas d'édicter ces sages pres- 
criptions, mais d’en assurer l'exécution. Ge fut l'objet 
d'une Lettre sur la surveillance des employés subal- 
ternes3. Soutenir et diriger d’abord leur moral: faire 
en sorte que « l'honneur devienne pour eux une pas- 














1. Cireulaire du 17 sept. 1802. F. 0. p. 
2. F. O.1802, p. 186. 
3. 16 août 1802, F. O.. p. 18. 
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sion, la probité une habitude, l'exemple d'un plus mé- 
proche »; distinguer parmi eux les bons, 
et les médiocres ; signaler avec impartia- 


ritant un 
les mauva 
lité et récompenser avec mesure les premiers ; sus 
pendre les seconds, que le ministre n'hésitera pas à 
révoquer définitivement, car « dans ce cas, la pitié est 
un crime » ; surveiller sans répit les employés indifé- 
rents ou inertes, ne pas tolérer de leur part la plus 
petite négligence, les surprendre à chaque instant par 
des visites où des changements inopinés, les mettre à 
l'épreuve par des pièges tendus à leur indolence : telles 
sont les principales mesures de contrôle que Prina 
recommande aux chefs d'exercer sur le petit personnel : 
« Je ne manquerai pas, leur déclare-t-il en terminant, 
de vous seconder; vous pouvez compter, si j'ose dire. 
sur la présence du ministre en Lous temps et en tous 

















lieux. » 

Cette dernière condition élant malheureusement 
impossible à remplir, Prina ne tarda pas à s’apercevoir 
que ses avertissements restaient sans effet, que les 
+ défaillances se reproduiraient dans le service 
lant que les mèmex hommes se perpétueraient dans 
les emplois, enfin que Les destitutions ne deviendraient 
efficaces que si elles étaient génralisées. — Cette con- 
vietion une fois établie dans son esprit, il n'hésite pas 
à frapper un grand coup. Le 16 octobre 1802 parait un 
décret qui révoque en bloc tous les employés subal- 
ternes!. Les uns le seront à titre définitif et recevront 
une indemnité de congé équivalente, selon leur ancien- 
neté, à quatre, six ou huit mois de solde. Les autres 
seront replacés sur la recommandation de leurs chefs. 
Pour remplir les vides produits dans les cadres, on 
demandera des listes de candidats capables aux nota- 
bles de chaque département. Par ce moyen radical. le 

















1 F0. 180, pe 239. 
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ministre obtient un personnel de choix, recruté selon 
ses vues et auquel il ne reste plus qu'à inculquer ses 
principes. C'est l'objet d'une dernière circulaire (19 oc- 
tobre) qui contient, sous une forme plus expressive 
que jamais, l'énoncé de ses idées favorites. Les régu- 
lateurs devront convoquer tous les nouveaux employés 
pour leur faire sentir « qu’un nouvel ordre de choses 
commence; que le gouvernement est fermement décidé 
à ne garder au service de la Finance que des sujets 
riches d'honnêteté, de capacité, d'initiative; que la 
vigilance sera extrème chez les chefs, le châtiment 
prompt chez les coupables, la récompense sûre pour 
les plus dignes... que les employés doivent tendre à 
rendre à leurs fonctions la considération qu’elles mé- 
ritent et que leur a fait perdre un concours fatal de 
circonstances ». Pour y parvenir, ils devront observer 
la discrétion professionnelle, l'exactitude au bureau et 
la dignité de conduite au dehors. « La manière même 
de se vêtir n’est pas indifférente à leur dignité. » 

Le ton de ces instructions montrait à ceux auxquels 
elles étaient destinées que le gouvernement étai 
résolu à rompre avec les errements du passé. À la fin 
de l’année, un règlement organique devait remanier et 
fixer définitivement les circonscriptions fiscales, 
répartir les départements en six inspections, faire de 
chacun d'eux le cadre d’une regolatoria divisée elle- 
même en « délégations ». Hommes et choses, tout 
était donc renouvelé dans le système des contributions 
indirectes ?. 





1. F. O. 1802, p. 240. 

2. Pour apprécier la valeur du système fiscal de Prina, le meilleur 
moyen serait d'étudier l'application des diverses taxes dans une 
région donnée. C'est ce que permettent de faire une série de mé- 
moires envoyés à Melzi soit par des fonctionnaires, soit par des 
informateurs bénévoles, et conservés par lui dans ses archives (Arch. 
Milan, 23). Les plus précieux à ce point de vue sont ceux de Ant. Ra- 
vaglia (de Faenza) sur l'état du Rubicon (#8 mars 1803) et celui de 
Parabelli, vice-préfet de Ravenue (mars 1608). 
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Il 


Quels devaient être les résultats de cet effort continu 
et de ce zèle infatigable ? Prina pouvait les pressentir 
à mesure qu’il avançait dans sa tâche; il ne fut en mesure 
de les préciser qu'une année après son entrée en charge 
(avril 1803), lorsqu'il présenta au Premier Consul, avec 
ses prévisions pour 1803, ses comptes définitifs pour 
18021. Ce premier exercice financier — incomplet ilest 
vrai, puisqu'il n’avait commencé que le 14 février — 
comportait 73 millions à l'actif, et 70 seulement au pas- 
sif : soit un excédent de plus de 3 millions, montant 
même à 14 si l’on y faisait entrer toutes les recettes 
votées, sans être encore réalisées, au cours de l'année. — 
C'étaient là d'ailleurs des chiffres trop satisfaisants pour 
ne pasètre en partie illusoires. L'équilibre obtenu n’avait 
pu être atteint que sur le papier, à l’aide de certains 
artifices de comptabilité. D'une part, on avait arbitrai- 
rement réduit les dépenses en n’y faisant entrer ni les 
frais d'entretien des routes, des tribunaux et des éta- 
blissements d'instruction, dont l'État se déchargeait sur 
les départements, ni Les intérêts de la dette, dont le pre- 
mier versement était ajourné à l’année suivante. D'autre 
part, on avait gonflé les recettes, en y comprenant 9 mil- 
lions d'impôts arriérés, et 11 millions provenantde nou- 
velles ventes de biens nationaux *.— Ces réserves faites, 
on doit reconnaitre que l’œuvre accomplie en une année 
semblait inespérée, eu égard aux conditions défavora- 
bles dans lesquelles elle avait été entreprise : à la suite 
d’une série de crises financières, à la veille de la ban- 
queroute, avec un personnel insuffisant, el sans recours 




















1. Meuzr, Mem., Il, 124, 185, 188 

2. Conto del® Amninistratione delle finanse della Repubblira italiana nell 
anno 18m. Ce document imprimé, qui rommence la série des comptes- 
rendus annuels. se trouve AF1v 108. 
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possible au crédit. Pour la première fois, les dépenses 
étaient couvertes, au moins dans leur presque totalité, 
non plus par des ressources extraordinaires, irrégu- 
lières et oppressives, non plus par des moyens provi- 
soires ou des expédients de fortune, mais par des 
mesures réfléchies, inspirées des principes de la science 
économique, répondant à un système que Prina de- 
vait exposer et tenter d'appliquer l'année suivante 
(30 mars 1803)!. Pour la première fois, l'État se mon- 
trait fidèle à ses engagements, modéré dans ses exi- 
gences!, habile dans la création d'un instrument fiscal 
dont un avenir prochain allait montrer la souplesse : 
de 72 millions en 1802, les recettes devaient s'élever 
sans effort à 97 en 1803 et à 107 en 1804. 

L'équilibre budgétaire n’avait pas représenté d’ail- 
leurs la seule préoccupation de Prina. Pour donner à 
son pays, suivant une de ses idées favorites, le déve- 
loppement industriel et commercial qui devait en com- 
pléter la richesse agricole, il songea un instant à le 
doter d'une banque d’émission analogue à la Banque 
de France. Un projet envoyé à cet effet à Paris (dé- 
cembre 1802) fut ajourné sur les objections de Mollien, 
qui le trouvait prématuré au sortir d’une période d’anar- 
chie, inutile dans un petit État, et dangereux par les 
inconvénients du papier-monnaie et les abus possibles 
du cours forcé. Le ministre des Finances dut également 
remettre à plus tard la solution, pourtant urgente, de 
la question monétaire, parce qu’elle devait faire l’objet 
d'une loi à présenter au Corps législatif. 

Aussi bien l'uvre accomplie en un an suffisait-elle à 








(elzi à Bonaparte, 3 avr. 1803 (Mem., IL, 158). 
t l'impression que traduit, au moins au début, un observateur 
impartial, Tagliorelli, dans ses dépéches des I1 déc. 1802 et 81 juil. 
GB. (Arch. Berne Cor. Milan, 3391). 
3. Voirsur ce projet MEL, em, LI,111, 117 et 133; la note de Mollien 
du 3 janv. 1802 (AFiv, 1708); et enfin le dossier complet de l'affaire, 
avec les rapports de Prina [Arch. Vienne, 14). 
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sa réputation comme à son activité. Fécond en res- 
sources et prodigue d’avertissements, infatigable dans 
la découverte des abus autant qu'intraitable dans leur 
répression, il avait jusqu'alors réussi, par une sévère 
économie, à remplir le Trésor tout en soulageant les 
contribuables, et à pourvoir aux exigences de l'État sans 
le rendre impopulaire. Par l'utilité de ses services et 
la force de sa personnalité, il pouvait être regardécomme 
l'indispensable soutien et la clef de voûte du nouveau 
régime. 


Google HET dE Ur 


CHAPITRE V 


LES MÉCOMPTES DE MELZI 


1. Insufisances que Meli apporte au pouvoir : elles proviennent dr 
son passé, de son caractère et de ses conditions de santé. — Sun inex- 
périence; sa promplitude au découragement ; ses atlaques de 
goutte. — Les difficultés de sa position : elles tiennent à la lenteur 
des communications entre Paris el Milan, aux oceupations du Pre 
mier Consul, à l'infériorité de Marescaichi dans le role d'intermé- 
diaire. 

Il. Divergences de vues fondamentales entre le Président el le 
Vice-Président : sur les principes et les méthodes du gouvernement 
intérieur, sur la politique étrangère, sur les rapports financiers dir 
la République et de la France, — Mela cherche à les faire oublier 
par des flatteries personnelles ; inconvénients de celte méthode. 

ut. Les dispositions de Melzi pendant sa première année de magis- 
trature, — Sa confiance du début fait place au découragement 
(juin). — Ses tentatives malheureuses (juillet et octobre. pour faire 
réduire le subside mensuel payé à l'armée fran 
effet produit sur lui par cetle déception 








ee — Désastrens 





La première année d'existence du nouveau régime 
avait permis d'éprouver, en même temps que l'état 
de ses ressources financières, la solidité de ses res- 
sorts politiques, et en particulier de celui qui com- 
mandait à tous les autres. Faute de traditions ou 
d'institutions assez anciennes pour suppléer aux dé- 
faillances des hommes, la prospérité de la liépu- 
blique italienne dépendait en réalité de la valeur de 
son chef. Melzi avait-il acquis Les qualités néc 
pour remplir sa tâche souveraine et suflire à son 
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double rôle d’avocat de la nation auprès de Bonaparte, 
et de représentant de Bonaparte auprès de la nation ? 
L'exercice d'un pouvoir accepté à regret avait-il eu 
pour effet de tremper son caractère, de révéler en lui 
des aptitudes cachées et de transformer le grand sei- 
gneur en homme d’État ? La question avait pu se poser 
lors de son entrée en charge, mais la réponse n'était 
plus douteuse au bout de quelques mois. 





Il n'avait pas tardé en effet à traduire par ses actes 
et à proclamer lui-même dans ses lettres les multiples 
insuffisances qui tenaient à son esprit, à son caractère, 
à ses infirmités. 

Tout d’abord son esprit, dont la souplesse n'était 
pas la qualité dominante, n'avait pu se plier aux exi- 
yences de sa nouvelle situation. Accoutumé par sa vie 
pa voir les choses de loin et de haut, ilse perdait 
dans leur complexité quand il lui fallait les examiner 
de près, accordait à toutes la même importance, ne 
savait pas s'élever au-dessus du détail et dépensait inu- 
tilement une somme de travail très disproportionnée 
àses furces.— La présence d'esprit lui manquait autant 
que la largeur ou la promptitude de coup d'œil. Lui- 
mème avouait ne se trouver à l'aise que lorsqu'il avait 
« une règle fixe, une voie toute tracée ». C'était une 
disposition facheuse en présence des difficultés impré- 
vues, des situations fausses, des embarras multiples 
que présente l'exercice du gouvernement dans une 
période de transition. 

Les qualités de son caractère ne pouvaient suppléer 
à ces inlériorités intellectuelles. Si ses vertus mo- 
rales avaient pris au pouvoir un nouvel éclat et forcé 
l'admiration même des envieux, il n'y avait acquis ni la 
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persévérance de volonté ni la confiance communicative 
nécessaires à l’accomplissement de son œuvre. Lui- 
même ne cessait de revenir dans ses lettres sur cette 
cause d’infirmité et de déployer une singulière énergie 
pour prouver à quel point il en était dépourvu. Il insis- 
tait à maintes reprises sur sa facilité à « se laisser rebuter 
facilement par les contrariétés { » et déclarait« manquer 
absolument du secours de l'ambition? » pour en triom- 
pher. « Il s'inquiète, écrivait un témoin de ses crises 
morales, il s'irrite, il s’effraye outre mesure des obs- 
tacles qu'il rencontre sur ses pas. il tend à une per- 
fection idéale qu'il n'est pas possible d'atteindre, et 
s'afflige de ne pas y arriver3. » — Lorsqu'il traversait 
un de ces accès de prostration, destinés à se multi- 
plier avec ses mécomptes, il ne remplissait sa tâche 
qu'à contre-cœur, se reprochait de l'avoir acceptée 
par dévouement et déclarait ne la poursuivre que. 
par résignation. Comment, avec celte promptitude au 
découragement, aurait-il inspiré aux autres la con- 
fiance qui lui manquait? « Je n'ai aucune aptitude, 
avouait-il mélancoliquement, pour agir sur l’imagina- 
tion des hommes, laimienne ayant été depuis longtemps 
réfrénée par ma raisont. » — Son extérieur un peu 
froid et la gravité presque espagnole de ses manières 
contribuaient d'autre part à écarter de sa personne 
ceux mêmes qu'aurait ralliés sa politique. Soit défiance 
naturelle, soit crainte des familiarités et des indiser 
tions, il vivaittrop souvent isolé et repliésur lui-même, 
au milieu d'une petite euterie de clients et de para- 
sites qui entretenaient ses soupçons et le séparaient 
du monde politique?. 

Les infirmités du corps ec les fatigues de l'age aggra- 




















1. Meuzr, Mem., Il, 692. 
2. Jbid., 11, 54. 

3. Jacos, rapport cité (Notices et Documents, p. 
4. Mehi à Marescalchi, 17 juin 1802 (Arch. Vienne, 17). 
5. Auvray, La Collection Custodi, pp. 11-113. 
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vaient encore chez lui les défaillances de la volonté. 
Depuis plusieurs années déjà, il était sujet à des 
attaques de goutte dont le renouvellement, rendu plus 
fréquent par la vie sédentaire et plus douloureux par 
suite de certains ex it peu à peu sa force de 
résistance et lui servit à la fin de prétexte pour s’aban- 
donner sans réagir au découragement. Lui-mème résu- 
mit les causes principales de ses faiblesses en décla- 
rant qu'il se trouvait trop vieux pour agir comme pour 
changer, et qu’il serait remplacé avec avantage par «des 
jeunes gens appropriés à la condition du temps! ». 








L 





inconvénients de sa situation s’ajoutaient, pour 
Le paralyser, aux défauts de sou cuructère, Il se voyait 
d'abord obligé de consulter le Premier Consul sur 
toutes Les décis nominations ou projets de loi 
importants. Or il fallait 4 jours à un courrier extraor- 
dinaire?, 8 à la malle-poste pour couvrir la distance de 
Milan à Paris; les aflaires les plus urgentes ne pou- 
vaient donc recevoir de solution qu'après une ou deux 
semaines, quand toutefois les multiples occupations 
dé Bonaparte lui permettaient de lire aussitôt apr! 
leur arrivée les lettres qui en contenaient l'exposé. — 
C'était en effet le moment où celui-ci agitait les plus 
graves problèmes de sa politique intérieure et exté- 
rieure; où au dedans il était absorbé par l’épuration du 
Tribunal, la Constitution de l'an X, l'établissement de 
la Légion d'honneur; où au dehors il concluait la paix 
avec l'Angleterre (mars 1802), cherchait à regagner la 
Russie et à s'assujettir l'Espagne, méditait de grands 
projets dans Le Levant ou à Saint-Domingue, réorgani- 
sait la Hollande, la Suisse et l'Allemagne, aunexait le 


























1. « Je suis trop vieux pour changer de manière de voir, de sentir 
et de juger, d'agir; qu'on rl au contraire des jeunes gens 
dociles, appropriés à la condit des temps. » (Melzi à Marescalchi, 
5 nov. IS. Arch. Vienne, 3 

2 De 92 à M heures lCurr, XL, N° 10429 
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Piémont et menaçait Naples. De tous côtés, en France 
et en Europe, les particuliers et les gouvernements 
recvuraient à lui comme à l'arbitre suprême, les uns 
pour quémander des honneurs et des places, les autres 
pour implorer des territoires ou des alliances. — Malgré 
la prodigieuse puissance de travail dont il avait donné 
à Meki lui-même de curieux exemples, la tâche était 
trop écrasante pour qu’il en dirigeñt toutes les parties 
avec une égale application. Dans le fracas de si grands 
événements et le bourdonnement de tant d’ambitions, 
cominent aurait-il prêté une oreille attentive aux de- 
mandes ou aux plaintes qui lui parvenaient d’un petit 
pays comme la République italienne ? 11 fut forcément 
amené à en considérer les affaires comme d’une impor- 
tance secondaire. Lire en courant les lettres de Melzi, 
répondre aux plus pressantes par quelque bref billet, 
recevoir toutes les semaines Marescalchi en audience 
diplomatique, voilà à quoi se réduisit au bout de quel- 
ques semaines son rôle comme Président; c'était assez 
pour trancher les grandes questions, mais non pour 
les étudier. 

Habitué d'autre part à voir en France ses volontés 
aussitôt accomplies que formulées, il s'étonnait de ne 
pas trouver dans la République vassale la même promp- 
titude d'exécution, et croyait qu'il suffisait pour l’obte- 
air d'investir son représentant à Milan de la plénitude 
de sa confiance?, Il s'irrita bientôt de trouver toujours 





1. « L'activité de Bonapaite, son application, l'étendue de ses con- 
naissances sont quelque chose de prodigieux. Quand il commandait 
en Italie, il connaissait très peu les affaires administratives, et me 
lavouail lui-même ; une année ou deux plus tard, je le retrouvai trés 
versé dans ces questions. Il résiste à dix heures de travail continu el, 
malgré sa présence constante à sa table de travail, voit toujours sa 
santé 8e renforcer. 11 s'est fait apporter tous les dossiers du minis- 
tère de l'intérieur depuis sept ans, et il les a tous lus en y mettant des 
notes et en demandant au ministre des éclaircissements que celui-ci 
fait souvent embarrassé de lui fournir. » (Dépêche de Moll du 1“ mai 
1808, d'après une conversation avec Melzi.) 

2. « Sûr de votre attitude, le Premier Consul vous soutiendra au 
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devant lui cette force d'inertie et, à la fin de sa pre- 
mière année de présidence, il déclarait à Rœderer : « La 
Cisalpine végète tout doucement parce que j'y connais 
les hommes. Encore me doune-t-elle beaucoup d'em- 
barras. J'en ai déjà assez. » Sous cette impression, ilen 
arriva peu à peu, soit à ajourner des décisions urgentes 
dont toute la valeur était dans l'opportunité, soit à les 
abandonner à ses ministres, moins impartiaux que lui 
ettrop disposés à servir exclusivement les intérêts 
français?. De là des retards, des méprises et parfois 
des injustices qui entravaient le gouvernement dans sa 
tâche ou faisaient croire à son impuissance. 

Seul, Marescalchi aurait pu conjurer le péril en sti- 
mulant respectueusement le zèle de Bonaparte. L'exer- 
cice de sa charge l'avait fait malheureusement tomber 
du côté où il penchait. Intimidé par la grandeur crois- 
sante du Premier Consul, il ne concevait plus les 
demandes à lui adresser que sous la forme de la flat- 
terie ou de la supplication. Il semblait beaucoup plus 
préoccupé de décrire les pompes de sa cour en France 
que d'éclairer et de diriger son action en Halie. Quand 
il recevait de Melzi des représentations à lui trans- 
mettre, il commençait par en atténuer la force ou 
même par en altérer Le sens par crainte d'une rebuffade. 
Puis il se retournait vers son correspondant, le con- 
jurait de ne pas insister sur des observations inoppor- 
tunes, de peur d’aliéner à la République italienne son 




















tani que vous le voudrez. Toute relation indirecte avec l'Italie sera 
tenue pour nulle. Vous et lui, ce sera Loul... » (Marescalchi à Melzi, 
21 fév. 1802. Arch. Vienne, 3 

1. Conversaliun avec le Premier Cunsul du 90 déc. 1802, Roœueurn, 
dEuvres, LL, 460. 

2. Lettres de Marescalchi, pussim. CI. réponse de Melzi du 24 fév. 
1805 + « C'est un supplice de rester dans une ai pénible expectative 
des décisions les plus importantes, et de les recevoir ensuite à l' 
proviste, sans avoir le Lemps d'en préparer ou d'en rectifler l'exécu- 
Lion. Quand je me suis adressé au Président pour une affaire quel_ 
conque, il faut ensuite que j'attende l'oracle sans savoir que faire 
dans l'intervalle. » (Arch. Vienne, 20.) 
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unique protecteur, conseillait d'attendre une occasion 
d’intéresser l’amour-propre du maitre à la solution dé- 
sirée. C'était le moyen de perpétuer les malentendus 
quel’intérèt de tous commandait de faire cesser. 
Cette cause de confusion ajoutée à tant d’autres con- 
tribuait à ralentir le cours des affaires. A la fin de 
1802, la situation ne semblait pouvoir se dénouer que 
si Bonaparte venait en personne à Milan donner l'im- 
pulsion nécessaire à la machine gouvernementale. Vive- 
ment pressé de s’ÿ rendre par Melzi?, il annonça un 
instant son voyage comme prochain, mais fut détourné 
de son projet par d'autres préoccupations. La nécessité 
même de sa présence montrait les inconvénients du 
système hybride, qui, donnant à la République deux 
chefs, l’un au dedans et l’autre au dehors, rendait leur 
action commune difficile ou 











ul 


Le mal eùt paru réparable si ces deux hommes 
avaient été au moins rapprochés par la communauté 
des idées. Leur collaboration avait fait malheureu- 
sement éclater entre eux un désaccord profond, exis- 
tant d’ailleurs en germe dans leurs entretiens de 
Lyon, et qui semblait sans remède, puisqu'il portait, — 
soit sur la conception fondamentale du gouvernement 
intérieur, — soit sur les rapports de la République 
italienne avec la France. 


Sur le premier point, on connaît les principes de 
Bonaparte. Exercer avec force le pouvoir personnel, 
lui donner comme instruments les corps constitués, se 





1.Meuzs, Mem, 1, 588 eL 692; LI, 126 et 191. 
2. Dépêche d'Oroczo du 9 mars 1803. (Arch. Florence, Afari Esteri. 
Corr. Milan, 1369.) 
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débarrasser par des coups d'État partiels de l'oppo: 
tion légale, et par des exemples sévères des résis- 
tances des partis: s'entourer d'un faste de représenta- 
tion presque souverain, afin d’inspirer au peuple le 
respect de l'autorité, aux riches le goût du luxe et de 
la dépense: accorder à toutes les catégories sociales 
une part d'influence égale, mais limitée, afin de forcer 
chacune d'elles à chercher dans le chef de l'État une 
protection contre les autres!; en un mot le pouvoir 
absolu comme but, la magnificence extérieure comme 
moyen, l'amalgame des classes comme garantie : tel 
était, dans son esprit et dans ses procédés, le système 
de gouvernementque Bonaparte faisait prévaloir alors 
u que tous les peuples, sujets aux 








en France. — Conva: 
mêmes faiblesses, devaient être régis par les mêmes 
moyens”, il ne cessait dans ses lettres d’en recommander 
l'emploi à Melzi. Il croyait lui avoir assez facilité cette 
täche en le couvrant de son appui, répondait à toutes les 
objections en citant son propre exemplecomme modèle, 
prétendait surmonter en France des difficultés analn- 
gues el « enrageait » de voir Les choses marcher moins 
vivement en Italie. C'était vouloir ignorer que des 








1. RœuEER, fEuvres, LU, 459 (déclarations de Bonaparte du 40 déc. 
192). CL les lettres dé Marescalchi à Melai : « Le Premier Gonsul ne 
désapprouve pas nes de prudence, mais il est plus déter- 
miné que jamais À faire disparaitre Lous les abus de toute sorte. Il 
vous <outiendra à cet effet. » (19 mars 1803.) — « 11 parait tenir pour 
principe que tout gouvernement, et surtout un gouvernement naissant, 
ne saurait être trop respecté; qu'en conséquence on doit sévèrement 
réprimer ont ce qui le blese, taut ve qui l'offense, tout ce qui peut 
allaiblir sa considération. » (9 mars IKu3, Arch. Vienne, 4.) — + Pour la 
, il professe cet axiome que là où il n'y a pas de force, il n'ya 
le gouvernement... Pour le faste et la représentation il a en vue 
divers uhjels : gagner l'opinion populaire, réunir lex principaux fonc- 
tionnaires pour en former l'esprit et enfin amener les riches à meltre en 
cireulation l'argent qu'ils tiennent amiassé. » (2 juin 1803, Arch. Vienne, 8.) 

2 « LL viendra un temps où vous reconnaltrez qu'il y a bien peu de 
diférence entre un peuple et un autre. » Instructions au Vice-Roi 
Eugène, Corr. IX, N° 8852 

3. Lettre à Marcscalehi de Melzi, 19 mars 1803, et ailleurs (19 juil- 
let. « Le Premier Consul m'a démontré avec évidence que sa si- 
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méthodes politiques éprouvées dans un pays peuvent 
ne pas convenir à un autre, et qu’en tout caselles per- 
dent une partie de leur valeur entre les mains d’hom- 
mes qui ne croient pas à leur efficacité. Or Melri pro- 
fessait sur l’art du gouvernement des principes tout 
opposés. 

Il ne se faisait pas faute de les exposer dans ses 
lettres, afin de justifier sa prétendue inaction. On lui 
reprochait, disait-il, de ne pas imiter l'énergie d'attitude 
de Bonaparte. Mais pouvait-on comparer deux situations 
aussi différentes? D’une part, celle d'un dictateur mili- 
taire, revêtu du double prestige du génie et de la popu- 
larité,ayant derrière lui un toutrécent passé de gloire, 
à côté de lui une famille etdes généraux dévoués pour 
auxiliaires, une armée victorieuse pour soutien, une 
nation entière pour complice, devant lui enfin des 
partis ou des classes depuis longtemps dissociés par 
la Révolution; — et d'autre part celle d’un simple 
citoyen, appelé au pouvoir suprême par une interven- 
tion étrangère, sans autre titre que ses vertus privées, 
isolé au milieu de collaborateurs inconnus, de corps 
plus disposés à le combattre qu'à le seconder, d'une 
population inerte et de provinces rivales. Entre ces 
deux hommes, il n'était de commun que l'éclat offi- 
ciel de leur dignitét. — Ce qui semblait facile à l’un 
demeurait interdit à l'autre. Le premier pouvait se 
jouer des formes constitutionnelles, et tourner la léga- 
lité parce qu'il se sentait assuré de la secrète indul- 
genceou même de la complicité tacite du pays. Le second 
ne l'aurait pas imité sans péril, parce qu'il avait affaire 
à un peuple représenté par lui comme « le plus défiant 

















tualion actuelle est la même que la vôtre, et qu'il ne réussit à sur 
monter les obstacles qu'à force de courage, et en poussant toujours 
de l'avant. » 

1. Melzi à Marescalchi, 12 mars 1803 (Arch. Vienne, 20). Mèmes dé 
dlarations à Moll le 15 juin (Dépêche de Moll du 9 juillet 1803. Arch. 
Vienne, Curr. Milan). 
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de tous, la plus prompt à « 





écouvrir le secret de tous 
les artifices politiques !». En déployant une pompe sou- 
veraine, Bonaparte ne faisait que remplir le vide laiss, 
dans les imaginations françaises par le souvenir des 
magnificences de l'ancienne cour. En suivant son 
exemple, le Vice-Président n'aboutirait qu'à s’aliéner 
ses compatriotes, beaucoup moins fiers de son faste 
comme Italiens que scandalisés de ses dépenses comme 
contribuables ?. 

IL n'était pas enfin jusqu'au système de l'amalgame. 
proposé à son imitation comme un remède à tous les 
maux, dont la vertu ne le laissât sceptique. Favorisée 
en France par la lassitude publique, l'épuisement des 
luttes civiles, la présence d'un régu 











teur suprème des 
partis aux prises, l'adoption de ce principe n'avait pas de 
raison d'être en ltalie, où les révolutionnaires ne for- 
muient qu'une minorité, où les anciennes classes con- 
servaient leur influence intacte, où la dissociation pro- 
duite par le régime démoer 











ique n’était pas encore 
assez avancée pour rendre irrésistible un besoin in- 
verse de recomposition. Le gouvernement, composé de 
débris de tous les régimes précédents, devait y perdre 
en unité plus qu’il n’y gagnerait en valeur représenta- 
tive3, Aulieu d'introduire dans les fonctions publiques. 
comme dans une « Arche de Noé », les promoteurs de 
toutes les discordes passées, mieux eût valu, d'après 
Melzi, les recruter entièrement dans les anciennes 
classes dirigeantes. Surce point, ses objections n'étaient 
peut être pas dénuées de fondement, car elles se ren- 





1. Melsi à Marescalchi, 4 mai 1892 ot 19 avril 1808. — « Croire qu'on 
puisse faire ici comme ailleurs, agir en tout à sa guise, se jouer des 
formes seloa sa fantaisie, c'est Ià une erreur. Nous n'existons que par 
l'apinion, pour autant que nous existions par nous-mêmes: force 
nous est donc de la respecter. » (Lettre du 17 février 1808. Arch. 
Vienne, 18.) 

2. Meur, Mem., I 47. 

3. Déclarations de Melzi à Moll du 26 mars 1803 (Dépêche de Moll 
du 81. . 
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contraient avec les critiques de ses adversaires poli- 
tiques, qui lui reprochaient d’avoir amené au pouvoir 
une cohue inorganique au lieu d’un parti homogône. 

Ses idées gouvernementales fussent restées toutes 
négatives s’il s'était borné à rejeter celles qui lui étaient 
imposées de Paris. Il était pénétré de quelques prin- 
cipes positifs, qu'il ne se lassait pas d'énoncer dans 
ses lettres. Considérant son rôle comme celui d'un 
« juge de paix » et la confiance publique comme le seul 
« capital » désirable?, il se proposait avant tout de 
rallier les esprits par lesavantages d 











e sage adminis- 
tration, comme par les bienfaits d'une conduite « plus 
conciliante qu'impérieuse# ». Faire honneur aux en- 
gagements de l’État, respecter les formes constitu- 
tiounelles, gagner le plus grand nombre possible 
d'individus par des emplois, ménager tous les amours- 
propres et toutes les opinions, épargner les oppositions 
tant qu'elles ne se traduiraient pas par des actes !, telles 
étaient d'après lui les grandes lignes d’un programme 
assurément séduisant, mais dont il ne voyait pas le gros 
inconvénient dans les circonstances actuelles : c'est que 
Le vœu public se trouvait alors en désaccord avec l'in- 
térét public. — Les populations repoussaient, non seule 
ment les dépenses inutiles, mais encore les sacrifices 
icessaires à la constitution d'une armée et d'un corps 
de fonctionnaires; elles se refusaient à udmettre la 
suprématie d'un pouvoir central. Faire droit à leurs 


doléances, c'était donc faire tort au bien commun ; 














1. On retrouve les mêmes apprécintions el presque les mêmes 
expressions dans le rapport qu'à la même date le rival de Melzi, 
Murat, envoyait à Pa ris | Votices «1 Documents iographiques.. 
«'La conflance publique est mon seul capital : je lui laisse le 
soin de me diriger, puisqu'elle m'a placé ici et je m'abandonne 
elle entièrement ; si j'avais besoin d'un autre moyen que celui 
pour suivre ma roule, je serais un homme fini. » Melzi à Marescalchi, 
29 avril 1802 (Arch. Vienne, 17). CF. Meur, Men. Il, 47 el lettre à 
lotti, préfet du Reno, du 12 juil. 1802 (Arch. Milan, 46) 

3. Meczi, Mem., L, 56. 

4. Meuzt, em. Il HIS. 


1 8 


















Google HET 


414 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIE 





E 


la conquête de l'opinion ne pouvait s’opérer qu’au prix 
dela ruine de l’État. — Un autre eût peut-être cherché à 
résoudre ces contradictions; Mebi en triomphait au con- 
traire, parce qu'il y voyait la confirmation de sa thèse fa- 
vorite : c'est que, la République italienne représentait 
un «monstre politique ! », une « chimére impraticable ». 
«C’est dans la volonté de Bonaparte, écrivait-il, que 
commence et finit toute notre existence; mais pour moi 
l'existence présente ne suffit pas; je voudrais voir et je 
cherche en vain les bases de notre existence future ?. » — 
« Tousles systèmes, ajoutait-il encore pour résumer ses 
idées, tous les systèmes qui n'ont pas en eux-mêmes 
leur principe d'existence, toutes les institutions poli- 
tiques qui ont leur fondement dans une volonté étran- 
gère ne peuvent être qu'artificiels?. » 











Ce pessimisme tenait également à des considérations 
d'ordre extérieur. Selon Melzi, la République italienne 
n'était pas durable, parce qu'elle participait à l'instabi- 
lité du système de politique étrangère suivi par Bon. 
parte. Maintes fois ilavait reproché à ce dernier d'élever 
au dehors un « édifice sans fondement f » destiné à 
s'écrouler avec lui: de conserver en temps de paix, 
notamment en Italie, des « positions de guerre », 
propres à alarmer les puissances; d'avoir fait enfin de 
la Cisalpine, intermédiaire naturelle entre la Franceet 
l'Autriche, une avant-garde de l'une contre l’autre, un 











1. Tout le systène est artificiel el a lé concu, établi et conservé 
hors de a base. » |Melzià Marescalchi, 17 fév. 1803. Arch. Vienne, 18.) 
Ailleurs Melei qualifie la République italienne d’ « édifice sans fon 
ment » (Dépérhe de Moll du 2 juillet 1803, ou de « système indé- 
ini et indéfinixsa 
à à Marescalchi, 2 sepL. 1802 : et ailleurs (28 sept. 

individu je serais satisfait, parce que le présent me suflirait; comme 
magistrat je ne le puis, parce qu'il ne sufllt pas. » (Arch. Vienne, 18.) 

3. Melzi à Marescalchi, 2 août 1802 [Arch. Vienne, 18). 

4, Dépêche de Moll du 2% juillet Isu3 (d'après une conversation 
avec Melzi). Mêmes déclarations, moins explicites, dans les dépêches 
des 21 mai 1802 et 24 juin ROM. 











Comme 
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champ de bataille pour leurs armées, un objet d'inqu 
tudes pour les puissances. — Sans méconnaitre la portée 
de ces observations, Bonaparte y avait répondu que 
il étai d’avoir devant lui douze années de vie et 
de pouvoir, il pourrait peut-être songer à l’établisse- 
ment d'un système territorial stable, mais que pour 
l'instant « en abandonnant ses positions avancées, 
les cabinets ne l'en aimeraient pas mieux ; qu’il fallait 
se mettre en avantage ct prendre les positions les plus 
imposantes que possible; qu’il serait toujours temps 
de se concentrer et de se retirer ». C'était en quelques 
mots le programme et l'explication de sa conduite 
future. Entre les deux points de vue l'écart était trop 
grand pour permettre une entente; il devaitforcément 
s’élargir avec le développement de la politique consu- 
laire. D'une part Bonaparte allait ètre entrainé par la 
guerre avec l'Angleterre à se fortifier encore dans la 
Péninsule et à envelopper ainsi la République italienne 
dans les hostilités générales; d'autre part Melzi ne 
renonçait pas à ses plans d'équilibre territorial et ne 
négligeait aucune occasion de les proposer à nouveau, 

À ce malentendu fondamental s'était joint un conflit 
d'opinions plus précis sur les rapports politiques et 
financiers de la République italienne avec la France. 
Tout en tenant l'occupation française pour une néces- 
sité passagére!, le Vice-Président ne la regardait pas 
moins comme un mal, en raison des charges qu’elle 
imposit au budget, et de la sujétion qu'elle faisait 
peser sur le pays. Il apportait au pouvoir l'intention 
d’en diminuer d'abord les frais, puis de la faire cesser 
quand la formation d’une armée nationale rendrait 











1. « Une république nouvelle, composée comme la nôtre des débris 
4e tant de gouvernements, une agrégation forcée de tant de peuples 
qui ne se connaissent point, qui ne s'aiment point, qui sont jaloux et 
même ennemis depuis des siècles, ne peut subsister que par la force 
étrangère. » (Dépêche de Moll du 81 oct. 1802.) 
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inutile la présence de troupes étrangères!. Bien qu'il 
eût vraisemblablement reçu à Lyon quelques esp 
rances, trop vite prises pour des promesses, il devait 
éprouver à ce sujet un double mécompte. Le Premier 
Consul était fermement résolu à ne pas se dessaisir, 
füt-ce pour en confier la garde à des alliés, de ses 
lignes de défense et de ses bases d'attaque contre 
l'Autriche. D'un autre côté, après avoir ramené de 
2.750.000 à 1.600.000 francs, somme encore bien lourde 
pour elle, le subside militaire mensuel exigé de la 
République, il se refusait obstinément à une nouvelle 
réduction. Comme elle ne se trouvait pas encore en 
état de repousser par elle-même une agression fatale 
à son existence, n'était-il pas juste qu'elle soldat le 
prix de sa sécurité, en pourvoyant aux besoins des 
30.000 Français immobilisés pour sa défense ? Le rai- 
sonnement ne semblait pas inattaquable, 
était intégralement perçu, même quand i 
rail 














r le subside 
perdait sa 
on d'être par la réduction au-dessous du chiffre 
convenu du corps d'oceupation; et l'effectif total de 
l'armée française n’eût vraisemblablement pas été dimi- 
nué, si elle n'avait pas eu à garder l'Italie du Nord. La 
solution la plus équitable eût peut-être consisté à par- 
tager les frais d'entretien entre l'État protecteur et 
l'État protégé; elle ne pouvait agréer au Premier Con- 
sul, toujours soigneux de soulager le Trésor français 
au détriment des pays vassaux2. 














1. « J'ai du sacrifler beaucoup de vues secondaires à une princi- 
pale, qui est de mettre la République en force, au moins apparente, 
pour délivrer peu à peu le Lerrioire de la République itahenne des 
Français qui la dévoraient en 18 démoralisant. » (Dépéche de Moll du 
24 juin 1802.) 

À. Eu réalité Bonaparte se servait des pays vassaux pour équilibrer 
le budget français : il avouait lui-même au Conseil d'État séance du 
15 décembre 1403) avoir retiré de leurs contributions 100 4 200 mii- 
lious de bénéfices nets pour couvrir les 700 millions de dépenses de 
Y'exercice 1803. Opinions de Napoléon sur divers sujets de politique et d'adrn i 
nistration recueillies par un membre de son Conseil d'État (PELET DE LA 
Lozënk. p. 25) 
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Tout séparait done Bonaparte, en politique étrangère 
comme dans les affaires intérieures, de son représen- 
tant à Milan: il n'y avait pas d'accord possible, et pres 
que pas de commune mesure entre deux conceptions 
inconciliables, fondées sur le droit de la force ou la sou- 
veraineté de l'opinion, sur la préponlérance française 
ou sur l'équilibre italique, et faisant du gouvernement 
une magistrature paternelle ou une dictature impé- 
rieuse 

Cette incompatibilité de caractère et d'idées aurait 
promptement conduit à une rupture, si Melzi ne s'était 
efforcé d'en atténuer les effets par ses prévenances 
personnelles envers le Premier Consul. « Le meilleur 
moyen de gagner Bonaparte, disait-il, est de lui mon- 
trer de la droiture, de l'estime, de la confiance jusqu'à 
l'abandon et un attachement à toute épreuve; il est 
infiniment sensible à ces sentiments-là. Cela est dans 
son caractère, et il n'y à pas d'exemple qu'il ait aban- 
donné un seul de ceux qui lui ont montré un attache- 
ment rai el constant dans des circonstances difficiles !. » 
Pour flatter son amour-propre ou ses susceptibilités, 
Melzi employait donc tous Les moyens : protestations 
de dévouement à sa personne, évocations fréquentes 
de son nom dans les actes officiels, fêtes nationales 
célébrées en son honneur, adresses à la Consulte de 
l'occasion des grands événements de sa vie publique 
ou privée. Il ne négligeait même pas les petites atten- 
tions et envoyait à Paris des fromages de Parme fort 
appréciés sur la table des Tuileries ?. Cette habile tac- 
tique présentait pourtant un danger dont il ne sut pas 





1. Dépêche de Moll du 24 juin 1808. Cf. dépèche du 11 juillet. « Je 
cherche à soigner le Premier Consul autant que je puis, et à le main- 
tenir dans de bons sentiments par des louanges qui flattent sn 
amour-propre. La fête nationale de demain soulève des protestations 
parce qu'elle codlera de 10 à 15.02% sequins, mais par ces démons 
trations publiques, la reconnaissance fait gagner autant de millions. » 

2. Letire de Marescalchi à Melzi du 32 fév. 1808 [Arch. Vienne, 31,. 
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toujours se préserver : celui de confondre les amabi- 
lités de forme avec les concessions de fond, d'éviter 
les explications trop précises pour ne pas éveiller le 
mécontentement du maitre, et de se donner ainsi les 
apparences de la duplicité. 

On vient de voir quels principes de mésintelligence 
devaient fatalement mettre aux prises le Président et le 
Vice-Président. Il reste à en montrer l’ac! 
rapports journaliers. 


n dans leurs 





Ur 





Dés ses premiers pas, Melzi n'avait pu réprimer un 
instinctif mouvement de recul en présence de l'im- 
mensité de sa tâche. Puis il s'était ressaisi, se sentant 
soutenu par la sympathie populaire : « Assurez le Pré- 
sident, écrit-il à Marescalchi (1° mars) que le courage 
ne me fait pas défaut; mon sacrifice est fait et, devrais- 
je y périr, je n’abandonnerai pas l'entreprise, tant que 
son appui me permettra de faire du bien à ce pauvre 
pays. » Ces belles résolutions faiblissent bientôt devant 
les obstacles. Elles sont d'abord ébranlées par les dif- 
ficultés que rencontre Melzi pour recruter les fonctions 
publiques, et en particulier les préfectures. « Je vous 
le répète, dit-il (2 avril) à son cunfident, si j'ai quelque 
sujet de me décourager, c'est en raison de la rareté 
d'hommes qui aient de lu bonne volonté et de la capa- 
cité. » Il n’exprime encore ici son découragement que 
sous une forme hypothétique. Deux mois après, il 
s'abandonne sans réagir à ses premiers dégoûts de 
l'autorité suprême et s’écrie : « Je vous déclare que je 
n'en puis plus; bien que touché de la confiance qui me 
soutient comme de la satisfaction qu'on me témoigne. 




















1. Melzi à Marescalchi, 1” mars 1802 ;Arch. Vienne, 17). 
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je ne soupire qu'après la porte de sortie, et ne puis me 
faire à l'idée de rester longtemps au poste où je suis. 
Totalement exempt d'ambition, dépourvu d'illusions, 
je ne saurais me contenter de ce qui est artificiel, 
comme l’est notre systeme politique !. » Après lui avoir 
inspiré ce cri de détresse, ses déceptions l’entrainent 
à des confidences assez mal placées. Il fait l'aveu et le 
récit de ses ennuis au commissaire autrichien de Moll, 
en y ajoutant cette inquiétante déclaration : « Au point 
où nous en sommes, je vais désormais renouveler ma 
correspondance amicale avec Cobenzl?. » 

Ilétait à peine remis de cet accès de mélancolie que 
d’autres soucis venaient mettre à l'épreuve sa force de 
résistance. En présence de la répugnance du Corps 
législatif à voter de nouveaux impôts, il demanda, pour 
équilibrer le budget, que le subside mensuel versé à 
l’armée française subit une nouvelle réduction, de 
1.600.000 francs à un million. Le Premier Consul se 
borna à répondre que, puisque la République italienne 
ne pouvait se passer de troupes étrangères, c'était à 
elle de les payer. Il accorda pour l'avenir des espé- 
rances vagues, et proposa pour l'instant une combinai- 
son jugée inacceptable par Meki, parce qu'en échange 
d'avantages matériels insignifiants, elle aurait donné 
à un abonnement provisoire le caractère définitif d'un 
tribut permanent. Piqué de ce refus, il regarda désor- 
mais la question comme close, et lorsque Felici, à la 
veille de retourner à Milan (juillet 1802), voulut lui en 
reparler dans son audience de congé, il lui répondit 
simplement: « Vous êtes un sut‘! » Cette première 




















1. Nelzi à Marescalchi, 17 juin 1802. 

2. 1 ne nous a pas été possible de découvrir trace de celle corres- 
pondance aux archives de Vienne, ni même d'établir si Melzi a mixe 
projel à exécution. Le ton général de la correspondance de Moll 
donnerait à croire qu'il a dû y renoncer. 

3. Narescalchi à Melzi, # et 27 juillet 1802 (Arch. Vienne, 30. 

4. liépêche de Moll du #1 juillet 1802 
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déception atteignait le Vice-Président en pleine crise 
politique. au moment où les difficultés parlementaires, 
les troubles de Bologne et les progrès de l'insécurité 
publique contribuaient à ébranler sa confiance en 
l'avenir! 

Cependant, s'il s'attrista de son échec, il ne setint pas 
pour battu; il ne devait point avoir de repos que la ques- 
tion ne fût résolue selon ses désirs. Après l'avoir indi- 
rectement soulevée {2 noùt., au lendemain même du 
jour où Bonaparte vient de la trancher, il saisit une 
oewasion de l'exposer dans lout sun développement. 
A la fin de la session du Corps législatif, il envoie au 
Premier Consul 15 octobre, le rapport qu'il lui a pro- 
mis, non seulement sur les travaux de cette assemblée, 
mais encore sur la marche générale des affaires et 
sur la valeur pratique des institutions données au 
pays*. Il ajoute en terminant: « Vous avez voulu que 
la République italienne exislit ; mais vous n'avez cer- 
tainement pas voulu que son existence soit faible, souf- 
frante et precaire. L'état actuel des choses ne permet 
pourtant pas d'espérer un autre sort... lon est tuë 
avant de naître si l'on commence par un déficit dans 
les finances. Telest notre cas... le mensuel excède déjà 
nos forces ; sans doute nous avons besoin pour le 
moment d'une armée française, et il est juste qu’elle soit 
payée par nous. Mais 12.000 hommes bien etfectifs suf- 
firaient, ce qui donnerait lieu à un dégrèvement pro- 
purtionné dans le mensuel, calculé aujourd’hui pour 
21.000 hommes. Par cette seule manière, je vois la 
éation de 















































possibilité de faire face aux dépenses de e 


1. Son mévoutentement fut si profond qu'il fut dénoncé à Bona- 
parte Meuar, Mén., 141 , et que le bruit de »a retraite courul jusqu’à 
“reste, où le recueillit la reine Marie-Caroline de Naples (Currespon- 
dune inédite, 1, 82). 

2. Ge rapport figure dans les Memrie (LL, 3064. Mais il est fausse- 
ment daté du 1x mai, le texte en ayant élé réuni à une autre lettre 
Loute différente qui porte celle date 
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notre armée sans un surcroit d’impôls qui est incompa- 
tible, soit avec les forces du pays, soit avec les dis- 
positions morales qu'on a un besoin urgent de lui 
inspirer. » Melzi désirait seulement que la réduction 
demandée fût tenue secrète, afin que l'opposition n'en 
profitt pas pour réclamer une diminution croissante 
dans le chiffre des impôts. Pour renforcer l'elfet de 
ce chaleureux plaidoyer, il tenait en réserve un argu 
ment suprème, nouveau alors, mais dont il devait 
abuser par la suite, l'offre de sa démission. Dans une 
péroraison où les lassitudes de son âme apparaissent 
à travers les soumissions de son langage, il fait res- 
sortir la disproportion croissante de ses forces et de 
ses obligations, et invoque ses infirmités croissantes 
pour adjurer le Premier Consul de lui nommer un suc- 
cesseur ?. 

Non seulement cette supplication ne fut pas exaucée, 
mais elle ne parvint mème pas à son adresse. Pour 
que le Premier Consul fit préparé à la recevoir, le 








Vice-Président avait, quelques jours à l'avance, chargé 
Maresclehi de l’entreprendre sur la question du men- 





suel. L'accueil fait à ces premières vuvertures, pr 
sentées au cours d'une audience du Corps diploma- 
tique, n'avait rien que de décourageant. En une de ces 
longues tirades, mélées de reproches et de menaces, 
par lesquelles il avait coutume de déconcerter ses inter. 
locuteurs, Bonaparte répondit que la République ita- 
Lienne le forçait d’entretenir 100.000 hommes au delà 
des Alpes et d'occuper le Piémont pour la défendre; 
qu’elle n’était reconnue et respectée en Europe que 
grâce à sa protection; qu'elle manquerait de gratitude 
si elle ne comprenait pas, comme la Suisse où la Hol- 
lande, la nécessité de payer ect avantage au prix de 
quelques sacrifices ; et que, si elle #y refusait, elle 








1. Happort cilé, p. 54. 
2. Ibid, pp. 87-58. 
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se verrait purement et simplement partagée entre les 
pays voisins où réunie à la France, comme les États 
sardes. Et l'entretien fut rompu sur cette brusque som- 
mation. 

Terrifié par cette sortie, Marescalchi, dont l'audace 
n'était pas la qualité dominante, ‘voulut éviter à tout 
prix une nouvelle scène. L'arrivée du rapport au- 
noncé, qui soulevait à nouveau la question du « men- 
suel », eut pour premier résultat de lui faire perdre le 
sommeil. Après quelques jours d'incertitude, il ne se 
sentit pas de force à affronter de nouveau la colère con- 
sulaire et préféra essayer sur Melzi le pouvoir de son 
éloquence. Dans une lettre pathétique (28 octobre) ?, 
il lui donnait raison pour le fond, mais le suppliait 
de ne pas insister pour la transmission de son travail : 
« Nous courons ec risque qu'il «Bonaparte n ’en arrive 
à nous juger ingouvernables et à croire qu'il faut, ou 
nous réunir à la France, ou mettre quelque étranger à 
notre tête ; et si nous ne marchons pas de bon gré, il 
nous fera marcher de force... Si l’on désire des conces- 
sions, c'est par des compliments et non par des 
menaces qu’on les obtiendra. Donnez au Consul des 
louanges, ne vous lassez pas de redire qu'il est notre 
fondateur, et que c'est lui qui doit nous soutenir en 
toute occasion ; que, s'il retire sa main, nous ne sommes 
plus rien, que vous vous en remettez entièrement à 
sa générosité, à sa sollicitude et à sa gloire. » 

Bien que sur ce dernier point Melzi partageät à 
bien des égards la manière de voir de son ministre à 
Paris, ilne put se défendre d'un mouvement de révolte 
en songeant aux inconvénients d'une méthode qui reve- 
nait à éviter de s'expliquer pour mieux s'entendre, et 
à croire gagner les questions en évitant de les trai- 
ter: « Votre raisonnement, répondit-il à Marescalcel 





























1. Melzi à Marescalehi, 16 oct. 1862 (AI 
2 Texte dans MEL2i, Îl, 64 


h. Vienne, 18). 
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(6 novembre)!, se réduit à faire des sacrifices présents 
pour se ménager des éventualités favorables dans 
l'avenir. Mais voyez le sort de nos espérances passées. 
Faire servir nos pauvres finances à combler le vide des 
déplorables finances françaises, voilà l'idée capitale 
qu’on a tenté de réaliser par tous les moyens et qu'on 
a maintenant menée à bien... Je sais qu'une protesta- 
tion de ma part m'expose personnellement à tous les 
ressentiments possibles... mais je ne dois compter 
pour rien dans tout ceci ni ma personne, ni même l'exil 
auquel m’exposent ces déclarations. Mais comme je 
vois qu’en suivant la même marche, nous arriverons 
vite à la nécessité de rompre, la réfleion me persuade 
chaque jour davantage qu’il vaut mieux parler àtemps. » 
C'étaient là de fières paroles; malheureusement, et 
par une inconséquence naturelle aux âmes faibles, 
Mebi avait déclaré consentir, au début même de la 
lettre qu’elles terminaient, à ce que son rapport res- 
tat secret: c'était acquiescer à la prolongation de ce 
silence qu'il jugeait préjudiciable aux intérêts de la 
République et fertile en malentendus. 

Comme il renonçait ainsi à agir, il ne lui restait que 
la ressource des stériles lamentations. Il ne se fit 
pas faute d’en remplir ses lettres. « Maudit soit le jour 
où j'ai quitté Saragosse, s’écri. . Ç'a été la plus 
grande erreur de ma vie.» De son côté, Marescalchi, 
craignant quelque éclat de sa part, s’évertuait à lui 
prècher la résignation, en lui démontrent que la Répu- 
blique périrait s’il se retirait ou s'il s’aliénait le seul 
homme de France qui s'intéressat à elle. « Nous serions 














1. Melzi à Marescalcbi, 6 nov. 1802 (Arch. Vienne, 19). 

2. Lettre du 5 novembre 1802 (Arch. Vienne, 19) qui contient encure 
ce passage. « Il est facile à qui est loin de juger des choses dont il 
n'a pas la responsabilité ; maix celui qui a sur les épaules un poid! 
comme celui-ci et qui est forcé de marcher avec de la boue jusqu'à 
la ceinture, celui-là doit chercher à tout prix à sortir pour toujours 
de cette situation. » 











Google HREË 





194 HONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALII 


perdus, pardonnez-moi si je ne cesse de vous le re- 
péter » (10 novembre) !. 

Ce premier différend du Vice-Président avec Bona- 
parte se terminait done sans avoir été vidé, Il avait 
ï surtout à éclairer sa physionomie d'une lumière 
nouvelle, qui en accusait les saillies et les ombres. 
Honnête et inexpérimenté, cbstiné ot irrésolu, ferme 
d'esprit et faible de caractère, tel s'était révélé Melzi 
sous la Révolution, tel il venait d’apparaître dans cette 
afhire, au bout d'un an de pouvoir. Après avoir sou- 
levé une question capitale à ses yeux, il ne s'était 
senti ni ln persévérance de la poursuivre, ni le cou- 
rage d'y renoncer; il l'avait seulement agitée sans lu 
résoudre, de manière a indisposer le Premier Consul 
et à se ménager à lui-même d’inutiles regrets. Il sor- 
tait de cette épreuve avec de nouvelles amertumes ct 
un dégoût de plus en plus marqué pour ses fonctions. 
Il eût fallu pour lui rendre confiance un succès de ses 
idceset le son administration. C'est à ce moment même 
que ses rapports avec l'armée française et son chef 
alhient devenir pour lui une nouvelle source de diffi- 
eullés. 
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LES RAPPORTS AVEC L'ARMÉE D'OCCUPATION 


1. Le renouvellement des abus de l'occupation. — Exigences ot acles 
d'arbitraire des généraux français. — Altitude hostile de Berthier À 
Paris. 

IL Retour de Murat à Milan (19 octobre}, son caractère. — Ses besoins 
d'argent, ses ambitions el sa soif de popularité. — Ses premières 
déceptions; elles le portent à s'entourer d'ennemis du gouverne 
ment. — Premières manifestalions d'hostilité envers Melzi, suivies 
d'une trêve passagère (décembre). 

HIT. Sous l'inspiration de son entourage, Murat forme le projet de 
décourager Melzi à Milan par des tracasseries continuelles et de 
le perdre à Paris par des dénonciations. — Exécution de ce plan. 
— Affaire des jeux, conslitution d'une police militaire. — Insinu 
Lions sans effet auprès du Premier Consul ; Mural cherche une affaire 
pour leur donner un corps. 

I. Le capitaine Ceroni ; son passé. — Il compose (novembre 182) une 
pièce salirique. — Elle est signalée au Vice-Président et au général 
en chef, qui décident d'un commun accord (janvier) de ne pas x 
attacher d'importance. — Mural ne ravise et se décide à un 
éclat. — Arrestation de Ceroni (23 février), saisie de ses papiers, 
envoi d'un courrier à Bonaparte pour dénoncer une conjuration 
contre les Français. — Indignation du Premier Consul; il envoie 
de sévères avertissements à Murat et à Melzi el ordonne de faire 
juger Ceroni par la Consulte d'État (11 mars). 

Y. Effet produit à Milan per ces ordres, — Murat et Melzi offrent 

mullanément leurs démissions, — Ils les retirent et se réconci 
lient sur la prière instante de Bonaparte (2 avril). — Jugement et 
condamnation de Ceroni et de ses amis. 

VL. Suites immédiates de l'affaire. — Bons rapports apparents, ini 

jé persistante de Melzi ete Murat ; dernières manœuvres de ce 
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dernier. — Mission de Jacob à Milan (avril. — Installation du Vice- 
Président au Palais National (15 avril). — Mouvement d'opinion en 
<a faveur et progrès de l'esprit public. 








Bien que régie désormais par un gouvernement 1 
tional, la Républiqueitalienne restait toujours occupée 
par les troupes françaises. Leur séjour sur son terri 
loire était-il compatible avec l'exercice de son autono- 
mie politique et le développement de son organisation 
administrative ? N'apparaissait-il pas au contraire 
comme inséparable d'abus dont aucun ordre supérieur 
ne pouvait empêcher le renouvellement ? Cette ques- 
tion capitale, à laquelle n'avait pu toucher la Consulte 
de Lyon, devait, au cours de l'hiver de 1802-1803, sou- 
lever des incidents pénibles, terminés par une crise 
qui mit en péril l'autorité et même le maintien au pou- 
voir du Vice-Président. 

















LI 
Déjà, pendant l'été, quelques symptômes inquiétants 
en avaient signalé l'approche. Les premières mesures 


consenties par Bonaparte avaient, il est vrai, amené une 
notable détente dans Les rapports de l'armée française et 
de La population, mais sans leur donner pourtant ce ca- 
ère idyllique dontse plaisait à les revêtir l’imugiuu- 
tion féconde de Chateaubriand. Pour que l'amélioration 
obtenue ft définitive, il eût fallu changer la mentalité 





1.« L'armée française 'établissail, comme une colonie militaire, 
dans les plaines de la Lombardie. Gardés çà el là par leurs cama- 
rades en sentinelle, ces étrangers de la Gaule, coiffés d'un bonnet 
de police, portant leur sabre en guise de faucille par-dessus leur 
veste ronde, avaient l'air de moissonneurs empresxéx et joyeux. 
Nous sommes de singuliers ennemis ; on nous trouve d'abord un peu 
insolents, un peu trop gais. lrop remuants, nous n'avons pas plutôt 
lourné les lalons qu'on nous regretle. » (CMATEAUBRIAND, Mémoires 
d'outre-tombr éd. Biré), IL, #41. L'auteur traversait la Lombardie en 
juin 1803. 
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en mème temps que l'attitude des généraux préposés 
au commandement des départements et des places 
fortes. Il eût fallu les habituer à respecter les autorités 


ü 





iles, soumises auparavant à tous leurs caprices, à 
ne plus se regarder comme en pays conquis, à renon- 
cer aux bénéfices illicites qu’ils tenaient pour un des 
privilèges essentiels de leur charge. — On ne pouvait 
espérer d'eux une aussi subite conversion. Dès que la 
surveillance consulaire leur parut se relâcher, la plu- 
part crurent pouvoir revenir aux anciens errements. À 
Forli, Tharreau ne perd pas une ocension de manifester 
son aversion pour le nouveau me. À Brescia, 
Digonnet, fraudeur incorrigible, se livre ouvertement 
à la contrebande, malgré un blâme reçu de Murat; 
sous ses ordres, Chabot, « bon enfant » mais tête 
chaude, passe son Lemps à chercher querelle à la mu- 
nicipalité. A Bologne, Verdier, chargé de réprimer les 
inouvements de juillet, profite de ses pleins pouvoirs 
pour chasser le préfet, réquisitionner un palais entier 
pour son usage personnel, et prescrire des arresta- 
tions arbitraires, rachetées ensuite à prix d'argent. Il 
part en laissant à son hôte le soin de régler ses dettes, 
et aux Bolonais une irritation qui se tourne en rage 
contre .les F ist. À Mantoue, Miollis, plus hon- 
nète, mais aussi intéressé, professe les principes et 
protège les membres de l'opposition démocratique la 
plus avancée, affecte d'ignorer la République italieune, 
et provoque son rappel en inter 
prendre part aux cérémonies ofl 














ant à ses troupes de 
elles célébrées lors 
du Consulat à vie?; son départest un soulagement pour 
les Mantouans, moins sensibles que Les beaux esprits 
à la pensée qui avait inspiré sa fameuse « Fête de Vir- 





1. Melzi à Marescalchi, 17 sept. et 7 nov. 1802 (Arch. Vienne, 19. 

2. Meuzt, Mem., Ll, 42-43 et 100: Manrovani, 9, 17 dléc. 1802; lettre du 
général Casabianca à Murat, 27 fév. 188 (Arch. Guerre, (or. Armée 
d'Ilslie, 1803). 








Google EE 


A8 ROXAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


gile ». A Côme, à la suite de rixes continuelles entre 
civils et militaires, le commandant de place laisse La 
troupe piller à main armée un poste de douane, Aux 
veux de la plupart des grands chefs, le gouvernement 
illien apparail encore comme un être de convention, 
aiquel ils ne doivent ni égards, ni même ménage 
ments, 

Le même état d'esprit règne malheureusement dans 
l'entourage de Bonaparte, el surtout au ministère de la 
Guerre français. Habitné à disposer en maitre absolu 
des ressources de l'Itlie, Berthier ne peut se faire à 
l'idée de voir sa toute-puissance limitée désormais par 
les droits d'une autorité régulière. Il envoie directe- 
ment des ordres et des circulaires aux préfets italiens, 
soustraits pourtant à sa juridietion!, réclame au début 
bunnement militaire mensuel sans tenir compte des 
réductions accordées par le Premier Consul*, reven- 
dique comme un monopole du corps du génie français. 
et l'établissement d'une earte de la République, et la 
direction exclusive des travaux de fortifications. Bien 
plus, s'étant vu présenter par des fournisseurs mil 
tires des créances impayées remoutant à lu première 
campagne d'Italie, il ne trouve rien de mieux que de 
Les mettre, de sa propre autorité, à la charge de la Ré 
publique vassale. L'énormité de cette prétention arracha 
une protestation indignée à Melzi : « De quel front 
écrivit-il à Bonaparte (30 janvier), demanderai-je, moi, 
des sacrifices à La nation quand la porte serait ou- 
serte encore une fois à des surehurges inealeulubless, 
appuyées à des titres effectivement éteints par nous et 
utisfaits déjà plus d'une fois? Non, je ne vous le di 
simule 













































































ai pas, citoyen Président, si je ne vous avais pas 
constamment présent à mes yeux... si je n'avais pas 


1. Melzi à Maresenlchi, 20 janv. IX (Arel. Vienne, 19). 
2. Le même au même, 2 nov. IX02 Areh. Vientie, Ii 
3. Meur We, 1 HS 194, V3, 
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une confiance sans bornes dans votre bonté, mon cou- 
rage aurait succombé infailliblement en voyant à 
quelles conditions on cherche à assujettir notre exis- 
tence. Et cela peut-être uniquement par le fait de 
quelques intérêts personnels!» L'alerte n'eut pas de 
suite et Melzi obtint heureusement gain de cause. Il 
n’en souffrait pas moins d’avoir sans cesse à se tenir 
en garde contre des exigences qui lui paraissaient dé- 
noter une malveillance persistante envers son pays. Il 
s’affermissait ainsi dans la conviction que la Répu- 
blique ne pourrait ni croitre, ni prospérer sous le 
régime de l’occupation, parce que jamais le parti mi- 
litaire français ne se résignerait à la traiter en Etat 
allié et indépendant. 








Il 


Cette mauvaise volonté aurait pu toutefois rester 
sans sérieux inconvénients si le général en chef de 
l’armée d'occupation s'était montré disposé à seconder 
le gouvernement national, et à en imposer le respect à 
son entourage. Les dispositions de Murat, très conci- 
liantes au début, avaient commencé à s'altérer avant 
même son départ de Milan. À Paris, où il prolongea 
son séjour, il se laissa circonvenir par la coterie de 
Sommariva, et ne cessa de fréquenter, malgré les aver- 
tissements de son beau-frère, les anteurs du projet de 
ferme des impôts indirects auquel il s'était intéress, 
en Italie?. — Instruit de ses relations, Melzi n'était pas 
sans inquiétude lorsqu'il le vit, au début de l’hiver, 
revenir au siège de son commandement (19 octobre). 
Quelques incidents significatifs viennent aussitôt après 





1. Lettre de Melzi à Bonaparte du 30 janv. 1803 [MeLzi, Mem., Il, 
nu). 
2. Merz, Men, Il, M8: ef. dépèche de Moll du 31 mars 103. 
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justifier ces appréhensions. Murat, si ouvert d'ordi- 
daire, témoigne au Vice-Président une froideur inaccou- 
tumée, refuse l'offre de sa loge au théâtre, et se dérobe 
à sa visile, malgré le rendez-vous convenu! Jusqu'à 
la fin de son séjour, il va se montrer présomptueux et 
magnifique. passionnément avide d'argent, de louanges 
et de bruit ; plus attaché pourtant aux satisfactions de 
la vanité qu'aux jouissances du commandement, aux 
apparences et surtout aux bi ices du pouvoir qu’aux 
réalités de la domination; susceptible à l'excès, sen- 
sible au moindre échec comme au plus léger manque- 
ment, toujours prêt à se décourager el à se proclamer 
le plus malheureux des hommes; exposé par la faiblesse 
et la versatilité de son curactére à céder sans réagir, 
soit aux impressions du moment, suit aux influences 
contradictoires de ses conseillers, soit surtout à l’em- 
pire que sa femme a su prendre sur lui; témoignant 
tour à tour aux gens une confiance sans réserve ou une 
antipathie sans raison, mais déployant duns l'expression 
successive de ces sentiments des instinets de duplicité, 
une prédilection pour les petites ruses et les petits 
moyens par où l’ambitieux de 1802 laissait déjà prévoir 
le traitre de 1814; en un mot grand acteur politique 
qui aime les effets de théâtre, mais se laisse souffler 
ses rôles ou en change lrop souvent pour les soutenir ?. 
Les fantaisies de son ambition et les saules de son 
humeur pouvaient devenir d'autant plus dangereuses 


























1. Melzi à Marescalchi, #4 net. 18 (Arch. Vienne, 0} 
2. Cf. surla psychologie de Murat la curieuse lettre (s, d.) que lui 
adressail Agar (Meuar, Loitres, 1, N 113. Un peu avant son retour 
% août) Melzi parlait de lui en ces termes : « Murat étant homme 
Sans systeme, sans principes et sans plan de conduite, il s'ensuit 
qu'il est très inégal et très jar 1éme avec moi... Madame est 
une femme sage qui cherche à modérer autant qu'elle peut lex 
extravagances de son mari » (Dépéche de Moll du 6 sept. 1802). D'après 
Maresealehi (lettre à Melzi du 29 mars 102), le Premier Consul aurait 
Lraité son beau-frère de « bon enfant » mais « qui avait besoin d'être 
iaintenu sur la ligne droite comme dépourvu d'expérience et de con- 
naissances». Arch, Vienne, 30) 
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que sa qualité de beau-frère du Premier Consul lui 
assurait, même auprès de celui-ci, une impunité rela- 
tive. 

En arrivant à Milan, il y apportait des besoins d'ar- 
gent, des goûts defaste. et des revendications d’amour- 
propre à satisfaire. Un traitement de 30.000 francs par 
mois, auquel la République italienne ajoutait une somme 
égale à titre de frais de représentation, semblait devoir 
suffire à ses appétits pécuniaires : il réclamait encore 
300.000 livres par an au titre de fonds secrets; il vit 
celte exigence repoussée, mais elle valut à sa femme 
un camée de 1.000 louis et un bracelet, offerts par 
Melzi pour se faire pardonner ce refus. Décidé à 
déployer un luxe souverain, il demanda et obtint la 
jouissance du palais Belgiojoso, siluë au milieu d'un 
parc magnifique, et le plus monumental de la ville 
après le palais National; il en fit renouveler sumnptueu- 
sement le mobilier, et il devait en dégrader l'extérieur 
en exerçant sur les frises son adresse au pistolet. Puis 
ilse monta un train de maison princier, parcourut les 
rues de la ville en voiture découverte précédée d’un 
piqueur, et ouvrit une série de réceptions dans les- 
quelles il apparaissait à ses hôtes en veste verte galon- 
née d'or, frisé, poudré, et la tête ornée d’une énorme 
bourse à cheveux?. 

Ses ridicules extérieurs recouvraient malheureus 
ment des prétentions plus inquiétantes. [l reparaissuit 
en Italie avec l'ambition secrète, mais arrêtée, d'y 
reprendre le rôle diplomatique et presque souverain 
qu'y jouaient auparavant les représentants officiels du 
&ouvernement français : Petiet sous la seconde Cisal- 
pine, Trouvé et Nivaud sous la premières. N'ayant pu 

















1. Melzi à Maresealchi. 12 nov. 1802. Arch. Vienne, 10, 

2 Manrovaxt, 1 nov. 1802, Melzi à Marescalchi, 40 nov. INU2. Dé- 
pêche de Moll du 2 oct. 

3. Dépêche de Moll du 6 août 102 (d'après les déclarations de 
12 août 
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faire rétablir leur titre de ministre plénipotentiaire, 
incompatible avec la présidence de Bonaparte, il aurait 
voulu au moins retrouver leur situation morale, s’éton- 
ait que tousles fonctionnaires ne vinssent pas se pré- 
senter à lui, intervenait dans les mouvements adm 
tratifs en faveur de ses protégés. proposait mème direc- 
tement au Premier Consul la nomination d'un ministre 
de l'Intérieur ‘et recherchait, à défaut d'hommages offi- 
ciels, les apparences de la popularité auprès de ses 
compagnons d'armes, du peuple et de l'aristocratie. 
Ses efforts, souvent maladroits, aboutirent à des résul- 
tats opposés à ceux qu'ilen attendait. — Quelques jours 
après son arrivée, il reçut an audience solennelle les 
officiers de sa garnison. IL parut à leurs yeux sans 
épée ni uniforme, en bas de soie blancs, et les fit défi. 
ler devant lui, sans leur dire un mot, après une longue 
station dans son antichambre; ils se retirèrent très 
froissés de sa tenue et de ses procédés?. — Les gens du 
peuple, auxquels il se montrait volontiers dans les 
lieux publics, semblèrent plus irrévérencieux qu'inti- 
midés au spectacle de son luxe royal et de ses accou- 
trements carnavalesques ; il ne tarda pas à abandonner 
le théâtre, où il faisait d'abord de fréquentes appari- 
tions, parce que les plaisants du parterre accueillaient 
sou arrivée dans sa loge par des cris d'animaux ou des 
quolibets surson costume etses allures souveraines %. 
IL n’éprouvait pas de moindres déconvenues du côté 
de la haute aristocratie, qu'il aurait voulu fréquenter et 
éblouir. N'ayant pas été invité à un grand bal donné 
par le marquis Fossati peu après son arrivée, etoù elle 
figurait tout entière, il se plaignit de cette o n 
comme d’un affront et n'eut pas de cesse que le Vice- 
Président n'en eût sévèrement admonesté l'auteur. 


























1. Momar, Lettres, IL, N° 1013. 
2. Dépêche de Moll du 22 oct. 1&02. 
3. Dépêche de Moll du 3 janv. 1403. 
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Mais en même temps, il répétait à qui voulait l’en- 
tendre : « Je vais apprendre à ces nobles de Milan à 
vivre grandement. » Ainsi avertis, ceux-ci ne se pres- 
saient pas de lui ouvrir leurs salons, et ne fréquen- 
taient les siens que pour s’égayer à ses dépens et se 
Livrer sur son compte à des railleries que des informa- 
teurs complaisants ne manquaient pas de lui rap- 
porter !. 

Froissé dans son amour-propre, déçu dans ses ambi- 
tions, isolé dans un milieu qu’il aurait voulu dominer, 
il semblait devenir une proie facile pour les intrigants 
disposés à flatter ses rancunes ou sa vanité. Ils’entoura 
d'abord de réfugiés vénitiens, auxquels il faisait espé- 
rer la guerre avec l'Autriche et la délivrance de leur 
Pays; parmi eux le député Salimbeni, chef de l'oppo- 
sition parlementaire, et un abbé Greati, bibliothécaire 
du Brera, devinrent les familiers de sa maison. Il s’y 
joignit bientôt le général Lechi, commandant de la 
place de Milan, homme ambitieux, immoral et remuant, 
délateur infatigable. Cet entourage équivoque fut peu 
à peu complété par des patriotes qui n'avaient pu 
obtenir de places; par les généraux français Digonnet 
et Solignac?, mécontents de voir mettre un terme à 
leurs exactions ; par des fournisseurs ou des financiers 
en quête d'affaires louches; en un mot par tous ceux 
dont la présidence de Melzi contrariait les convoi- 
tises. 

Les progrès de leur influence se manifestérent dès 
le début par de fâcheux incidents. A Brescia, à Ber- 
game, à Lodi et à Mantoue, des officiers supérieurs 
français, suivant l'exemple de Digonnet, prétendaient 
sel 














se soustraire à toute visile de douane ou d’ctr 





1. Melzi à Marescalchi, 30 nov. 1802 (Arch. Vienne, 19.) 

2. Signelé déjà par Desaix (p. 137) comme « pillard à l'excès »; il 
faut enfin ajouter à la liste de ces conseillers Agar « celui-là même 
que l'année dernière Mural me dit avoir chassé comme un intrigant ». 
Melzi à Marescalehi, 12 sept. 18. Arch. Vienne, 19). 
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maltrailaient même les employés préposés à ce service; 
aussitôt Murat de dénoncer à Bonaparte (26 octobre 
comme une « vilenie qui fait crier l'armée », l'applica- 
tion des lois à des « généraux, déjà si malheureux ». 
Melzi dut accorder la franchise aux états-majors fran- 
gais (6 novembre)! — Immédiatement après, le génc- 
ral en chef découvrit d'autres sujets de plaintes dans 
les affaires Les plus insignifiantes. Le peuple sifflait-il 











au théâtre la maladresse d’un danseur de Paris ? C'était 
une insulte préméditée à la nation tout entière. Le 
gouvernement changeait-il de résidence un régiment 
italien de la capitale? C'était pour y amener un colo- 
nel « ennemi juré des Français ». Le ministre de la 
guerre rappelait-il aux officiers de la garnison de 
Milan la nécessité d'une autorisation pour offrir un 
bal au général en chef? C'était un manque d'égards 
et presque une injure à l'adresse de ce dernier®. 
Murat voyait partout des offenses, presque des com- 
plots, et ramenait malheureusement toutes les ques- 
tions politiques à des questions de personnes. Au re- 
tour d'une tournée d'inspection dans les départements 
idécembre), il mesurait l'esprit public des villes qu’il 
venait de traverser aux fêtes qu’elles avaient offertes 
à « Carolines »! 

Ses insinuations à Paris pouvaient devenir plus dan- 
gereuses que ses suxceptibilités à Milan. Sous le pré- 
texte d'envoyer à son beau-frère des renseignements 
que personne ne lui demande «ur l'état de l’opinion 
italienne, il met tout en œuvre pour l’amener, par des 
informations tendancieuses, à revenir sur l’œuvre de 
Lyon. Il note d'abord dans sa correspondance ce fait 
caractéristique que personne dans la République ita- 








1. Menat, Lettres, 11, N°4 
2 Mer. Lettres, IL No 
3. Murat, Lettres, LL. N° 1û (27 déc.) C'est probablement à la suile 

de celte tournée que fut rédigé ee Fableun de Cesprit publie de la Répui 

Mique iulienne reproduit dans nes Voices el Documents 1p, 181), 


104 





8, 4; cf. MELz1, Me. 
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lienne, ni les simples citoyens, ni le chef suprème, ne 
croit à la durée du régime. Il fait ensuite ressortir, non 
sans une certaine finesse d'observation, toutes les im- 
perfections du Vice-Président : il le représente comme 
timoré à l'excès, dominé par le désir de ne méconten- 
ter personne et d'être l'ami de tout le monde, attaché 
Surtout à conserver sa réputation de probité person- 
ux « quand il à trouvé 











nelle et particulièrement heu 
L'occasion de développer à ceux qu'il peut accrocher le 
Système politique de l'Europe », bref comme un brave 
homme, mais comme un politique pitoyable. A cette 
constatation intéressée Murat ajoute une découverte 
mêmes Italiens, dont il dé- 
son armée ou lui- 





inattendue : c’est que ce 
noncs chaque jour l'hostilité enve 
mème appellent en réalité de tous leurs vœux leur 
annexion à la République française; la perte de leur 
indépendance, au moins nominale, serait la plus 
persistante de leurs aspirations ?, — À quoi tendent ces 
affirmations fantaisistes, c’est ce qu’une fausse ma- 
nœuyre laisse bientôt clairement apercevoir. Le 12 dé- 
cembre 1802, le Publiciste de Paris publie une corres- 
pondance d'Italie, d'après laquelle le Vice-Président 
fatigué doit se retirer dans ses domaines d'Espagne, 
en lissant au général en chef l'exercice provisoire 
de ses fonctions. La nouvelle, démentie par le Journal 
des Débats, ne laisse pas que d'émouvoir Melzi : elle 
pond en effet, sinon à l'inspiration directe, au moins 
aux ambitions visibles de Murat, qui s'est découvert 
trop tôt. Cel i semble un instant découragé par 
l’inutilité évidente de ses manœuvres; sermonné par 
Saliceti qui, en passant à Milan, l’a mis en garde 
contre son entourage, il reproche amicalement au Pre 
mier Consul de ne pas lui témoigner assez de confiance 
{13 décembre), reconnait que le Vice-Président s'amé- 


























1. MoRaT, Lettres, IL, N 
2. Munar, Leires, N° 
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liore et « se réveille » (27), s'offre mème à quitter l’Ita- 
lie et à partir pour Saint-Domingue lors de la mort de 
Leclerc (14 janvier)!. Ce n'est là malheureusement 
qu'une trève dans la lutte sourde que ses conseillers 
dirigent sous son nom contre le gouvernement établi. 


nl 





Son caractère n'est en effet pas de ceux que col 
rige l'expérience ; ses premières insinuations contre 
Melzi étant restées sans effet, il va chercher à le perdre 
dans l'esprit du Premier Consul par une campagne de 
dénigrement plus active encore que la précédente, 
et appuyée s’il se peut sur des accusations précises. 
Mais, s’il poursuit toujours les mêmes convoitises, il 
semble, avec son inconséquence ordinaire, changer 
brusquement de sentiments et de relations. — Ayant 
réussi enfin à forcer les portes de quelques maisons 
aristocratiques, il fait des nobles sa compagnie habi- 
tuelle, et accepte toutes les invitations qui lui per- 
mettent de mettre dans les gazettes que les grands 
seigneurs du pays se disputent l'honneur de sa pré- 
sence; par contre il n'a plus que des paroles de répro- 
bation et de dédain pour les patriotes, qui ont été les 
premiers partisans de la France, et pour les hauts fonc- 
tionnaires, pourtant nommés par Bonaparte?. — Ilne se 
pique pas de plus de suite dans ses jugements per- 
sonnels que dans ses préférences sociales. Après s'être 
entièrement livré, au début, à l'influence de Salimbeni, 
ille signale lui-même comme « anglophile »; après 
avoir dénoncé à plusieurs reprises le général italien 











1. Mumar, Leltres, IL, N° 483, 986 el 996. Cf. sur celle affaire : lettre 
de Marescalchi à Melzi du 19 déc. 1802 et dépêche d'Oroczt du 24. 
Texte de l'article du Publicis, AFIV, 1708. 

2. Melri à Marescalchi, 9 et 14 fé mars 1863 (Arch. Vienne, 19. 
Menar, Lettres, D. X° 1016, 1019 et 1: 
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Pino comme un ennemi acharné des Français, il le 
recommande chaleureusement au Premier Consul pour 
L'expédition de Saint-Domingue, au Vice-Président pour 
le paiement de 200.000 livres de dettes et le couvre de 
sa protection jusqu’au jourtout proche où il verra en lui 
« le plus chaud partisan de l’indépendance !». Du moins 
Lechi et Solignac réussissent à échapper à ces varia- 
tions d'opinion et conservent leur empire sur son âme 
impressionnable. Pour arriver à leurs fins, ils lui sug- 
gèrent une double tactique dont l'emploi amènera la 
démission ou la destitution de Melzi : on le découragera 
à Milan par des tracasseries continuelles®, et on le repré- 
sentera à Paris comme incapable de prévenir et de ré- 
primer une insurrection imminente contre les Français. 

L'exécution de ce plan commença avec l’année 1803. 
Connaissant le point faible de son adversaire, Melzi 
avait facilité et peut-être acheté la réconciliation de 
décembre par l'envoi d’un rouleau de 1.000 louis. Les 
petites difficultés qui se renouvelèrent aussitôt après 
lui ayant paru destinées à provoquer de nouvelles 
libéralités, il erut prudent d'arrêter les frais, ses fi- 
nances ne pouvant; suffire. — N'ayant plus rien à espé- 
rer de ce côté, Murat recommence à se plaindre et à cher- 
cher des sujets de querelle au sujet de l'abonnement 
mensuel, de protégés vainement recommandés par 
lui, d'une invitation qu'il n’a pas reçue, d'un bal ofli- 
ciel auquel a manqué Melzi. Ce sont ensuite des 
encouragements tacites aux fonctionnaires mécontents 
qui, lorsqu'ils veulent tourner en ridicule le gouver- 
nement et sun chef, sont assurés de trouver au quartier 
général un auditoire complaisantet des sourires appro- 
bateurs t. L'un d'eux attribue même à son hôte ce pru- 








1. Munar, Lettres. Il, N-:932, 953, 961, 91, 100), 1007. 
2. Melzi à Marescalchi, 26 fév. 808 (Arch. Vienne, 5) 
8. Melzi à Marescalchi, 12 fév. 1803 (1 
4: Meta, Mem., LL, 149-150. 
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pos compromettant : «Si Melzi ne veut pas marcher dans 
mon sens, je le ferai sauter. » Des bruits de ce genre, 
aussitôt répandus dans le pays, y accréditent l'opinion 
que le général Murat dirige un puissant parti d'opposi- 
tion, destiné à devenir peut-être du jour au lendemain un 
parti de gouvernement. Certains préfets s'en effraient, 
demandent des informations à Melzi, lui envoient l’as- 
surance de leur dévouement, lui offrent de se retirer 
avec lui. Jamais l'opinion n'a été plus chancelante. 

A ces attaques détournées succède enfin une prove- 
cation directe. Les maisons de jeu ont été fermées et 
interdites, dans l'intérêt de la morale publique. Sous 
prétexte d'assurer un lieu de réunion aux nombreux 
étrangers de passage à Milan, surtout aux Piémontais, 
auxquels Bonaparte s’intéresserait particulièrement, 
Murat fait ouvrir un cercle qui est en réalité un tripot 
pour les officiers français !: c’est un défi brutal aux 
lois civiles et aux décisions de Melzi. Réconforté par 
les témoignages de confiance reçus de Paris?, celui-ci 
s'efforce de rester insensible à ces piqures d'épingle. 
Peu à peu pourtant, il sent sa patience l'abandonner: 
« Pour Dieu, s'écrie-t-il un jour (17 février), jene suis 
pas fait pour ce rôle, qui va bientôt devenir impossi- 
ble à soutenir ! » Il ajoutera peu après: « Je vois 
approcher le moment où il me faudra dire : Si l'autre 
reste, c’est moi qui m'en vais? ». 

Pour se débarrasser de lui, il ne suffit pas de le pous- 
ser à bout, il faut encore le perdre dans l'esprit du 























1. Melzi à Marescalchi, 26 fév. 104 Areb. Vienne, B) et Murat, Lettres, 
N° 1007, 
. « Quant à votre personne, il Bonaparte) m'a recommandé ins- 
lamment de vous persuader de son constant attachement et de vous 
assurer d'une façon toute spéciale que l'estime qu'il professe pour 
vous na jamais diminué un seul instant ». Marescalchi à Melzi, 
#1 déc. 12 (Arch. Vienne, 30). 
. Melzi à Marexcalchi (Arch. Vienne, 5. Un peu plus tard (4 avril 
déclarait que Murat avait recu 690.000 livres, toul compris, depuis 
le mois de février 182. 
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Premier Consul. Afin d'y parvenir, Murat ne recule 
ni devant la dépense, ni devant l’illégalité ; avec ses 
frais de représentation, ilse constitue une police par- 
ticulière dirigée par un aventurier nommé Paleari ct 
qui lui coûtera 100.000 francs en trois mois. Il pres- 
crit également aux généraux sous ses ordres (1 décem- 
bre 1802) ! d'employer les indemnités qui continuent 
à leur être allouées pour frais de table à payer des 
agents secrets par lesquels ils se renseigneront sur 
l «esprit public » de leurs départements, notamment 
sur les manœuvres tendant à soustraire l’Italie à la 
domination des Français. Une police militaire secrète, 
payée par l'argent de la République, va donc fonction- 
ner sur son territoire à côté de la police nationale. 
Cctte officine de délation se met aussitôt à l'wuvre, 
avec plus d'imagination d'ailleurs que de succès. Sur 
les renseignements qu'elle lui fournit, Murat prête 
d'abord au gouvernement (24 janvier) le plan d' «ac- 
cueillir les patriotes, de les bien traiter, de les placer 
avantageusement... pour agir contre nous de concert 
avec les Anglais” ». D'après un rapport de Pino, il 
attribue ensuite à Melzi, si hostile aux Jacobins, si 
éloigné des aventures, l'intention de révolutionner le 
royaume de Naples 15 février); il n'aboutit qu'à lui 
faire donner un avertissement très discret par Bona- 
parte (21 février)3. Il songe également à l'embarrasser 
en lui demandant une déclaration solennelle et écrite 
pour répudier toute solidarité, soit avec les fauteur: 
de révolution, soit avec les ennemis de la France 
{7 février): : le projet est tellement absurde qu’il est 
abandonné avant d'avoir été arrèté, Murat dénonce 
alors, avec plus de raison peut-être, mais sans plus de 














1. Circulaire aux généraux. Murar, Letires, N° 076. 
Murar, Letires, 11, N° 1000. 
Murar, Lettres, Il, N° 10 


4. MomaT, Lettres, LL, N° 1007. 








et MeLzi, Mem., Il, 125 el 1. 
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preuves, l'esprit d'indépendance qui anime les hauts 
fonctionnaires et leur impatience de se soustraire à la 
tutelle française. 

Reste enfin un argument d’un emploi commode et 
d'une application indéfi : c'est la haine sourde 
qu’inspire à la population la présence onéreuse de 
l’armée et le protectorat prolongé de la France. On sait 
quelle était à cet égard la manière de voir du Vice- 
Président. Lain de dissimuler l'existence de cetie anti- 
pathie nationale, il en avait à maintes reprises montré 
l’universalité, cherché les raisons dans les souvenirs du 
passé et les charges du présent, prédit la persistance 
pendant une génération encore, et retrouvé la trace 
jusque dans les bals donnés par Murat où Françaises 
et Italiennes se rencontraient sans se mêler!. Toute! 
il n’y voyait qu'une animosité purement passive, subsis- 
tant à l'état latent dans les âmes sans se manifester 
jamais dans les faits, et qu'il valait mieux endormir par 
le dédain que réveiller par des mesures de rigueur. 
Il se réservait donc de sévir contre des actes, mais 
jugeait impolitique de poursuivre des délits d'opinion. 
C'est cette attitude conciliante que Murat et ses amis 
vont signaler comme coupable et comme favorable à de 
dangereuses menées contre les intérêts où même la 














1. « On ne peut nier, écrivait à ce propos Meli, qu'ic isposition 
générale des espritsest constamment hostile aux Français, pour des 
raisons anciennes et connues. » Mais il ajoutait que Murat contribuait 
involontairement à la renforcer. Tout d'abord beaucuup de Français 
disaient du mal de lui dans les cafés, et leurs médisances étaient 
répétées. Puis ses familiers colportaient ses réflexions et ses bou- 
tades, dont loules n'é‘aient pas également heureuses. « C'est ain 
qu'il a répété plusieurs fois qu'il voulait nous enseigner à vivre, à 
dépenser el à représenter, Gela sufll pour qu'on crie contre les nou- 
veaux ajôtres du luxe. et que les nobles surlout se confirment 
dans leurs résolutions d'économie. » (Melzi à Marescalchi, 22 décembre 
1802, Arch. Vienne, 18). Plus tard (1" janv.). Melzi rapporte qu'au bal 
même offert à Murat par l'armée italienne les Françaises el les Mi- 
lanaises, après “être mélées un instant, se partagèrent en deux 
groupes séparés; » c'est une preuve, ajoutait-il, de ce je ne sais quoi 
qui reste et restera Loujours entre les deux nations ». 
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domination de la France. Leurs premières insinuations 
à Paris semblent n'avoir que peu de succès, car le Pre- 
mier Consul en parle avec Murescalchi sans paraître 

en inquiéter. Il importe, pour aboutir, de soulever un 
incident qui le touche à l'endroit sensible et donne un 
corps aux soupçons qu'on veut lui inspirer : ce sera 
l'affaire Coroni. 









IV 


Il ÿavaitalors dans la troisième deini-brigade de ligne 
italienne un jeune capitaine du nom de Ceroni (Giu- 
seppe-Maria-Giulio) !, qu'entourait une puissante répu- 
tation littéraire. Né dans un village près de Vérone en 
1774, élève de Cesarutli à l’Université de Pavie, imi- 
tateur de Parini, il avait montré dans quelques essais 
de jeunesse la facilité des versificateurs de son temps 
à dissimuler, par les artifices du style et l’abus de 
l'allégorie, l'insignifiance des sujets qu’il traitait. La 
Révolution, dont il embrassa les idées les plus avancées, 
fit de lui un ardent pamphlétaire, qui sous la Cisalpine 
employa successivement ses dons poétiques et ses 
facultés d'amplification à invectiver les nobles de sa 
ville natale, à maudire les partisans de Trouvé, sus- 
pects de modérantismne, àexalter le général Brune, pro- 
tecteur des patriotes milanais. Entre temps il s'était 
engagé dans l’armée et, après y être parvenu en trois 











1. Ce persannage a fait l'objel d'une intéressante eL compléte mono- 
graphie due à la plume de M. Guino Mazzon (Un commilitone de Ugo 
Foscol. Giuseppe-Giulio Ceroni, Venise, 183). L'auteur loutefois déclare 
n'avoir pu préciser la date de la mort de Ceroni qu'il place en IN4. 
Le document suivant, extrait de l'Archivio di Stalo de Milan permet de 
combler cetle lacune : « Le chef de balaillon Ceroni, officier distin- 
gué par ses lalents militaires et littéraires, est mort de phtisie pul- 
monaire le 25 mai dernier, à Governolo (Mincio) où il s'était retiré à 
l'apparition de sa maladie ». Rapport du ministre de la Guerre au 
Vice-Roi le # juin 1813 (Archives du ministère de la Guerre du royaume 
d'Italie, 1067). 
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ans au grade de capitaine, était passé avec elle en 
France pour prendre part ensuite à la campagne de 
Marengo. Témoin de l'immense élan d'enthousiasme 
soulevé par les victires de Bonaparte, il s’y était 
associé en saluant en lui l’homme prédestiné par lequel 
l'« Italie, unie et indivisible, verrait renaître au 
Capitole, Les beaux jours de Rome ». Ilavaitchanté tour 
à tour le retour d'Égypte avec Pindemonte, et la paix 
de Lunéville avec Monti. — A partir de ce moment. il 
se sépare des panégyristes officiels du régime : les 
mécomptes éprouvés par ses aspirations déterminent 
s son esprit une double évolution qui le portera 
combattre la France au nom de l'idée nationale etBon 
arte au nom du principe démocratique. Il avait rêvé 
une nation indépendante de tuus les étrangers : il la 
trouve aussi murcelée que par Le passé, assujettie à un 
libérateur qui s'est transformé en conquérant. Il avait 
cru au triomphe définitif des doctrines égalitaires; et 
il voit renaitre de toutes parts les formes et les habi- 
tudes aristocratiques. Suit qu'il cède à l'irrésistible 
besoin de mettre en vers ses sentiments, soit qu’ 
désire tromper la solitude de la petite garnison d'Oley- 
gio, oüilestprovisoirement détaché, il veut exhaler dans 
une nouvelle composition potique toutes lesamertumes 
de son âme et, le 30 novembre 1802, il envoie à un 
ami de Milan ces fameux Scéolté di Timone Cimbro qui 
devaient avoir un retentissement si inattendu. 
L'ouvrage était pourtant conçu suivant la formule 
classique qui n'avait guère varié depuis le temps de 
. L'auteur commençait par personnifier l'Italie 
sous les traits d'une femme aux vêtements déchirés, 
couverte de boue et de sang, courbant la tète « sous un 
joug barbare »; après avoir dicté des luis au monde du 
haut du Capitole, « écueil fatal pour la fureur celtique », 
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elle « offrait aux nations un misérable spectacle ; deve- 
nue l’esclave de ses anciens maîtres, elle osait à 
peine élever une voix éplorée ». Venait ensuite une 
vigoureuse apostrophe à la France, déchue aussi de 
ses anciens rêves de liberté, à la fois opprimée et oppres- 
sive, etqui ne devait pas se montrer trop fière de sa 
force. « l'u es victorieuse, lui déclarait l'auteur, mais 
non pas invincible, car tu as contre toi l'infâme marché 
de Campo-Formio, l'asservissement de Venise, l'oppres- 
sion de la Suisse, l’abandon de Naples aux vengeances 
royales. » Le morceau se terminait par un vague appel 
au « vengeur » inconnu qui reléverait l'Italie, guéri- 
rait ses plaies et lui permettrait, « après avoir répoussé 
de ses flancs les mercenaires étrangers qui la déchi- 
rent, de ne porter sur sa chevelure que des lauriers 
qui lui appartiennent en propre ». Le poème se termi- 
nait sur ce souhait. — Malgré l'inspiration antifrancaise 
de l’ensemble, malgré l'audace de certaines expres- 
sions, la forme allégorique de ce morceau, l’abon- 
dance des souvenirs classiques qui y étaient évoqués, 
le langage enveloppé qui en recourrait les idées, l'ab- 
sence d’allusions directes à Bonaparte, enfin la fidélité 
de l’auteur aux procédés de larhétorique courante prou- 
vaient qu’il y avait dans son exaltation un peu voulue 
autant d'entrainement et de virtuosité littéraire que d'ir- 
résistible conviction. Devenu quelques années plus tard 
napoléonien fervent, Ceroni devait d'ailleurs, presque 
sous la même forme, célébrer la gloire de la France 
et de son Empereur avec toute la fougue qu'il avait 
mise auparavant à maudire l'œuvre du Premier Consul. 
Ses vers auraient en réalité passés inaperçus, s'ils 
n'avaient servi indirectement des passions intéressies 
à en exagérer la portée. La publicité imprudente qu'il 
leur donna contribua d’ailleurs à ce résultat. 

A peine en effet les a-t-il terininés, que son amour- 
propre de poète recherche pour eux des approbations. 
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Au début de janvier, il les envoie en manuscrit à plu- 
sieurs protecteurs et amis, parmi lesquels le général 
Teulié, le préfet du Bas-Pô Magenta, et le conseiller lé. 
gislatif Cicognara. — Le premier, qui est en ce moment 
le rival de Lechi, conseiller de Murat, répond en tête 
d'une lettre d'affaires par un accusé de réception aussi 
banal que grandiloquent : « Je te remercie de la poésie 
sublime dont le non italien t'est redevable. » — Le se- 
cond, fonctionnaire attentif à ne pas se compromettre, 
parcourt rapidement Les vers qu'il reçoit, et les loue 
comme « plus dignes de l'auteur que des temps où 
nous vivons ».— Cicognara enfin, qui jouit d’une répu- 
tation bien établie comme écrivain et comme critique 
d’art, accorde des éloges au style, exprime quelques 
réserves sur le fond, conseille d'adoucir quelques pas- 
sages injurieux pour la France et recommande au 
poète comme un sujet digne de son talent les victoires 
de Scipion sur Annibal'. Fier de son suffrage, Ceroni 
lui dédie sa pièce, la fait imprimer sans la mettre en 
vente, et en répand quelques exemplaires à Milan, où 
elle circule sous le manteau. C’est à ce moment qu’elle 
est dénoncée en même temps à Murat par sa po 
secrète et à Melzi par le sous-préfet de Pavie. 

Cette découverte semble toutefois loin de devoir pro- 
voquer un scandale. Le général en chef signale le fait 
au Premier Consul (24 janvier) et analyse dans sa lettre 
la pièce incriminée, mais au milieu d'autres nouvelles 
plus importantes et sans paraitre y attacher une gravité 
particulière ?, Le Vice-Président, accouru aussitôt pour 
s’en entretenir avec lui, ne paraît pas avoir de peine à 
le convaincre que punir avec éclat cette manifestation 
serait le meilleur moyen de lui donner la publicité qu'il 
convient précisément d'éviter; ils décident donc d’un 
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1. Réponse de Teulié {Arch. Vienne, 4): de Ctenenara. dans ses 
Memorir, 1, 244. 


2. Merar, Lettres, IT, Ne 1000. 
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conmun accord que les exemplaires déjà imprimés 
seront retirés sans bruit de la circulation parle ministre 
de l’Intérieur{une douzaine seulement devaient hap- 
per à ces recherches) !. Au lieu d'exercer contre Coroni 
des poursuites retentissantes, on le fera admonester 
sévèrement par son chef immédiat, le général Peyri, et 
l'on réservera les peines disciplinaires pour le cas de 
récidive. Murat en donne lui-même l'assurance à Cico- 
$nara, accouru spontanément pour se disculper et pour 
protester contre l'abus qui a été fait de son nom, Bo- 
naparte n’ayant de son côté pas relevé lu première dé- 
nonciation reçue, l'affaire semble devoir en rester là 
(fin janvier). 

Elle aurait en effet été terminée dés ce moment si 
les conseillers de Murat s’y étaient résignés; mais ils 
ne voulurent pas laisser échapper l'occasion de com- 
promettre Melzi, ile satisfaire leurs rancunes person- 
nelles où même de setirer d'un mauvais pas. Ils avaient 
eu vent par leurs espions de la correspondañce échan- 
gée entre Ceroni et ses anis Salimbeni poursuit depuis 
longtemps de sa haine Cicognara, regardé par lui 
comme l'inspirateur du Vice-Président. De son côté, 
Lechi déteste en Teulié un concurrent possible au mi. 
nistère de la Guerre; lui-même ne se sent pas à l'abri 
de tout reproche, car il à autrefois adressé à GC roni, 
pour l'engager à écrire l’histoire des campagnes de la 
Gisalpine, des lettres dont le ton rappelle celui des 
fameux Sciolti. Il lui faut à tout prix rentrer en posses- 
sion de ces documents compromeltants, et déployer en 
même temps un zéle francophile dont l’ardeur pré- 
































1. Meuzi, Mem., Il, 147. Neli crul devoir en même le 
Marescalchi de l'incident : « Vous savez, lui écrivit. v.) en Jui 
communiquant les vers incriminés, que le meilleur moyen de rendre 
inoffensives de pareilles Imprudences est de les traiter par Le mépris, 
{Areh. Vienne, 20.) 

2. Melzi à Marescalchi. 8 fév. 1803 (Arch, Vienne 
Memories À, HT. 
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viendra tout soupçon sur ses sentiments. Mais quel 
prétexte trouver pour rouvrir l'affaire après un mois ? 
Le général Solignac le fournit en annonçant, on ne sait 
trop sur quels indices, que le coupable, manquant aux 
engagements pris, se dispose à lancer dans le public 
une nouvelle production dans le got de la première. 
Cette nouvelle triomphe des dernières hésitations de 
Murat. Il envoie de sa propre autorité un officier 
français à Pavie pour opérer une perquisition chez 
Ceroni, saisir ses papiers, s’assurer de sa personne et 
le ramener prisonnier au château de Milan, où il est 
mis au secret (23 février). : 

C'était une première illégalité que l'arrestation ar- 
bitraire d’un citoyen et officier italien, qui ne relevait 
que de son propre ministre de la Guerre; lors même 
qu'elle eût paru nécessitée par l'urgence des circon- 
stances, clle n’était excusable quesi Murat en eûtrendu 
immédiatement compte aux autorités nationales, en 
leur communiquant les documents qui la justifiaient. Il 
se contenta d'en aviser Melzi par un billet très sec, où 
il n'invoquait d'autre r: 
dési 




















on de sa décision que « le 
de prévoir tout ce qui pourrait altérer les senti- 
ments de la République italienne envers son gouverne- 
ment!». Ayaut reçu le jour mêmeen réponse un accusé 
de réception empreint d'une froide dignité, il vint 
peu après lui annoncer d'un air de triomphe que les 
papiers saisis à Pavie étaient des plus compromettants; 
iLse garda du reste d'en communiquer le contenu, mal- 
: promesses. Aussitôt après ses aides de camp se 
répandent dans les rues et dans les cafés : ils annon- 
cent à la foule incrédule la découverte d’une grande 
conjuration contre les Français, de manière à rendre 
Melzi suspect d'aveuglement pour l'avoir ignorée ou 
de complicité pour ne l'avoir pas réprimée?. 











Lettres, Il, N° 1025 et 1026. 
Marescalchi, 2 mars 1804 (Arch. Vienne, 20). 
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En même temps part pour Paris (27 février) un cour- 
rier spécial porteur des documents saisis. Murat les a 
d'abord expurgés, mais en ajoutant à ceux qui restent 
un commentaire destiné à secouer l'indifférence primi- 
tivement témoignée par le Premier Consul. Dans cette 
intention, il rapproche l’affaire Ceroni d'autres faits 
avec lesquels elle semble sans rapport apparent, mais 
qui en décupleront la portée. Cicognara lui a montré 
il ÿ a quelque temps « une lettre d'un mylord qui lui 
parlait beaucoup de guerre ». N'est-il pas un ins- 
trument des manœuvres anglaises ? Le public applau- 
dit chaque soir au théitre patriotique deux drames 
historiques, féconds en allusions contemporaines sur 
la Conjuration des Pazzi et la Mort de César. N'est- 
ce pas un indice de ses dispositions à la révolte ? Pen- 
dant tout l’hiver, on a eu à déplorer des rixes entre 
la garnison de Bologne et la population, irritée de la 
dure répression des troubles de juillet. Ne faut-il pas 
y voir un complot permanent contre la domination 
française” Lors de la mi-carème, les généraux Chabot 
et Solignac se sont fait bousculer au bal masqué, où ils 
s'étaient rendus déguisés. Par cet affront intentionnel, 
n'a-t-on pas voulu atteindre toute l’armée en leur per- 
sonne? Ainsi grossis et rapprochés, ces minimes inci 
dents donneront l'impression que l'initiative de Ceroni 
ne représente pas un coup de tôle individuel, mais 
trahit une situation critique, due à la coupable indul- 
gence du gouvernement italien. 

Le caleul parut d'abord réussir. Le courrier de 
Murat était arrivé à Paris le 7 mars; lorsque Marescalchi 
se présenta le 10 à l'audience du Premier Consul, il le 
trouva en proie à un « accès inexprimable d'indigna- 
tion », ne parlant de rien moins que de faire fusiller 
Ceroni ou de venger par la mort de 1.000 Italiens le 








1. Lettre de Murat à Bonaparte, 27 fév. 1803 (MuraT, Lettres, Il, 
1027). 
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premier meurtre commis à l'avenir sur un Français; et 
il eut à subir une telle scène d’emportement qu'il en 
prit un accès de fièvre !. — Ce qui blessait au vif Bona- 
parte, c'était surtout la faiblesse du gouvernement de 
Milan et l'ingratitude de certains Italiens. Habitué en 
France, non seulement à interdire loute résistance, 
mais même à faire taire la contradiction, il semblait 
ressentir comme une injure personnelle l’atteinte por- 
tée au principe d’autorité dans une République dont il 
était le chef. Sans justifier les mesures ordonnées par 
Murat, il en voulait aux autorités légitimes de ne pas 
les avoir rendues inutiles en les prenant avant lui. 
Ignorant d’autre part le véritable rôle de Cicognara 
dans toute cette affaire, ils’indignait de voir un homme 
qu'il avait distingué et élevé aux premiers postes de 
l'État trahir sa confiance ct paraitre upprouver les at- 
taques dirigées contre sa domination. — Les sentiments 
d’animosité que lui inspirait cette attitude trouvèrent 
leur expression dans la lettre qu’il adressait le lende- 
main mème au Vice-Président. Elle contenait d’abord 
quelques phrases de blâme formel : « Je n'ai pu voir 
qu'avec une vive douleur les principaux fonctionnaires 
de la République travailler les têtes et provoquer toutes 
les passions contre la France... Ce sont des conseillers 
d'État et des généraux italiens qui parlent de Zama et 
de Scipion; mais ces parallèles. se traduisent ici par 
l'image des Vépres siciliennes, qui sont plus mo- 
dernes. La faiblesse du gouvernement de Milan passe 
ce qu'il est possible de concevoir. Si les ministres de 
l'Intérieur et de la Police eussent fait leur devoir, les 

















1. Lettre de Marescalchi à Melzi (11 mars 1803, Arch. Vienne, ») 
contenant le récit de l'audience consulaire, et complétée par les let- 
tres ultérieures des 2 mars et 17 avril, donnant des nouveaux délails 
sur les sentiments exprimés par Bonaparte. D'après les Memorie, de 
Cicugnara, cel it Lellement en colère qu'il aurait accueilli Ma- 
réscalchi en. lui jetant un tison allumé dans les jambes et que le 
ministre se seraitenfui. Cette version fantaisiste est démentie par le 
récit que fait l'intéressé lui-même de son entrevue avec le Consul. 
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auteurs de pareils pamphlets auraient été sévèrement 
punis. »— Aux actes qu'a rendus possibles cette inertie, 
il faut des remèdes et des sanctions. Déférer Ceroni et 
ses amis à la Consulte d’État, comme coupables de 
menées contre la sûreté de la République; tenir tou- 
jours une forte garnison française à Bologne et « répri- 
mer le moindre mouvement des factieux contre l'hon- 
neur des armes... donner à l'opinion une direction 
stable. écrire et parler clairement à tout le monde, et 
tenir les rênes un peu plus ferme », tels sont les 
moyens de réparer, partiellement au moins, le mal 
accompli. A l'expression de son mécontentement aux 
ordres de sa volonté, Bonaparte ajoute d’ailleurs le 
témoignage final de son estime persistante!. 

Il semble d'ailleurs d'autant plus éloigné de prendre 
parti contre le Vice-Président qu'il lui donne entiè- 
rement raison dans la question du casino militaire 
français, comme dans l'affaire Solignac, et qu'en même 
temps il envoie à Murat, en réponse à sa dénonciation, 
des avertissements plus sévères encore. Il le loue 
sans doute d’avoir fait arrèter « l’auteur d'un pamphlet 
aussi infâme »; mais c’est pour le blâmer aussitôt 
de « jouer un rôle dans ces tracasseries de petite 
ville », de rechercher la compagnie exclusive des 
nobles, en affectant d'éviter les hauts fonctionnaires, 
et de bouder les patriotes « qui ont marché autrefois 
dans le sens de l’armée française ». — « Je désire, con- 
clut la lettre, que, quoi qu'il arrive, vous restiez un 
avec le gouvernement. » C'est la condamnation for- 
melle de l'attitude adoptée par Murat, et celui-ci ne 
trompera pas ?. 

Avant d’expédier ce double message à Milan, Bona- 
parte ÿ envoyait sans tarder l’ordre de livrer les cou- 
pables à la Consulte d'État, Quels que fussent ses sen 














1. Corr., VI, N° 6622. 
2. Gore, VIL N- 6623. 
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timents, Melzi eut à cœur d'obéir promptement pour 
faire preuve de déférence et montrer la correction de 
a conduite. Réunie sous sa présidence (17 mars\, la 
Consulte décréta d'arrestation, pour les juger ulté- 
rieurement, Ceroni, déjà prisonnier, et ses corres- 
pondants encore libres !. Le ministre de la Guerre, 
chargé de s’assurer de leurs personnes, envoya le chef 
de brigade Fontanelli ramener Magenta à Milan; un 
autre de ses aides de camp se saisit de Teulié, qui 
s'écria, non sans quelque raison : « C'est ici pire 
qu’en Russie, on n'a pas même le droit de penser! » 
Cicognara, envers lequel on voulait garder quelques 
ménagements, fut gardé à vue dans sa maison, demanda 
au consulteur Moscati d’intercéder en sa faveur et en- 
voya vainement à ses collègues du Conseil législatif 
une protestation contre la décision dont il était vic- 
time, et qui était contraire d’après lui à un article de 
la Constitution. Il ne restait done plus qu’à attendre 
l'instruction du procès ot le jugement de la Consulte?. 

















L'affaire semblait une seconde fois terminée ou au 
moins suspendue; c’est au contraire le moment où elle 
allait rebondir, pour prendre les proportions et la gr 
vité d'une crise politique. Elle n’était en effet qu’un 
épisode de la rivalité entre deux hommes et deux prin- 
cipes de gouvernement; elle ne pouvait finir que du 
jour où cette question aurait été soulevée dans toute 
son étendue et tranchée en faveur du Vice-Prési 
ou du général en chef. 














1. Texte du déeret de la Consulte, B. L.., 1803, p. 36 (reproduit dans 
CicousaRa, Memorir, 1, 230): lettres d'envoi à Marescalchi, AFIv, 170: 
au Premier Consul, AFiv. 1684. 

2. Rapport de Marescaichi à Bonaparte, AFiv, 1708; Mumar, Lettres, 
Ne 1008 et Cinnuana, Meuorie, 251-262. 
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Le premierse montrait profondément ulcéré. L'ordre 
qu’il avait reçu d'exécuter des mesures de rigueur aux- 
quelles il s’était toujours refusé jusqu'alors, et dont 
il reprochait l'emploi à son adversaire, lui apparaissait 
comme un blâme indirect et une suprême humiliation 
ajoutée à ses mécomptes précédents. Il n’en fallut 
pas plus pour lui faire perdre son équilibre moral, bien 
instable d’ailleurs depuis sa tentative de démission 
en octobre. Il n'avait alors conservé le pouvoir que sur 
les instances pressantes de Bonaparte : il perdit toute 
patience quand il crut voir celui-ci désavouer sa con- 
duite et encourager implicitement les tracasseries 
dont il était l’objet. Dès lors son parti fut vite pris. 
Aussitôt après avoir exécuté les ordres consulaires, 
il écrivit à Paris une longue lettre dans laquelle, 
reprenant avec détails tout le récit de l'affaire, il se 
justifiait avec émotion, faisait ressortir la perfidie de 
ses ennemis, ainsi que sa fausse position à l'avenir, et 
terminait par ces mots : « Il n’en faut pas davantage pour 
me convaincre que je ne puis plus rester à ma place. 
J'avais pu sacrifier mon existence et mon repos au bon- 
heur de ma patrie, mais je n'ai ni le courage ni l'envie 
de sacrifier mon bonheur à ces viles intrigues; cette 
lutte est trop inégale... J'espère de votre justice que 
vous accorderez ma retraite et, puisque l'on a osé jeter 
des soupçonssur moi, je me soumets, si vous le croyez, 
à la condition de m’expatrier!. » 

De son côté Murat ne se sentait pas entièrement ras 
suré, car les premières décisions consulaires lui enle- 
vaient, pour la restituer à la juridiction compétente, 
l'affaire qu’il voulait retenir, Craignant de voir tourner 
àsa confusion des explications qu'il prévoit inévitables 
il risque un premier essai de rapprochement avec 
Melzi, va le trouver, lui avoue ses torts et lui demande 

















2. ME, fem, 1, 158 LelIres de Melzi à Bonaparte du 21 mars). 
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de ne pas donner suite aux projets de démission col- 
portés par la rumeur publique. Il se heurte à un mu- 
tisme glacial et obtient comme unique r 
est trop lard! ». 

Ce fut à ce moment que parvint à Milan le double 
message personnel adressé par le Premier Consul à ses 
deux représentante, el dont on a vu plus haut la teneur. 
Chacun d'eux x trouvé des raisons do s'affermir dans 
ses résolutions. Recevant des reproches, le Vice-Prési- 
dentse borne à renouveler sa justification el sa demande 
de retraite dans une seconde lettre (24 mars)°®; puis, 
après s'être donné la satisfaction de prescrire le dépla- 
cement du général Lechi, regardé par lui comme 
l'auteur responsable de toute l'intrigue 3, il renonce à 
toute manifestation extérieure d'autorité, se renferme 
chez lui et ne semble plus occupé que de ses prépara- 
tifs de départ. 

Sa réserve contraste avec l'agitation de Murat, auquel 
le courrier vient d'apporter des avertissements sévères 
au lieu des félicitations espérées. Sentant qu'il n'ob- 
ticndrait encore celle fois ni l'annexion à la France, ni 
l'auribution de « la haute police au militaire »,il ne 
cherche plus qu'à couvrir sa retraite par de nouvelles 
insinuations propres à justifier les précédentes, Il écrit 
presque chaque jour à Bonaparte, ramasse toutes les 
accusations réunies par sa police et inutilisées jusque- 
là, envoie à Paris le texte, probablement apocryphe, 
d'un second sonne composé par Ceroni dans sa prison f, 
signale, en les grossissant par le rapprochement, les 





ponse « qu'il 





























1 Dépêche de Moll du 31 mars 1803, d'après le récit de Melzi. 

2. Meur, Mem., Il, 154. 

. Mantiri. L avril. Li il directement (4 avr.) au Premier 
maul une lettre de protestation {Arch. Guerre, Cor. Armée Italie). 
4. Texte dans ManELut, reproduit par Mazzont, p. 33. Dans une 
lettre au ministre de la Guerre (Arch. Milan, 19), Vandoni, gouverneur 
du château de Milan, chargé de la garde du prisonnier. déclarait avoir 
exercé sur lui une telle surveillance qu'il n'avait pu ni écrire ni sur- 
tout faire pa! ü dehors une nouvelle composition poétique. 
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plus légers indices de gallophobie constatés chez les 
hauts fonctionnaires, proteste énergiquement contre 
la disgräce de Lechif. Pour tenter d’accréditer les 
craintes d’insurrection qu'il exprime, il donne de 
continuelles alarmes aux garnisons de Bologne et 
de Milan et retient même dans cette dernière ville un 
corps de 3.000 Français arrivés de Suisse ct qui ne 
devaient que la traverser. D'après la légende, il aurait 
même enjoint à sa police de rechercher et d'arrêter un 
certain Filicaja, dénoncé par de mauvais plaisants 
anonymes comme l'auteur d'une poésie séditieuse ?, 
Après avoir rempli sa correspondance de racontars qui 
l'accusent plus encore qu'ils ne l'excusent, il se tire 
d'embarras en demandant à son beau-frère son rappel 
(25 et 28 mars-3 avril). 

Au milieu de préoccupations écrasantes, à la veille 
entreprendre contre l'Angleterre une lutte pour 
laquelle il devait réunir toutes ses forces, Bonaparte 
voyait done ses deux principaux collaborateurs en 
ltalie se dérober simultanément à leur mission. Pour 
éviter cette extrémité, il leur adressa le même jour 
{2 avril) deux courts billets, conçus presque dans les 
mêmes termes, dans lesquels il les adjurait, au nom 
de l’amitié qu'ils lui portaient, de continuer leurs fonc- 
tions en oubliant leurs griefs réciproques, et de vivre 
désormais en bon accord. En même temps, il deman- 
dait au plus sage de « faire la moitié du chemin » et lui 
transmettait, par l'entremise de Marescalchi, l’expres- 
sion confidentielle de sa confiance renouveléei. Pris 























1. Lettres des 25 mars (N° 1041), 28 (N- 1043), 31 (N+ 1045), 2 avril 
IN: 1046), 3 avril (N* 1047), 6 avril (N* 1048) 1803. 

2, Mawrovant, 4 avril 1803. Le fait est égslement rapporté par Melzi 
Lettre à Marescalchi du 1" avril, Arch. Vienne, 20). 

3. Cor, VII, N° 6668 et 6666, 

4. Dans une première audience (#0 mars), Bonaparte priait Mares- 
calel surer Melzi de san eslime enlui montrant la lettre de 
blâme écrite à Murat, (Marescalchi à Melzi,laoût, Arch. Vienne, 8) ; le 
2 avril, il lui envoyait un court billet (Gorr., VII, N° 8864) où il+e déclu- 
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ainsi par les sentiments, Melzi céda d'autant plus 
volontiers à cette prière que ses épreuves mêmes lui 
apportaient une satisfaction à laquelle il se montrait 
particulièrement sensible. Le bruit de son départ. 
répandu dans Milan, ÿ avait provoqué d'unanimes re- 
grets et suscité dans toutes les classes sociales des an- 
goisses patriotiques étrangéres jusqu'alors aux esprits !. 
Il allait donc quitter le pouvoir au moment où l'opinion 
publique, auparavant indifférente ou inerte, lui appor- 
tait pour la première fois le concours nécessaire pour 
l'exercer avec succès. Il ÿ avait dans ces considérations 
un motif de réconfort, une espérance pour l'avenir, et 
une raison impérieuse de rester. 

Sa réconciliation avec Murat s’accomplit, selon les 
désirs de Bonaparte, au moyen de concessions réci- 
proques. Il se rendit le premier chez le général en 
chef et, « pour se replacer dans la juste mesure de 
concorde et d'intimité qu'il importe de nourrir », il 
s'offrit à être le parrain de l’enfant que celui-ci atten- 
dait?. À celte attention personnelle, il joignit celle de 
laisser à Milan le général Lechi. De son côté, Murat 
dut sacrifier un de ses familiers, l'abbé Greati, aussitôt 
arrêté et puni par l'expulsion de son rôle d'agent pro- 
vocateur %. Il reçut par contre une satisfaction relative 





rait« fatigué plus qu'on ne peut penser » de « Loutes ces petites dis- 
eussions d'étiquette et de querelle », mais ajoutait : «Je vous prie de 
lui dire confidentiellement ‘au Vire-Président) que je suis toujours le 
inême pour la République et pour lui. » 

1. « La crainte d'un grand Changement s'étant jointe a: 
d’une calamité imminente, la nation en a él remuée et elle s'est dé. 
clarée pour le gouvernement actuel d'une manière si peu équivoque 
que les intrigents en ont été déconcertés. » [Melzi à Maroscalchi, 
12 avril, Arch, Vienne, 21.) 

2. Leltre de Melzià Bonaparte du 14 avril 1809 (Mezzt, Men. 

3. Dossier de l'affaire (Arch. Vienne, 202-209). L'attitude 
de Murat pendant les pre jours d'avril soulève un curieux pro- 
blème de date. La dernière lettre de son beau-frère lui enjuignant de 
« faire tout ce qui est convenable pour bien vivre avec Melzi » est 
datée du? avril. Il prétendit (Münar, Lettres, 11, N° 1954)ne l'avoir reçue 
que le 18, re 16 jours après : assertion tout à fait invraisem- 
blable, puisque d'ordinaire les courriers ne mettaient que B jours, el 
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dans le châtiment des coupables qu'il avait dénoncés. 
— La Consulte d’État, réunie Le 11 avril pour statuer 
sur leur sort, acquitta Magenta, mais condamna à la 
destitution Ceroni, Cicognara et Teulié ! : ils devaient 





d’ailleurs bénéficier bientôt de mesures de clémence?, 
Les relations du général en chef et du Vice-Président 
reprirent ensuite une correction extérieure suffisante 
pour que Bonaparte crüt devoir leur adresser ses féli- 
citations (23 avril). 


VI 


Si l'harmonie semble reparattre dans leurs rap- 
ports, la confiance ne peut renaitre de sitôt dans 
leurs cœurs ; pour l'un comme pour l'autre, le pardon 
ne signifie pas l'oubli. Melzi sort de cette crise avec 
un surcroît d’amertume et de découragement. Tout 
en lui prodiguant les protestations d'amitié, Murat, 
conservant le même entourage, restera sujet aux 
mêmes entrainements. Pendant les mois d’êté, il ne se 
lassera pas de rechercher de prétendus complots anti- 
français, et de tenter de corrompre les secrétaires du 
Vice-Président pour obtenir d'eux communication d’une 





d'ailleurs démentie par le témoignage formel de Moll qui signale (dé- 
pêche du 10) à la date du ? avril, c'est-à-dire dans les délais ordinaires, 
l'arrivée du courrier de Peris apportant les instructions consulaires sur 
aire Ceruni; d'autre part, dés le 9, Murat aunonçail déjà à Agar que 
la paix était faite avec Melzi (Murat, Lettres, I, N° 1060). Ne peut-on 
admettre qu'en retardant la date de l'arrivée du courrier, il n'ait cédé 
au désir de paraltre avoir devancé les désirs du Premier Consul et 
s'être réconcilié avec Meki de son propre mouvement, sans en avoir 
reçu l'ordre? La supposition serait d'autant plus plausible que plus 
tard, lors de sa rupture avec Napoléon (1814) on le verra recourir À 
des ruses analogues (cf. Masson, Napoléon r! sa fanille, t.1X, livre X. 
notamment pp. 132, 173, 200, 204, 218 et 324. 

1. Texte de l'arrêt B. L., 1803, p. 56, reproduit dans CicoGnNaRA, 
Memorie, 1, 266. 

2. Pour Teulié voir plus loin p. 277: pour Cicognara, Metz, em 
IL, 191, 215. 

3. Corr., VII, N° 6712 et MELZI, Mem., 11, 162. 
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démarche ou d’une parole compromettante; il le dénon- 
cera à Paris, sur les plus futiles indices, comme animé 
de l'intention d’aspirer à la présidence, de faire de l'ar- 
mée italienne un instrument de libération contre la 
France, d’invoquer le secours de l'Autriche, de cher- 
cher pour lui-même une malsaine popularité au détri- 
ment de Bonaparte t. Ce dernier devra arrèterlui-mème 
ce zèle intempestif en priant son beau-frère de garder 
pour lui ses dénonciations, et en ajoutant : « Il est tout 
simple qu'on témoigne de l'attachement à Meki qui 
administre bien et qui, d’ailleurs, représente aux Ita- 
liens un gouvernement national? » 

A côté de ces inconvénients passagers, l'affaire 
Ceroni entraina quelques conséquences durables, et 
en partie heureuses. Tout d’abord elle avait montré 
clairement au Premier Consul, et l’abtme qui séparait 
ses idées sur le pouvoir de celles du Vice-Président, 
et l'impossibilité d'éclaircir ce malentendu par corres- 
pondance. IL se décida done à envoyer à Milan un 
agent ufficieux pour y expliquer ce qu'il fallait en- 
tendre par « la faiblesse dans le gouvernement ».Natu- 
rellement désigné par son litre pour remplir cette mis- 
sion, Jacob passa treize jours (17 avril-1°* mai) dans 
la capitale lombarde, où il eut le temps, sinon de pour- 
suivre une enquête approfondie sur l'état du pays, du 
moins de recueillir dans ses entretiens des impressions 
utiles. — Il se vit chargé en même temps de remettre 



























Lettres, 11, Ne 108, 1073, 1080, 1090, 109, 1696, 1104, 114, 









2. Carr, VI, N° 692 C e anecdate rapportée par Moll [16 oct 
d'après une déclaration de Melzi. « Dans une occasion où Marescalchi 
ait derniérement Murat en appui de son opinion, le Premier Consul 
l'en reprit en lui disant : « Vous me vilez là une belle outorité. » Cf. 
également le d t de la lettre de Murat à Melzi du 16 aoûl 1803 
(lettres, 1, N° 1150; : « Mon général, je garderai mes rapports pour moi 
puisque vous me l'ordonner, mais j'aurais peutétre dù m'attendre à 
recevoir un autre prix de mon zêle. » 

3, M. Le Brermos, l'éditeur des lettres de Murat, reproche À tort 
{Monar, Lettres, D, 384, note 1) à M, DriauLr d'avoir reporté À la fin de 
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au Premier Consul un mémoire justificatif de Melzi 
répondant point par point à la note qu'il avait apportée 
de Paris. Dans ce document, le Vice-Président se mon- 
trait, comme à son ordinaire, plus soucieux de justi- 
fier le passé, même en avouant ses propres faiblesses, 
que disposé à changer de méthode pour l'avenir. Il 
répétait avoir accepté sa charge « comme un homme 
qui se sent isolé et condamné » et en expliquait une 
fois de plus les raisons : « Il me sera toujours impos- 
sible de m'abandonner à un système mal défini, indé- 
finissable, et qui n’a peut-être devant lui ni avenir 
déterminé, ni terme fixe... Qui ne voit l’impuissance 
de nos facultés, quand elles se trouvent en présence 
d'idées obscures qu’elles ne peuvent saisir ? Une agglo- 
mération de peuples qui ne forment pas une nation... 
et qui n'ont pas conscience de leurs propres destinées : 
tout cela fondé uniquement sur la pensée d’un homme 
à qui il a plu que cela fût ainsi, et exclusivement 
garanti par sa seule vie, est-ce là une existence ?. 
Melzi expliquait ensuite son impuissance à l'égard 
des mécontents par les vices de la Constitution, qui, 
divisant le pouvoir au lieu de le concentrer, ne lui en 
laissait qu'une portion insuffisante. Il se reconnaissait 
enfin incapable de surmonter les préventions géné- 
rales contre la France et d’exciter l'enthousiasme popu- 
laire en faveur du Président, tant que les charges de 
l'occupation militaire pèseraient aussi lourdement sur 
le pays. « Se flatter que les promesses, si puissantes 
sur l'esprit des autres nations, plus crédules que la 
nôtre, obtiennent le même succès auprès de nous, 
qui sommes défiants par caractère, prévenus en mal 
par une longue expérience, entourés d'une obscurité 
et d’une incertitude si pénibles, c'est là une espérance 
vaine.» Ce mémoire, où Melzi se bornait à rassembler 

















l'année 1803 la mission Jacob. Il y eut en réalité deux missions Jacob, 
l'une en avril et l'autre en décembre. Voir plus loin p. 254. 
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les arguments invoqués à maintes reprises dans ses 
lettres précédentes, témoignait donc surtout de sa 
raideur de conviction !. 

Sur un point pourtant — et ce fut le second résultat 
de l'affaire Ceroni— il crut pouvoir, sans rien sacrifier 
de ses principes, déférer aux désirs qui lui étaient 
exprimés. Cédant à la crainte fort exagérée de déployer 
un luxe déplacé au milieu de la détresse publique, il 
avait jusqu'alors habité son hôtel particulier, comme s’il 
tenait sa situation pour instable. Le Premier Consul 
lui ayant représenté combien cette excessive modestie 
nuisait à son prestige et autorisait d'inquiétudes, il se 
décida (15 avril) à s'installer au palais National, et à 
inaugurer une série de diners et de réceptions. Il se 
monta une maison militaire et civile, avec des aides 
dé camp et un maitre des cérémonies, s’entoura d’une 
pompe souveraine et se montra aussi magnifique qu'il 
avait paru jusqu'alors parcimonieux®, Il provoqua même 
quelques sourires par l'excès même de ses préoccupa- 
tions d'étiquette, par la majesté un peu exagérée de 
son allure, par son affectation à vouloir suivre jusque 
dans ses détails le cérémonial en usage à la cour des 
anciens archiducs-gouverneurs#. Du moins son instal- 
lation produisit-elle sur le public l'effet escompté par 
Bonaparte. Elle donna l'impression que s’il engageait 
de tels frais, c'est qu'il était désormais assuré de l’ave- 
nir. A partir de ce moment, la forme du gouverne- 
ment cessa d’être discutée, son existence d’être regar- 
dée comme provisoire, et il n'y eut plus, à proprement 
parler, de question politique, 

L'affaire Ceroni avait eu enfin l’avantage de secouer 
passagèrement cette incurable apathie morale que 








1. Arch. Vienne, 21. Ce mémoire {non daté) est probablement de 
la fin d'avril, car Marescalchi en accusa réception au Vice-Président 
le 14 mai. 

2, ManTovaNt, 15 avril IN03, Dépêche de Moll, 24 juin 1808. 

3, AUVIAY, da Collection Custodi, pe AL. 
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Melzi dénonçait avec désespoir comme le principal 
obstacle à la formation d’un esprit public. Diverse- 
ment appréciée, elle n'avait laissé personne indiffé- 
rent. Chez les uns, l'affront fait au pays dans la per- 
sonne de son chef réveillait ou excitait le sentiment 
de la dignité nationale: « 11 se passe ici, écrivait un 
Milanaïs à son correspondant de province (30 mars), 
des choses qui, à dire le vrai, remplissent de dégoût 
le cœur de tout bon Italien !. » Pietro Giordani quali- 
fiait de turpissimo decreto la sentence de la Consulte 
au sujet de Ceroni et citail à ce propos la fameuse 
phrase de Tacite: Et siculi prior ætas vidit quod ulti- 
mum in libertate, ita nos quid in servitute *. D'autres, 
effrayés par la pérspective d’une dictature militaire, 
avaient découvert la valeur du régime qu'ils allaient 
perdre, par comparaison avec celui dont ils étaient 
menacés. Tous s'étaient serrés d’instinct autour du 
gouvernement national, en lui apportant, avec leur 
appui, l'oubli momentoné de leurs griefs et de leurs 
divisions. Ce mouvement spontané des esprits per- 
mettait d'espérer qu’à l'avenir ils s'intéresseraient plus 
activement à l'ordre de choses pour lequel ils venaient 
d'affirmer leurs préférences *. En provoquant cette 





1. Lettre de Corradini à Rangoni, 0 mars 1803 (Bib. mun. Bologne, 
Fonds Rangoni). 

2. Lettre de Giordani à Kangoni du 21 mars 1803. D'autres lettres 
appartenant à la même série (2%9 mars, 30 mars, 25 avril) commentent 
les divers incidents de l'affaire (Bib. mun. Bologne, Fonds Rangoni). 

3. « Quant au pays, l'espèce de crise, dont par l'effet d'une muta- 
tion quelconque il se crut menacé, n'a produit que d'heureux eflets 
en dernier résullat. La nation, ayant montré, d'une manière plus gé- 
nérale qu'on ne l'aurait pensé, un intérêt très prononcé pour le Gou- 
vernement, en a sensiblement augmenté la force d'opinion et de con- 
flance. » (Lettre de Melzi à Bonaparte du 13 avril, MELz1, Men, Il, 
161.) Cr. Dépêche d'Oroczo du # avril : « Tout ce peuple, attaché du 
fond du cœur à son suprême magistrat, a montré à cette occasion le 
plus vifet le plus sincère conlentement » (Arch. Florence, Afari 
Esteri, Corr. Milan, 1369); dépêche de Tagliorelti du 16 avril: « Les 
aristocrates les plus décidés elles plus chauds patriotes ont également 
manifestéà cette occasion des sentiments uniformes de profonde es- 
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salutaire manifestation, l'affaire Ceroni contribuuit 
donc à avancer l’évolution politique et morale de la 
République, qu'elle avait failli interrompre pour tou- 
jours. 






e chaque jour sur l'opinion con- 
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CHAPITRE VIE 


LA GUERRE AVEC L'ANGLETERRE 


1. Premiers indices d'une rupture avec l'Angleterre : les préparatifs 
militaires en Lombardie. — Dernières espérances d'une solution 
pacifique, — Nouvelle de la déclaration de guerre : eMel produit 
sur la population. 

Il. Conséquences de la guetre pour la République italienne : les 
craintes de démembrement, d'invasion anglaise, d'agression au- 

ichienne, de soulèvements intérieurs ne sont pas confirmées par 
les événements. — Sacriflces demandés à la République : sur 
terre, envoi à Naples d'une division ; sur mer, construction de na- 
vires offerts à Bonaparte. — La guerre n'apporte que peu de per- 
turbations à l'existence normale du pays. 

Il. État d'esprit de Melzi après l'affaire Ceroni; sa réconciliation 
avec Murat. — La guerre avec l'Angleterre lui inspire la conception 
d'un « grand projet + destiné à assurer l'indépendance de Le Répu- 
bique italienne etla paix de l'Europe, — 11 demande à l'Autriche d'en 
prendre l'initiative et se fait envoyer à cet eflet par Cobenzl une lettre 
qu'il soumet au Premier Consul. — 11 attend longuement une re 
ponse favorable de Paris, en trompant son impatience par de nou 
veaux projets. — Il reçoit au contraire une réponse négative ; sa 
désillusion et son découragement. 








La domination française pesait sur les peuples vas- 
saux par les exigences de sa politique internationale 
autant que par les excès intérieurs de ses agents. La 
République italienne allait connaitre les uns, ap: 
avoir souffert des autres. lle sortait à peine de l'affaire 
Ceroni qu’elle se vit entrainée dans une guerre euro- 
péenne contre l'Angleterre. Si elle en éprouva peu de 

I il 
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dommages matériels, si elle en tira même quelques 
avantages indirects, elle passa néanmoins par une 
alerte, qui arréta un instant les progrès de son admi- 
nistration, el qui troubla par de vives alarmes la tran- 
quillité morale de ses habitants. 





On sait comment la France et l'Angleterre se retrou- 
vèrent en conflit quelques mois à peine après le traité 
de paix qu’elles avaient conclu, Sans ètre directement 
intéressée à leur différend, la République italienne y 
joua cependant un rôle, car le cabinet britannique 
n'avait jamais pu se résigner, ni à la voir présidée par 
Bonaparte, ni à y souffrir la prolongation de l'oceu- 
pation militaire, aggravée encore par la réunion du Pié- 
mont. — Les premiers indices de tension diplomatique 
entre les deux gouvernements parvinrent à Milan au 
début de 103. En février, le Premier Consul confes- 
sait à Marescalchi que « puisque la guerre était inévi- 
table d'ici à duelues années, mieux valait la faire 
taut de suite, la France ayant alors moins à perdre 
que lorsque son commerce se serait rétabli! ». En 
mème temps, Masséna déclarait à qui voulait l'entendre 
que les bénéfices réalisés au cours de ses précédentes 
campagnes n'étaient que des bagatelles auprès du butin 
qu'il se promettait à Londres ?. — A ces propos mena- 

gants succédérent bientôt des symplômes de rupture 
ci précis, qui jetérent au di l'inquiétude 
dans la population milanaise 3. C'étaient d’abord les pré- 
a rar de l'armée française. On voyait succes- 
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sivement arriver de Paris le général Lacombe-Saint- 
Michel, chargé d'activer les travaux de fortification, et 
de Strasbourg ses collègues Klein, Pully et Milhaud, 
destinés à recevoir des commandements en Italie. La 
Lombardie était le théatre d’incessants passages de 
troupes, venues d'Alsace et dirigées sur la Romagne. 
Deux régiments français occupaient la capitale, où leur 
uniformen’avait pas paru depuis un an!. — Bientôt cette 
activité s'étendit à l’armée nationale elle-même, et le 
24 avril, Murat passait en revue, au Foro Bonaparte, 
une division italienne qui partait le lendemain pour 
Faenza, où l’on annonçait la formation d’un camp impor- 
tant?. D'autre part, le gouvernement semblait pris d'un 
zèle subit pour la conscription, négligée jusqu'alors. 
Enfin un incident insignifiant en lui-même produisait 
une impression défavorable surle public :un conseiller 
d'État français, Dudon, arrivait à l'improviste de Pa: 
ris, et repartait de mème, après une course rapide à 
Bologne : le mystère qui entourait sa mission, moti- 
vée en réalité par des achats de bois et de cordages 
pour la marine, avait suffi à éveiller les inquiétudes et 
à mettre en mouvement les imaginations$. A la fin 
d’avril la guerre semblait donc imminente et l’alarme 
générale sur tout le territoire de la République. 

Avec la mobilité d’impressions qui le caractérisait, 
et par un de ces revirements qui lui étaient fami- 
liers, le public milanais allait pourtant, à la veille de la 
rupture, s’abandonner à l'espoir d'une solution paci- 
fique. Melzi lui-même partageait et répandait autour 
de lui cette conviction, fondée sur les termes de la 
lettre consulaire qui lui annonçait les premières diffi- 





1. Corr., VII, N° 6664. 

2: Corr., VIL, N° 6589; dépèche de Cattaneo, 21 avril 1803 (Arc. tiènes, 
Gorr. Milan, 28): correspondance de Milan dans les Youvelles de Leyde 
des 3'et 13 mai 1808. 

3. Dépéche d'Oroczo, 30 mars 1808, 
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cultés avec l'Angleterre : « Je vous dirai pour vous 
seul, lui avait écrit Bonaparte (2 avril), que je ne crois 
pas que ce commencement de querelle ait des suites, 
et je présume que tout s’arrangera selon la teneur du 
traité d'Amiens. » Cette maniere de voir prévalut ju 
qu’à la fin dans une fraction importante de l'opinion !. — 
Au milieu de mai, sur la foi de prétendues correspon- 
dances venues de Paris, on annonce à Milan qu'un 
&ccord vieñt d'intervenir entte les deux adversaires 
aux vohditiohs suivantes : renonciation de Bonaparte 
à la présidence, où le remplacerait Melzi, évacuation 
du Piémont par les troupes françaises, {hdépendance 
tomplète de la République italienne, qui 
dé la Ligurie et deviendta la première puissance de la 
Péninsule 2. Telles sont les illusions dans lesquelles 
s'endort la population, toujours disposée à prendre ses 
rêves pour les réalités. 

Le réveil devait étre aussi brutal que soudait. Le 
matià du 19 mai, un courrier consulaire apportait la 
fouvelle de l'embarquement de lord Whitworth à 
Calais : « Nous voici dans la danse », écrivait trois 
jours après Maresvalchi à Melzi, en ajoutant, avec plus 
d'assurance peut-être que de certitude: & Je vous jure 
que le Consul à fait Lot té qui dépendait de lui pour 
né pas y entrerë. » — Les defniètes illusions sutle main- 
tien de lu paix s’évanouirent quand on vit le gouver: 
fethent ordônnet la levée itnhédiate des conscrits 
(43 fai) et Murat partir én tournée vers là Romaghe, 
sut les instructions rapportées de Paris par son chet 
d'état-major Charpentier 4. Peu après, le Bulletih des 
Lots publia un décrét de Bonaparte (22 mai) prescri- 
vant l'arrestation de tous les Anglais trouvés sur le 











1. Meuzr, Mem., 1, 158 et 5 
2. Merzt. Meme 1, 5 


dépêches d'Orocz 












4. B. L., 1803, p. 100. 


Google 


TA GUERRE AVEC L'ANGLETERRE 46% 


territoire de la République et de tous les bâtimenta de 
commerce partant le pavillon britannique. Les corps 
français et italiens envoyèrent au général en chef des 
adresses enflammées, en lui offrant un ay plusieurs 
jours de solde pour les frais de la guerre. Le pays tout 
entier retentissait d'un branle-has de combat. 

Les diverses classes de la population en éprouvaient 
un mécontentement à peine dissimulé. Les défenseurs 
de la légalité prétendaient la Constitution vialée parce 
que Bonaparte n'avait pas pris l'avis préalable de la 
Consulte d'État avant d’entrainer la République dans 
sa querelle. Les paysans, indifférents à la politique, 
voyaient avec terreur appracher le moment de la copsa 
cription. La masse du public, jugeant de la lutte nais- 
sante par le souvenir des guerres passées, redoutait 
une série de calamités vaguement entrevues, un re- 
doublement certain des charges fiscales et du despo- 
tisme militaire, un ajournement probable de toutes les 
perspectives d'indépendance !. On en voulait aux Fran- 
çais des nouveaux malheurs que leur présence allait 
attirer sur le pays : « Je crois qu'ils auraient bientôt 
disparu de la surface de l'Italie, écrivait un contempo- 
rain dans un premier mouvement d'humeur (5 juin), 
sila malédiction faisait l'office du canon?. » 


Il 


La panique devait s'apaiser d'elle-même quand les 
événements eurent rassuré l'opinion, tant sur les ris- 
ques que la guerre ferait courir au pays que sur les 
sacrifices qu’elle lui imposerait. 


1. Manceu, 24 el 81 mai 1408 ; dépèches de Caltanco des 15 juin ct 
20 juillet. 

2. Lettre de Montortone à Rangoni, 5 juin 143 (Bibl, com. Bologne, 
Fans Rangosi) 
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On pouvait craindre d'abord — et ce fut la première 
préoccupation du monde officiel — que le Premier 
Consul, agissant avec la République italienne comme 
autrefois avec celle de Venise, n’achetât tôt ou tard 
la paix à ses dépens. Dès le début, lui-même tint à 
rassurer Melzi, soit directement, soit par l'entre- 
mise de Marescalchi : « Dans les événements qui 
peuvent survenir, lui écrivit-il [23 avril), il est des 
chances qui peuvent augmenter la République, mais 
je n'en vois aucune où elle puisse recevoir de la dimi- 
nutiont. » 

Si les craintes de démembrement semblaient ainsi 
écartées dés le début, il n'en étaitpas de même des do 
mages provenant des hostilit rement dites. Les 
décrets des 29 mai et3 juin étendaient à l'Italie les repré- 
sailles commerciales ordonnées en France contre l'An- 
gleterre : arrestation des sujets britanniques de 18 à 
60 ans, délivrance de lettres de marque aux corsaires, 
confiscation des marchandi anglaises existant chez 
les particuliers, pour répondre aux saisies opérées sur 
les ordres de l'Amirauté, La première de ces mesures 
amena l'arrestation de quelques touristes, internés en- 
suite à Novare. La dernière n'atteignit dans leurs inté- 
réts que quelques négociants en soie brescians,alors en 
relations actives avec Londres, et qui perdirent pour 7 
à 8 millions de traites impayées aù moment de la décla- 
ration de guerre*?, — Contre les atteintes directes de 
la flotte britannique, la République se trouvait proté- 
géc par la faible étendue et la nature sablonneuse de 
ses côles, peu propres à un débarquement. Les frégates 
ennem 
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re devant Rimini durent se bor- 
ner à entraver 1 pêche et le cabotage, sans oser mettre 
des troupes à terre, ni risquer un bombardement. 
Témoins de leur impuissance, les habitants du littoral 








1. Meur, Vem,, Il, 163 1 169. 
2. ur, NUL N EU, Mem IE, 561 
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finirent par ne plus prendre garde à leur présence. 

C'était d’ailleurs sur La frontière de terre que se por- 
taient surtout les inquiétudes publiques. Depuis l’in- 
vasion de 1799, beaucoup de Milanais vivaient sous 
lobsession d’un retour offensif de l'Autriche. Ne profi- 
tcrait-elle pas d’une guerre avee l'Angleterre pour 
tenter de recouvrer ses possessions italiennes 2? Le 
gouvernement redoutait à un tel point l'effet de ces 
suppositions sur l'opinion qu’il fit arrêter pendant une 
journée le publiciste Lattanzi, coupable d’avoir annoncé 
dans son journal le passage de trains d'artillerie dans 
les États héréditaires?, Murat de son côté attribuait à 
la cour de Vienne, avant même l'ouverture des hosti- 
lités (28 avril), desintentions belliqueuses qui n'exis- 
taient guère que dans les désirs de son entourage 
vénitien ; à deux reprises différentes (7 mai-7 juillet)s 
il dénonçait au Premier Consul des mouvements de 
troupes en Vénétie et en Tyrol. 

Non seulement ces bruits se trouvèrent démentis 
par les agents secrets envoyés sur les lieux pour les 
vérifier, mais encore les rapports parvenus de Vérone 
à Milan signalaient un redoublement inusité de pré- 
venances de la part des autorités autrichiennes de la 
frontière : « Le colonel autrichien qui commande à 
Véronetti, mandait Murat à Paris, a donné dernière- 
ment un grand diner où ont été invités les principaux 
des deux villes, les chefs de tous les ordres religieux, 
les chefs des autorités italiennes; ce diner a duré 
quatre heures et demie, jamais on n’en a vu d'aussi 
somptueux. Vous sentez, ajoutait Murat en envoyant 





1. Me, Mem., Il, 132; Ras, 23 juillet 1803; Nouvelles de Leyde, 
19 août et 13 sept. 1803. 

2. ManrovANI, 90 juin 1803. 

3. Mur, Lettres, 1, N° 1065 et 110. 

4. Mur, Leures, LI, N° 1077 et 1185; lettre du chef de bataillon Nau- 
tré (au retour d'une excursion à Venise) au Premier Consul, ?5 mai 
1808 (Arch. Guerre, Cor. Armée Italie, 1803). 
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vite nouvelle, qu'un colonel n’est ordinairement pas 
si galant ot que certainementle diner a été ordonné par 
sa cour. » Joseph de Maistre, en ce moment en voyage 
pour rejoindre son poste de Pétersbourg, emportait 
la mème impression de son passage an Vénétie, mais 
donnait des amabilités frauco-autriahiennes une ver- 
sion un peu différente : « J'ai beaucoup conversé, 
écrivait-il à sa cour, avec les deux généraux Bellegarde 
ä Padoue et à Venise. Le Premier Consul caresse 
excessivement l'Autriche. Le général Murat se trouve 
en correspondance réglée avc le général Bellagarde. 
IL est aux petits soins avec lui et n’a qu'à parler. Ce 
sont des politesses ventre à terre !. » A l'égard de la 
liépublique italienne, la complaisance autrichienne 
allait jusqu'à interdire l'insertion dans la presse véni- 
tüeune d'articles qui lui étaient peu favorables. 

En réalité le cabinet de Vienne, auquel l’état de ses 
finances et de son arméo ne permettait pas de faire la 
guerre, avait redouté un instant d’étro assailli par 
Bonaparte en mème temps que l'Angleterre. Trop heu- 
reux d’être détrompé par les déclarations pacifiques 
de l'ambassadeur Champagny, il n'eut pas de peine à 
observer vis-à-vis de la France et de ses alliés une 
neutralité bienveillante dont le baron de Moll transmit 
bientôt (14 septembre), l'assurance officielle à Melzi. 
On verra enfin plus loin comment ce dernier allait se 
voir chargé de transmettre à Bonaparte des proposi- 
tions de Cobenzl qui tendaicnt à un rapprochement 
plus intime encore. 











A défaut de complications extérieures, la guerre 
pouvait ménager au gouvernement italien de sérieux 
sujets d'alarmes à l'intérieur. Il comptait encore, au sud 
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du Pô notamment, des adversaires irréductibles, soit 
parmi les réfugiés politiques et les patriotes extrèmes 
dont le centre d'action était à Bolagne, soit parmi les 
populations de la Romagne, fanatisées par leurs pré- 
tres, Ilétait à craindre que les agents anglais ne se 
servissent de ces éléments de trouble pour entretenir 
dans la République une dangereuse agitation, peut- 
être même pour provoquer un soulèvement. — Déjà pen- 
dant l'hiver certains indices autorisaient ces appréhen- 
sions. En décembre on signalait à Melziles manœuvres 
unitaires d'un nommé Aurora Ramano, qui, après s'être 
enfui de Reggia où l'on avait voulu l'arrêter, repa- 
raissait près d'Anaône, y débarquait des armes d'une 
frégate britannique, et y commençait une active propa- 
gande antifrançaise !. En février, la découverte à Mo- 
dène d'une correspondance suspecte aboutissait à 
l'arrestation d'un certain Bay, Romain d'origine, repré- 
senté comme le chef d’une seote nouvelle, où entraient 
des gens de toutes les classes et de toutes les condi- 
tions, et qui se tenait prête également à saisir la pre- 
mière occasion pour donner le signal d'un mouvement 
contre l'armée d’accupation ?. — Peu après, on 
dénonce à Rome, Naples, Pesaro et Fano la présence 
d'agents secrets cherchant à nouer des intelligences 
avec les mécontents de Bologne. Bergame ou Milan; 
les Marches semblent devenir un centre d'intrigues 
pour les Anglais, dont les frégales y établissent des 
dépôts d'armes. En avril, on leur attribue des rela- 
tions à la fois avec un abbé Vicchioti, agitateur gallo- 
phobc résidant à Milan, et avec la « Compagnie du 
1. Melzi à Marescalchi, 2 déc. #02 eL 1" janv, 1803 (Arch. Vienne, 19). 
Rapport de Marescalchi à Bonaparte du 17 dé 
«IL est notoire, écrivail-il à ce sujet à Melzi 
31), qu'il se forme en Ilalie une nouvelle si nt divers par- 
ti! On sait que celte seete a des chefs et que, sous coulenr de lendr 
à réunir loute l'Italie en une seule nation, elle se prapose d'éqier 1 
première occasion de se détacher entièrement de la France et d'arri- 
ver à son but par toux les moyens. » 
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Cœur de Jésus », association secrète à tendances clé- 
ricales et à forme maçonnique, qui compte de nom- 
broux adhérents dans les principales villes du Reno et 
du Rubicon; les membres de cette secte obéissent à un 
comité siégeant à Naples et semblent ourdir une vaste 
conjuration!. — Contenus toutefois par la présence 
des troupes françaises, ils se bornent pour l'instant à 
tenir des réunions secrètes et à exciter le peuple contre 
Bonaparte, dont ils annoncent prématurément l’éléva 
tion à la dignité impériale. En même temps, on parle 
ouvertement en Romagne, méme en présence des 
fonctionnaires, de la restitution de ce pays au Pape. — 
En juillet, Melzi juge cette campagne de fausses nou- 
velles assez inquiétante pour tenter d'y couper court 
per des mesures de rigucur. Un déeret de la Consulte 
d'État (14)*soumet au jugement de deux Commis: 
militaires tous les perturbateurs de la sûreté publique; 
ce qu'il faut entendre par ce dernier terme, c’est ce 
que montrent les premiers actes de ces tribunaux 
extraordinaires : l’un d'eux commence par condamner 
à six ans de détention un certain Mazzolani, dont le 
seul crime est d'avoir écrit: « Vivent les Anglais! » sur 
les murs#, 

Malgré ces précautions, la sitnation devait s'aggra- 
ver le mois suivant, au point de provoquer une vé 
table panique durs les sphères gouvernementales. Un 
nule d'abord en août un redoublement d'activité de 
part des agents anglais. Ils étendent leurs opérations 
jusqu'en Vénétie, où ils font espérer aux habitants le 
rétablissement del'ancienne Républiquei. Ils établissent 


























dem, M, 38: Munar, Letires, LE N° 1139 el 11353 lettres 

Melzi à Maresealehi des 27 avril, 10 mai, 7 juin 1803; rapport du 

séfet du Rubicon au Vire-Président, 2 juin (Arch. Milan, 44: rap- 
’ontevis (de Bologne) à Murat, 25juin (Arch. Guerre, 

e Hatier; Ras, 20 juin 1403 

2. L., IN, 2 

3. Sentence imprimée) dans Arch 

4. Melri 














Milan, 46. 
Maresealehi, 10 août IX (Arch. Vienne, 21). 
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un nouveau centre d’intrigues à Arezzo; à Ancône, 
l’un des agitateurs, le Napolitain Caracciolo, est arrêté 
à la demande du consul de France!. — La disposi- 
tion des esprits au sud du Pô semble favoriser leurs 
manœuvres. A Bologne, où les réfugiés politiques 
forment un foyer permanent de troubles, le m 
de l'ordre est à la merci d’un incident. La situation est 
plus grave encore dans le département du Rubicon 
et elle y apparait comme tellement inextricable que 
Meli se demandera un instant si la République ne 
gagncrait pas à rendre ce territoire à son ancien pos- 
sesseur?. Les rapportsdes autorités civiles et militaires 
y représentent la population comme divisée entre deux 
partis irréconciliables et prêts à en venir aux mains, 
mais tous deux également hostiles au gouvernement#. 
Les prêtres qui reçoivent leurs inspirations de Rome 
et les patriotes qui mettent leur espoir dans l’Angle- 
terre n'attendent qu'une occasion favorable pour tenter 
un mouvement insurrectionnel, en entrainant derrière 
eux la masse paysanne, mécontente du poids des im- 
pôts et exaspérée par la conscription. Or la Romagne 
est presque entiérement dégarnie de troupes, depuis 
le départ pour Naples de celles qui avaient été concen- 
trées au camp de Faenza. Qu'arrivera-t-il au cas où la 
flotte de Nelson tenterait un débarquement ? Ne sera- 
ce pasl'étincelle qui enflammera les « parties soufrées 
de l'Italie »? Le Vice-Président et le général en chef, 
peu accoutumés pourtant à se rencontrer dans les 
mêmes alarmes, s'entendent celte fois pour 














gnaler au 


1. Leure de Marescalehi à Melzi, 11 août (Arch, Vienne, $) d'après 
une lettre écrite par Consalvi à Cap 

2. Meuzt, Wem., 1, 96 

2. Rapports du préfet du Rubiron à Mebi des 2 et 17 nout (Arch 
Milan, 21); rapport de Noré-Pontevès (Hologne) à Murat du 9 juillet 
{Arch. Guerre, Corr. Armée Italie); rapport de polire contenant lex 
libelles el satire affichés «ur les murs (Arch. Vienne, 19) : Kaust, 2 et 
28 coût; Meuet, Mem., 1l, 876 et F#0. 
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Premier Consul, alors en Belgique, les périls de la 
situation et paur Jui demander des renforts (22-23 juil- 
let)! 

La réponse qu'ils reçurent devait les rassurer sans 
les satisfaire. Bonaparte qualifiait leurs inquiétudes de 
« ridicules », en leur garantissant qu'il n'y « avait 
rien à craindre » et qu'ils disposaient de « dix fais plus 
de monde qu'il n’en fallait » pour maintenir l'ordre. 
Ils devaiont y parvenir en abandonnant les pratiques 
etles rapports d'un « misérable espionnage » et en en- 
voyant battre le pays par quelques colonnes mobiles, 
plus propres que de nombreuses garnisons à le tenir 
en respect ?. — Melzi se laissa volontiers tranquilliser, 
mais Murat montra quelque humeur de ne pas voir 
ses avertissements pris au sérieux. En cette affaire 
comme en beaucoup d'autres, celui-là avait vu le plus 
juste, qui considérait les choses de plus Join et de 
plus haut. Les mécontents n'osèrent remuer sans 
une intervention étrangère, et l'alerte soulevée par 
lour attitude n'eut d'autre résultat que de montrer 
l'impressionnabilité des pouvoirs publics. 

















A n'en considérer que les suites immédiates, la 
guerre extérieure semblait donc moins préjudiciable 
l'Italie qu'on n'aurait pu le supposer; mais ne devait- 
elle pas lui apporter un surcroit considérable de 
charges militaires et fiscales ? Bonaparte n’était pas 
homme à négliger d'employer contre la Grande-Bre- 
tagne lous les moyens d'action dont pouvaient disposer 
les pays vassaux. Là encore, les sacrifices subis de- 
vaient rester au-dessous des appréhensions popu- 












laires. 





1. ever, Mem., M, 1773 Mona, Lettres, LL, N° 1135. 

2. Lettres de onaparte 3 Mebi (Cr. VIL N° 6986) et à Murat 
(2 août, Curr,, VI N° @, CL lettre À Berthier du 2 août |Corr., 
VIT, Ne amis). Les craintes que me témoigne le général Murat d'une 


insurrection en Romagne me paraissent ridicules... » 
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A l'approche des hostilités, la première pensée du 
Premier Consul avait été, avec l’invasion du Hanovre, 
l'occupation des ports napolitains de l’Adriatique par 
un corps d'expédition réuni d'abord à Faenza, puis à 
Rimini, et destiné au général Guuvion-Saint-Cyr. Ne 
disposant à cet effet que de la division française Ver- 
dier, il décida de lui adjoindre (15 avril) une division 
italienne de 6.000 hommes (elle devait eh comprendre 
exactement 4.913) sous le commandement du général 
Lechi, rentré en gtâce sur larecommandation de Murat. 
IL représentait cette mesure comme destinée surtout à 
exercer les Italiens aux marches et aux fatigues mili- 
taires « en les mélant aux Français », parmi lesquels 
ils trouveraient les moyens de se former. 

Comme à ve moment l'armée ne comprenait guère 
que des cendres, elle risquait d'être désorganisée par le 
prélèvement d'un contingent qui représentait les trois 
quarts de son effectif total. Pour le parfaire, il fallut en 
effet complétet les premiers bataillons de chaque régi- 
ment, désignés pour partir, avec tous les hommes dis- 
ponibles des seconds. Il ne restait donc plus dans les 
corps restés à l’intérieur que des officiers où sous-offi 
ciers eh nombre insuffisant pour assurer le service de 
plate et surtout rechercher, recevoir, instruire et enca- 
dtet les nombreuses recrues qu’allait leur amener la 
prettière application de la conscription. — Tandis que 
Melsi signalait à Paris les périls de cette situation, 
Murat s'en réjouissait au contraire, y voyant une 
inèsure préméditée du Premier Consul pour empêcher, 
pat « des obstacles accidentels », que la République 
he patvint à avoit une armée à elle{! Ce n'était là 
toutefois que l'inconvénient passager d'une décision 
qui, sans apporter de surcharge au Trésor, fournissait 
à la République l'occasion d’aguerrir ses troupes et 














1 Meur, Mom, D, 168: Merar, Lettres, LE, N° 1678 


Google 






154 RONAMARTE PRÉSIDENT DE LA RÉI 





BLIQUE ITALIENNE 


de montrer son drapeau dans le sud de la Péninsule. 
neentrée en mai à Rimini, où Murat la passaen revue 
(31), la division Lechi s'ébranla le 1°" juin pour franchir 
la frontière pontificale, entrer à Ancône (4) et pour- 
suivre sa route vers les Pouilles, qu’elle devait occuper 
pendant une année !. 
fices militaires demandés au pays étaient 
done insignifiants : on put espérer un instant qu’il en 
scrait de mème au point de vue maritime, Bonaparte 
s'étant borné d'abord, soit à recommander la construc- 
: tion de quelques chaloupes canonnières pour la défense 
«des côtes, soit à orlonner lui-même celle de 1U caîques, 
portant chacun un canon, el coùlant de 15 à 16.000 francs ? 
pièce. Il parut malheureusement impossible d'éviterdes 
dépenses plus considérables. C'était le moment où en 
France les départements et les autorités offraient de 
toutes parts au gouvernement des navires contre l'An- 
gleterre : ce mouvement de générosité officielle s’éten- 
dait jusqu'aux pays vassaux, et à Milan même, où les 
régiments français el italiens se cotisaient pour réunir 
la somme nécessaire à l'achat d'une corvetteï. Melzi 
jugea d’autant plus imprudent de paraître se soustraire 
à cet entrainement que son abstention ne devait pas 
manquer d'être soulignée à Paris par Murat, toujours 
autentif à le desservir. Malgré la sourde opposition de 
la Consulte d'État. il réussit à arracher à cette assem- 
blée, au cours d'une séance extraordinaire (16 août), un 
lequel le gouvernement italien s'engageait à 
ire construire dans les ports français et à laisser à la 
disposition du Premier Consul jusqu'à la fin de la 
gucrre 2 grandes frégates et 12 chaloupes canonnières 
portunt les noms des 12 départementsi. Le crédit de 
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1. Munar, Lettres, LE. Ne 1069, 1073, 174, 1USO, TONI, 1085 et 1096. 
2 Meur, fem, Î, 179 el 

3, Muar, Lettres, N° 1109 et 110 

LB L 1803, pe st, el MEL, Meme, UL, 586. 
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4 millions ouvert à cet effet représentait un lourd far- 
deau pour un budget mal équilibré ; aussi cette mesure 
fut-elle assez mal accucillie par la population. La 
nécessité de défendre les côtes eut du moins pour 
heureux résultat de faire promulguer un règlement sur 
la navigation (28 avril), ainsi que surles prises et la 
guerre de courses, former un bataillon de canonniers 
garde-côtes 2, et ébaucher ainsi l'organisation maritime 
de la République, complètement négligée jusqu'alors. 

Malgré ces charges nouvelles, les Italiens se tiraient 
à bon compte d’une guerre qui modifiait à peine leur 
existence normale, et dont leur situation géographique 
leur avait épargné les répercussions. Elle devait avoir 
bien plus d'importance par ses conséquences indirectes 
que par ses premiers effets. Elle fut en effet Le signal, 
sinon la cause, d’un vigoureux effort militaire par lequel 
le pouvoir remédia tardivement aux imperfections de 
son système de défense extérieure, et fit pour la pre- 
mière fois passer dans la pratique le principe de la 
conscription. C’est au milieu de cette entreprise que se 
place chronologiquement une singulière négociation 
diplomatique, dont l'initiative avait été suggérée à 
Melzi par l'ouverture des hostilités, et dont la pour 
suite occupa toutes ses pensées pendant les mois d'été 

















UT 


IL avait employé les semaines qui suivirent l'affaire 
Ceroni à tenter d'en effacer les dernières impressions 
dans l'esprit du Premier Consul. Ses efforts pour 
rentrer en grâce eurent plus de succès qu'il ne l'au- 
rait peut-être désiré, ear ils lui valurent une propo. 





1. Manrovami, 10 août 1803. 
2. B. L., 1803, pp. 65 et 238 
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sition bien inattendue, trop flatteuse pour ne pas étre 
quelque peu embarrassante. — Quelque temps après 
le jour (21 janvier 1803) où il envoyait à Paris des con. 
doléances pour la mort du général Leclerc, il se voyait 
offrir la main de la veuve de ce dernier, la belle Pau- 
lette, pour laquelle Bonaparte cherchait un mariage 
dans une maison aristocratique et en pays ami. Murat, 
dont il serait ainsi devenu le beau-frère, le pressait 
d'accepter en lui disant : « Vous devez être de Ia fa. 
mille, la chance est belle à courirt. » Cette « chance » 
effrayait plutét Melzi et ne tentait pas son ambition. 
Glissant une flatterie dans un refus, il répondit plai- 
samment aux intermédiaires officieux qui lui avaient 
parlé de ce « projet qu'il respertait trop le beau sexe 
pour lui faire un tort de cette nature ? ». 

Pour ne pas perdre par cette hardiesse la faveur 
consulaire, il recourut à l'une de ces flatteries person- 
nelles dont il connaissait l'efficacité et fit voter par La 
Consulte d'État (2 mai) l'institution d'une Fête natio- 
nele, fixéeau premier dimanche de juin, et destinée à 
commémorer l'entrée à Milan, en 1800, du vainqueur de 
Marengo*. Pour rétablir ses relations amicales avec le 
général en chef, il servit de parrain au fils dont était 
accouchée (16 mai) Mme Murat et que baptisa lors de son 
passage ! 4 juin) le cardinal Fesch, en route pour 
l'ambassade de Rome; il donna à cette occasion un diner 
d’apparat, auquelaura 6 Chateaubriand #, — Il se 
faisait toutefois peu d’illu ur la portée de cette 
réconciliation, connaissant sa faiblesse et voyant recom- 
mencer les intrigues de son ancien adversaire. D’un 















2, Menar, Lettres, LI, N° 1065, 
2, Dépêche de Moll du 6 septembre 1803. CI. F. Massox, Napoléon et 
sa famille, A 
3H Le, 108, p.81, 
3.» Je dinai en grard gala le 23 juin chez M. de Melzi, à l'occasion 
du général Murat.» (CuarrausnrANe, Mémoires 
I, HS 
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autre côté, les réflexions provoquées dans son esprit 
par l'affaire Ceroni avaient eu pour cffet d'y rendre 
irrésistible une conviction qui s'y étaitimplantée dès son 
arrivée au pouvoir : c’est que la République italienne 
n'était pas viable dans sa forme actuelle et qu'elle ne 
pourrait jamais se développer sous un protectorat mili- 
taire étranger. Que faire pour sortir de cette impasse ? 

Fallait-il céder aux instances des nombreux émis- 
saires secrets venus de toutes les parties de la Pénin- 
sule l« obséder », pour lui offrir la direction occulte 
d'un grand parti de l'indépendance, qui se léverait un 
jour contre les Français et proclamerait la République 
unitaire ? Ce rôle répugnait à la loyauté du caractère 
comme à la nature des sentiments de Melzi. Il regardait 
toujours la « monarchie tempérée » comme le meilleur 
des gouvernements, et l'unité républicaine de toute 
l'Italie comme une folie 1. Il restait toujours fidèle à son 
ancien idéal d’une fédération de principautés occupant 
tout le bassin du Pô, également indépendante de la 
France et de l’Autriche. La guerre avec l'Angleterre, 
avec toutes les complications territoriales qu'elle en- 
trainait, lui parut apporter enfin l’occasion tant désirée 
de réaliser cette conception, jusqu'alors contrariée tou- 
jours par les événements. 

D'une part en effet il voyait le Hanovre, enlevé par 
l'armée française à l'Angleterre, devenir disponible, 
D'un autre côté, il apprenait par une dépèche de Mares- 
calchi que Bonaparte, pressé par l'Autriche de trouver 
en Italie même un établissement au grand-duc de Tos- 
cane dépossédé, proposait pour lui l'échange de Salz- 
bourg contre la Vénétie, dont la cour de Vienne serait 
dédommagée par d’autres avantages territoriaux en 














1. Dépêche de Moll du 19 juillet 1803 (rapportant une converat 
du 15). — « Mon système pclitique, déclarait encore Mel < 
celui de la monarchie tempérie. » Dépéche de Mol du 30 juillet 
‘Arch. Vienne, Carr. Milan, 1803. 
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Allemagne !.— C'est sur cet échange que Melzi faisait 
reposer loule sa combinaison. Réunir en un seul Etat 
la République italionne, la Vénétie, le Parmoesan, la 
Ligurie, une partie du Piémont; lui donner comme chef 
le grand-duc de Toscane avec le titre de président, mais 
avec le droit de désigner son successeur, de manière 
à rétablir en fait le royaume héréditaire de Lombardie; 
indemniser l'Empereur avec la Silésie, objel constant 
de ses regrets, le roi de Prusse avec le Hanovre, pas- 
sionnément convoité par lui, la province d'Osnabrück 
et une partie de la Galicie septentrionale? : telles étaient 
les bases d’un projet qui, en expulsant définitivement 
l'Autriche de l'Italie, enléverait à la France toute rai- 
son d'ÿ laisser ses troupes et, en faisant disparaitre 
tout point de contact entre ces doux États, les amène- 
rait à conclure une alliance dans laquelle la commu- 
nauté d'intérêts entrainerait probablement la Prusse. 
La paix continentale serait assurée pour longtemps, 
et la République italienne y gagnerait du même coup 
son indépendance. 

Quelques vertus qu'il attribut à ce plan, Melzi 
jugeait trop hasardeux de le proposer lui-même à 
Bonaparte. C'était à l'Autriche qu'il voulait laisser le 
soin d'en prendre et d'en poursuivre l'initiative. Le 
cabinet de Vienne, sans offrir brusquement son 
alliance au Premier Consul, travaillerait d’abord à la 
préparer par « deux ans de bons procédés », enver- 




















1 Ce projet 





ait péri 





vdiquement agité depuis deux ans: il avoit été 













signalé encore l'année pi lente :25 fév. 1S12) par Marie-Caroline de 
Naples (Eurrespundunre inédite, 
2, Ce plan fat longuement 4 Mol au cours de deux con- 








versalions : l'une du 30 mai à la suite d'un diner officiel (Dépêche du 
24 juin IR el l'autre du 25 juin Dépêche de Moll du 11 juillet. 
Mebzi aval terminé ce dt entretien par celle déclaration finale : 
“lan de ltatie sep rand-lue à la Late 
qui ferait resusciler le royaume de Longbardie el le renouvelle- 

traité d'allionce entre l'Autriche et la France, ce sont les 
ux que je puisse former pour le bien de mon pays. » 
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rait ensuite à Paris l’archiduc Charles pour la conclure 
et, le moment venu de la signer, meltrait en avant 
l'échange de territoires qui en était la condition. 

Ce projet une fois arrêté, il fallait le faire parvenir 
au principal intéressé. Au cours d'une soirée officielle 
(30 mai), le Vice-Président en développa longuement 
les avantages au baron de Moll. Cette suggestion, aus- 
sitôt transmise à Vienne, cut un effet immédiat, car dès 
le 21 juin, l'envoyé antrichien apportait à Melri, avec 
autorisation d'en prendre copie, une lettre que lui 
adressait Cobenzl et qui était rédigée de manière à pou- 
voir être mise sous les yeux du Premier Consul. Cette 
communication, datée du 8, avait pour prétexte de noti- 
fier à Milan les récentes décisions de la Diète de Ratis- 
bonne. Après quelques assurances d'estime envers lo 
destinataire !, le vice-chancelicr faisait ressortir, en 
termes d’ailleurs assez enveloppés et sous une forme 
académique, les considérations qui rendaient désirable 
et facile un rapprochement de l'Autriche et de la 
France; elles n'étaient plus séparées par aucune cause 
de conflit et poursuivaient le même adrersaire, l'es- 
prit révolutionnaire, si énergiquement combattu par 
Bonaparte. « Le mal qui se fait dans la guerre s'ou- 
blie, mais de tels rapports établissent une conformité 
d’intérèts permanents. Je connais trop les sentiments 
du citoyen Melzi pour ne pas compter d'avance qu'il 
partagéra nos vœux et nos espérances à cet égard. » 
La dépêche s’en tenait d’ailleurs à ces déclarations de 
principe, sans se terminer par des propositions fermes. 

Le Vice-Président n’en demandait pour l'instant pas 





1. Ce préambule faillit donner naissance à un incident ; comme il 
contenait une allusion à l'heureuse issue de l'affsire Ceroni, Melzi 
crut devoir le supprimer dans la copie envoyée à Paris alln de ne 
pes blesser Mural; mais celui-ci qui avait eu communication de Ja 
pièce Loul entière par la maitresse de Moll (Muuar, Lettres, N° 1120) 
s'empressa de dénoncer à Paris celle suppression comme un acte de 
déloyauté du Vice-Président (Leitre à Bonaparte du 7 juillet 1808). 
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davantage. Dans le premier enthousiasme que lui ins- 
piraient ces ouvertures, ilne parlait de rien moins que 
de se rendre à Vienne et d'y conclure en trois jours 
l'alliance franco-autrichienne. Ces perspectives ne lui 
faisaient pas cependant perdre de vueles ménagements 
à garder avec le caractère ombrageux de Bonaparte. Il 
se borna dune pour l'instant à lui transmettre copie de 
la dépèche Cobenzl par une lettre d'envoi {25 juin 
rédigée dans les termes les plus modestes; il se bor- 
nait à qualifier de « satisfaisants » les sentiments 
exprimés par la cour de Vienne et demandait simple 
ment des instructions !. Pour lui la réponse n'était pas 
douteuse et il l'espérait immédiate. 

Il devait au contraire l'attendre plus de deux mois, 
par suite d'abord des difficultés matérielles que le 
général Pino, porteur de sun message, éprouvait à 
joindre le Premier Consul, parti pour une tournée en 
Rolgique {26 juin-11 août). Au lieu de le décourager, 
ce retard et cette incertitude allaient au contraire 
exalter ses illusions, accroitre sa confiance dans le 
succès final, et tourner en obsession le projet qui 
agitait son esprit. Il s'y abandonna d'autant plus faci- 
lement que le séjour de Monza, ancienne résidence 
d'été archiducale où l'avaient conduit les chaleurs, le 
laissait seul avec «es propres pensées. 

Ses espérances sont entretenues d'abord par de nou- 
velles communications de Cobenzl que Moll lui ap- 
porta le 15 juillet et le Zaoût*; en raison de leur carac- 
tère plus confidentiel, il se garda cette fois de les 
transmettre au Premier (onsul et l'on n’en peut présu- 

































mer le sens que par sex réponses. Il semble que la 
première contenait surtout des félicitations person- 








1. Me, Men, Il, 122 el 
1. 

2. Dépêches de Moll des 30 juillet et 6 août 1803 (Arch. Vienne, 
Gr. Milan. 1 


Texte de la leltre de Cobenzl, AFix, 
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nelles sur la confiance qu'inspirait son caractère à Paris 
comme à Vienne, et qui le faisait choisir conune intér- 
médiaire entre deux grandes puissances; dans la se- 
conde, le vice-chancelier élevait quelques objections sur 
la valeurrespective desterritoires à échanger, et faisait 
ressortir les difficultés pratiques du projet. — Melzi ré- 
pond que la principale sera d'obtenir de Bonaparte sa 
renonciation à la présidence de la République italienne. 
Ilse fait fort néanmoins de l'y amener en procédant avec 
prudence, par gradalions insensibles, jusqu'au moment 
où il démontrera que cette République est désormais 
assez forte pour se passer du secours des troupes fran- 
çaises. L'évacuation s’imposant alors, lacandidature de 
Varchiduc ne rencontrera plus d'obstacles à Paris. On 
voit par cette dernière prévision combien sont restées 
tenaces les illusions du Vice-Président. 

Elles ne semblent pas ébranlées le mois suivant 
(août) par le silence persistant du Premier Consul. 
S'il ne reçoit pas de réponse, c’est que sa proposition 
parait assez sérieuse pour mériter un examen appro- 
fondi et certainement favorable; c’est peut-être aussi 
qu’elle fait l'objet de négociations directes entre Vienne 
et Paris, par l'entremise de Champagny. Mebi entre- 
tient ses espérances au moyen de ses souvenirs et 
cherche un argument pour le succès de son projet dans 
les idées dont le Premier Consul lui a fait autrefois la 
confidence sur la valeur respective des principales 
puissances centrales. « Bonaparte, déclare-t-il à Moll, 
m'a parlé plusieurs fois de la Prusse dans les termes 
les plus positifs : il la considère comme une puissance 
de fraiche date, peu consolidée, composée d'éléments 
nouveaux et hétérogènes, qui ne sont pas liés les uns 
aux autres, et dont on ne tire que des moyens peu du- 
rables parce qu'ils sont trop for en un mot le 
Premier Consul envisage la Prusse comme une puis- 
sance sur laquelle on ne peut faire aucun fonds. Il voit 
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au contraire dans ln maison d'Autriche une puissance 
ancienne, et affermie par une stabilité de plusieurs 
siècles; il a toujours respecté le gouvernement autri- 
chien, et il disait très souvent que ce serait très mal 
fait de détruire un gouvernement de cette nature. 
quand bien mème on le pourrait; qu'il faudrait au 
moins un siècle pour remplir le vide et apaiser les 
convulsions qui naitraient d’un tel bouleversement!» 
Animé de pareils sentiments, Bonaparte pourrait-il 
hésiter à accepter un instant, avec toutes ses condi- 
tions, une alliance dont il a lui-même proclamé le prix ? 

La réponse tardant toujours, Melzi attribue succes- 
sivement cet ajournement à la crainte de mécon- 
tenter la Prusse, aux nécessités de la lutte contre 
l'Angleterre et surtout aux répugnances de l'Autriche 
possessions directes en 











à renoncer à ses dernièr 
Italie. — Pour lever ce dernier obstacle et tromper son 
impatience, il imagine d'autres combinaisons propres 
à conduire par d'autres voies au résultat désiré. La 
plus praticable à ses yeux consisterait à marier avec 
un archiduc la reine d'Étrurie, devenue récemment 
veuve, et mère d'un enfant qui semble condamné par 
les médecins : le nouveau couple régnerait sur nn État 
formé de la Toscane, du Parmesan et de la République 
itilienne; celle-ci se trouverait alors agrandie par ces 
annexions, évacuée par les troupes françaises devenues 
inutiles, rassurée par la présence à sa tête d'un prince 
autrichien, préservée des mutatiôns de Président par 
le rétablissementdu principe héréditaire, rétablie en un 
mot dans sa complète indépendance ?, — Pour Le cas où 
ce projet paraitrait chimérique, le Vice-Président en 
échafaude un autre. plus lointain encore, sur l'intérêt 
persistant que la Hussie témoigne au roi de Sardaigne 























Déclarations à Moll dans l'audience du 14 août {Dépêche de Mull 


ù 
2. Conversation du septembre avec Moll (Dépêche de Mall du 12) 
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dépossédé. Que l’empereur Alexandre obtienne direc- 
tement du Premier Consul les Légations pour ce prince, 
etil pourra proposer en mème temps de dédommager 
la République italienne avec une partie du Piémont !. — 
Comme on le voit, Melzi songe à tirer parti pour son 
pays de toutes les convoitises qui agitent et de tous Les 
événements qui traversent la politique européenne. 
Jamais chef d’État n’a déployé une ingéniosité plus in- 
ventive pour se supprimer lui-mème et sacrifier son 
avantage personnol à ses aspirations nationales. 

Cette dépense d'imagination devait rester inutile. 
En Belgique, où Pino rejoignit Bonaparte, il le trouva 
trop occupé de son voyage pour se consacrer aux 
affaires italiennes; bien qu’invité deux fois à sa table et 
emmené à sa suite, il chercha vainement, à Gand, à 
Bruxelles et à Sedan, l’occasion de l'entretenir de la dé- 
pêche dont il était porteur. — Au retour à Paris, Mares- 
calchi ne put avoir avec le Premier Consul qu'une brève 
entrevue (2 août); ce ne fut qu'un mois après (5 sep- 
tembre) qu'il se trouva en mesure de transmettre à 
Milan une réponse aux propositions de Cobenzl; elle 
était méprisante, catégorique et négative. Dans toute 
cette affaire, Bonaparte ne voyait qu'une manœuvre 
de l'Autriche pour semer la zizanie en Europe et une 
tentative du baron de Moll pour agrandir son rôle su- 
balterne et se donner de l'importance. Il conseilla donc 
à Melzi, non seulement de ne plus songer aux sugges- 
tions reçues, muis encore de ue pus y répondre, afin de 
ne pas encourir le reproche de duplicité par des rela- 
tions directes avec Vienne?. — Sa décision s’expliquait 
d'ailleurs par ses récentes négociations diplomatiques. 
Il avait vu entre temps l'Autriche repousser l'échange 
de Salzbourg contre la Vénétie et il en avait conçu un 
certain dépit, car il attribuait à ce projet le double 




















1. Dépêches de Moll des 26 sept. et 8 oct. 1803. 
2. Maresealchi à Mebi, 5 sept. 180 (Arch. Vienne, 8. 
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avantage d'écarter en Italie un voisinage gènant et de 
constituer une réparation partielle envers les Vénitiens, 
dont Les griefs lui tenaient plus à cœur qu’il ne voulait 
le laisser paraitre !. Il est à peine besoin d'ajouter que, 
mème s'il eût accepté le principe de l'alliance autri- 
chienne, il se füt probablement refusé à s'arrêter un 
seul instant aux remaniements territoriaux que Melei 
lui avait sugygérés. Ce m'était pas au moment où il 
portait ses positions offensives jusque dans le royaunie 
de Naples qu’il pouvait songer à évacuer l'Italie supé- 
rieure. 

L'occasion était donc manquée et le Vice-Président 
sortait de cet insuccès avec une désillusion de plus, 
mais aussi avec quelques scrupules de moins. S'il avait 
au début montré une franchise ct une correction suff- 
it écarté par la suite, en prétant une 
oreille complaisante, à l'insu de Bonaparte, aux com- 
munications secrètes venues de Vienne; il s’habituait 
à prendre un ministre étranger pour confident de ses 
sentiments intimes, et s’engageait dans une voie pé- 
rilleuse pour sa loyauté?. Quant à son projet en lui- 























santes, il s'en 











muler d'avoir ruiné, sacrifé et trahi 
de fausses espérances ; on ne 
jue cette action offusquera 
> S'en persuade de plus en 
États de Venise pour faire 
ment (le grand-duc de Toscane 
.… Les Vénitiens ne veulent 


1. « Bonaparte ne peut se dis 
les Véniliens, après lex avoir bere 
cesse d'écrire, de dire et d'impri 
éternellement sa mémoire, et Bonapai 
plus : il se reproche d'avoir polonisé 1 
sa paix avec vous autres... Cet arrani 

à Venise est une de ses idées f 
être gouvernés ni par les F es Allemands, ils veulent 
des syuverains el des gouvernements ilaliens. Bonaparte a toujours 
dit: « Si l'Empereur veut rester à Venise, je dois nécessairement 
rester dans le Piémont. » (Dépêche de Moll du 81 oct. 1803, d'après 
les déclarations de Melzi du 29.) 

Les déclarationsde Melzi à Mol, lui annonçant l'échec provisoire 
de sa combinaison, montrent assez quel étail son état d'esprit : « Il 
sera utile qu'on ne Lenne au courant des vues de la cour de Vienne 
sur des objets où mon entremise pourra être bonne à quelque chose 
(il s'agissait du projet de mariage entre un archiduc el la régente 
d'Étruric) ; on peut êlre assuré que le moment viendra où je pourrai 
en faire usage el l'on se trouvera bien de m'avoir mis au fai de ce 
que je «lois savoir pour être à mème de proliler du moment où mon 
influence pourra faire quelque effet. Dans me situation actuelle, je 
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même, inspiré sans doute par un ardent patriotisme, 
mais aussi par une méconnaissance complète des réa- 
lités pratiques, il ne présentait d'autre intérèt que de 
mettre en lumière l'obstination d'esprit et la puissance 
d'illusions de celui qui l'avait conçu. 


ne suis gure à même de voir l'ensemble des choses. Si le Premier 
Consul m'en écrit quelquefois, ce n'est que de passage et par inci- 
deuce, autant que cela peut avoir trait aux affaires de notre Répu- 
Vous concevez bien qu'il ne me fait jamais voir le Lableau en 
» (Déclarations de Melzi à Moll du 25 octobre, reproduites 
dans la dépèche du 3%.) Cest là presque un appel au concours de 
l'étranger. 
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L Etat de l'armée cxalpine en 1802 — Sa faiblesse numérique. — 
Indisciphne des soldats. diversilé de composition du eorps 
ciers, insufiisance des généraux : Pino, Teulié et Fontanel 

IL Les premières réformes Qu nouveau régime. — 11 crée une école 
pour les officiers. prend à xa volde des troupes auxiliaires étra 
gères el adopte le priuripe de la conseriplion. — La loi du recru- 
tement du 13 août Bo : «ex difficultés d'exécution; scepticisme p 
pulaire eL officiel sur la possibilité de l'appliquer. — Elle risque de 

ter lettre morte par suite des obstacles que rencontre la forma- 
tion des de conserits 

LL La gu 


militaires : Fo 























ste 
re avec l'Angleterre détermine d'importants préparatils 
ation d'une Légiun 1alienne, constitution de la 

ele du Présilent, appel de la classe sous les drapeaur. — Les 
conserits contraints par la force d'obéir à cel ordre : désolation 
e familles, tentatives de rébellion, fuites à l'étranger. — La Fète 
nationale es cé juiniau milieu des opérations de la levée. — 
Le gouvernement doit recourir à l'emploi de garnisaires el créer des 
militaires pour axkuier l'exécution de la loi. — Grâce 
ures extrémes, le contingent est à peu près complété. 

aires el morales de la conseriplion. 





























La création d'une armée nationale était peut-être le 
plus important, el à coup sûr le plus ardu, des multi- 


1. Voir pour l'ense 
Mile 


be de re chapitre l'ouvrage de Zaxoui, Sutia 

vol. Milan, 14, et le 1 volume des Fusti « 
vice guet de pol Goaliaut de ISO af IST 0 Memurie di un uf 
Hat à Later, 9 Vol. Milan, 1929. J'ai trouvé de trés pre- 
ments sur la question nilitaire dans les Archives di 
muistère de la Guerre italien à l'Archéis li Stato de Milan', cartons 
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ples problèmes qui s’imposaient à l'attention de Melzi. 
Pour accomplir son œuvre administrative, il trouvait 
parfois un guide dans des institutions antéricurcs ct 
un soutien dans l'approbation publique: son œuvre 
militaire au contraire n'avait pas de précédents et ne 
devait rencontrer que des résistances. 11 lui fallait 
constituer un système de défense dans un pays habitué 
à la protection de mercenaires étrangers, plier au ser- 
vice obligatoire une population rebelle depuis des 
siècles au métier des armes, animer d'un patriotisme 
nouveau et pourvoir d’un matériel complet des troupes 
improvisées, sans tradilions ni consistance : créer en 
un mot dans toute acception du terme, c'est-à-dire 
faire quelque chose avec rien. Les difficultés de cette 
entreprise avaient fait ajourner jusqu'alors l'exécution 
de cette tâche : la guerre avec l'Angleterre vint tout à 
coup en montrer la nécessité, et provoquer au cours de 
l'été un effort d'organisation militaire dontle dévelop- 
pement se poursuivra pendant toute la période napoléo- 
nienne. 








Pour en mesurer l'étendue, il importe d'abord d'en 
r le point de départ en rappelant quels étaient l’état 
et l'histoire des forces militaires que la République 
italienne héritait en 1802 du gouvernement provisoire. 

Leur origine remontait aux premières troupes per- 
manentes formées après l'invasion française sur les 
territoires républicanisés, et dont les plus importantes 
étaient la légion cispadane et la légion lombarde. 
Après Campo-Formio, ces différents corps furent fou- 
dus en une armée cisalpine, dont les cadres, trop 








larges au début pour sa faiblesse numérique, durent 
être successivement ramenés de huit à six (avril 17081, 
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puis à quatre demi-brigades (novembre). Son recru- 
tement ne laissait pas moins à désirer que son or- 
ganisation!. A la veille de Campo-Formio, Bonaparte, 
un peu int à en déprécier la valeur, la repré- 
sentait comme la réunion « de 1.500 polissons, ra- 
massés dans les rues des différentes villes d’ltalie. 
qui pillent et ne sont bons à rien ? ». Après la paix, les 
volontaires qui y étaient entrés par vocation, et qui en 
formaient le meilleur élément, devinrent officiers ou 
rentrèrent dans vile. Au témoignage de Foscolo 
qui servait alors avec eux, «ce simulacre de milice 
ne fut dèslors formé que de déserteurs des principautés 
voisines, d’exilés qui n'avaient d'autres ressources que 
de vendre leurs corps, de déserteurs autrichiens jetés 
dans ses rangs par la misère, la contrainte ct le déses- 
poir® ». Un croirait volontiers que l'imagination du 
poète a noirei les couleurs de ce tableau, si l'on n’en 
retrouvait les principaux traits sous la plume d’un 
témoin impartial. « Je ne connais pas, écrivait alors le 
ministre de Suisse à Milan, d'armée dans le monde qui 
soit aussi abominablement composce : c'est l'écume de 
tous les coquins de l'Italie, Il n'y a de Cisalpins que 
les officiers, qui se conduisent assez bien f.» 

En cas de guerre, une pareille troupe représentait 
un embarras plutôt qu'une sauvegarde. Lors de l’inva- 
sion autrichienne, elle fut dispersée au milieu des corps 
français en petits détachements, dont les uns furent 
enfermés et pris à Ancône, Mantoue et Gènes, et dont 
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les plus considérables, réfugiés en France, y devaient 
1. Sur l'état de l'armée en 1802 cf. une brochure de circonstances, 
œuvre d pin, Miossewire, et qui fit grand scandale à 
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être fondus en une « Légion italique » que Bonaparte 
conduisit avec lui à la campagne de Marengo. — Sous 
le seconde Cisalpine, l’armée fut reconstituée à deux 
reprises différentes (30 décembre 1800-18 septembre 
1801) dans son ancienne forme, et passée tout entière en 
revue par Murat au champ de Mars de Milan, lors de 
sa seconde réorganisation !, 

Au moment de la Consulte de Lyon, elle comportait 
un effectif réglementaire de 24.000 hommes; en réa- 
lité, elle ne comptait que 8.000 présents, dont 1.000 of- 
fiers et 24 généraux, répartis en 5 demi-brigades 
d'infanterie à deux bataillons, 2 régiments de cavalerie, 
1 corps d'artillerie et 1 du génic?. La forte proportion 
des absents accusait assez le relâchement de la discipline 
et l'insuffisance du recrutement ; celle des gradés mon- 
trait que les corps de troupe ne représentaient guère 
que des cadres, ou, comme l’on dirait aujourd'hui, des 
« unités-squelettes ». En fait, tout laissait également à 
désirer dans l'état militaire : le nombre et la qualité 
chez les soldats, l'homogénéité et l'instruction profes- 
sionnelle chez les officiers et générau 

Deux essais antérieurs de conscription (lois des 
1e décembre 1798 et 30 octobre 1801) n'ayant eu ni 
succès, ni suite, les soldats se recrutaient toujours par 
enrôlements volontaires dans cette masse flottante de 
vagabonds, d’aventuriers et de déserteurs qui infes- 
taient alors le territoire de la République. Non seule- 
ment la plupart d’entre eux n'étaient pas Cisalpins, 
mais beaucoup venaient d'Autriche, d'Allemagne ou 
de France. Attirés sous les drapeaux par la misère ou 
l'appat de la solde, ils les quittaient à la première occa- 
sion, soit pour vendre leur équipement, soitsur l’injune- 











1 Zaoui, I, 1-10. 

2. L'état de situation du 9 fév. 1802 (Arch. Guerre, Armée d'Italie} 
comporte en réalité 13.990 hommes dont 5.40 Polonais el 411 Suisses, 
soit 7.679 Italiens. 
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tion de leurs chefs qui employaicut couramment ce 
moyen sommaire de se débarrasser des mauvais sujets!. 
Constamment renouvelée dans son personnel, l'armée 
cisalpine n'avait pas compté, malgré son faible effectif, 
moins de 50.000 déserteurs, successivement passés dans 
ses cadres depuissa fondation! Mal habillés et peu disci- 
plinés, plus redoutables souvent à lu population que 
les Français, les hommes de troupe présentaient avec 
ceux-ci un contraste extérieur dont souffrait l’amour- 
propre national ? 

Le corps d'officiers leur était de beaucoup supérieur, 
tout en présentant le même caractère composite et 
la même proportion d'étrangers. On n’x trouvait en 
effet pas moins de quatre éléments distincts : les Cisal- 
pins qui atteignaien! seulement la moitié de l'effectif 
total, les Italiens, les Français et les cosmopolites 3, — 
Les premiers, sortis pour lu plupart des rangs des volon- 
taires de 1706 et 1797, avaient gagné leurs épaulettessur 
les champs de bataille de 1799 et de 1800; animes d’un 
ardent patriotisme, éprouvé par les dangers de la guerre 
où les douleurs de l'exil, ils représentaient pour l'armée 
une réserve d'énergies, mais manquaient d'expérience 
militaire. — Autour d'eux se groupaient des Italiens 
d’autres régions, provenant, soit des armées régulières 
existant avant 1791, soit des corps éphémères de volon- 
luires créés par les gouvernements révolutionnaires : 
Piémontais, en ma dans la cavalerie, Napolitaine, 
composant presque uniquement le génie, Vénitiens, 
en grand nombre dans tous les corps, Modénais, Tos. 
cans, Romains où même Lombards sortis du service 
de l'Autriche : leur présence faisait de l'armée l’image 
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de l'unité future et l’incarnation de l’idée nationale. — 
Pour soutenir par une armature solide cet assemblage de 
matériaux hétérogènes, Bonaparte avail posé dès 1797 
et toujours appliqué depuis le principe que le tiers au 
moins des officiers seraient Français!. Les meilleurs 
avaient été désignés par leur origine corse ou niçoise 
et leur connaissance de la langue italienne ; d’autres 
étaient des incapables ou des indignes dont on avait 
voulu débarrasser leurs corps : tel ce Lavergne, capi- 
taine de hussards cisalpins, dont Bonaparte devait inter- 
dire la réintégration. dans l'armée française, comme 
« ayant refusé de se battre en 1792? ». — Quelques 
étrangers complétaient enfin cet ensemble disparate : 
Polonais des légions restées à la solde dela République ; 
spécialistes indispensables en raison de leurs connais- 
sances techniques, comme le Suédois Tibell, organisa- 
teur du bureau topographique ; enfin aventuriers jetés 
en Italie par le hasard des révolutions. Le plus repré- 
sentatif de ces bohèmes de la guerre semblait être 
l’adjudant-conmandant Balathier de Bragelonne, Fran- 
çais d’origine, fils d’un lieutenant du roi à Bastia, suc- 
cessivement soldat, puis officier à l'armée de Condé, 
auxtroupes anglaises de Corse, à la Légion lombarde, et 
dans lequel Napoléon, de passage à Milan en 1807, devait 
reconnaitre avec stupéfaction un de ses anciens cama- 
rades de Brienne, chassé de l'École pourindélicatesset. 
Cette variété de composition ne semblait pas moins 
préjudiciable à l'instruction qu'à la cohésion morale des 
troupes, car, faute d’une doctrine commune, les offi- 
ciers appliquaient chacun les règlements en vigueur 
dans l’armée où ils avaient fait leurs débutsé. 








1.404 officiers français (lisle AFiri 72) étaient ainsi entrés dans 
l'armée cisalpine lors de sa formation. 

2. Cor, VI N° 6761 

3. Sur ce singulier personnage £f. Zaxou1, 1,32 et ZaNouIxI, Il, 45, On 
lrouvera ses élals de service däns CuL'QUET, Jeuresse de Napoléon, 1, 886 


4. Fasli € vicrnde, pp. 
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Au sommet de la hiérarchie, les généraux résumaient 
ls mérites et surtout les faiblesses de leurs subor- 
donnés. Comine beaucoup de leurs collègues français, 
la plupart étaient des volontaires de la première heure 
(1796-1797) que la faveur des révolutions avait poussés 
en quelques mois aux grades supérieurs. On trouvait 
pourtant dans leurs rangs un Polonais, Dombrowski, 
un Piémontais, Danna, deux Romains, l'alombini et 
Zannini, trois Français dont deux Corses, Jullien, Fio- 
rella! et Uttavi, deux anciens officiers de la République 
de Venise, le Dalmate Milossewitz et le Véronais Viani, 
enfin un ex-major du génie autrichien, le Milanais 
Hianchi d'Adda. Des rivalités personnelles s’ajoutaient 
à cette diversité d'origine : deux divisionnaires, Lechi 
et Toulié, avaient groupé autour d'eux leurs subor- 
donnés en deux coteries rivales, dont les membresse 
refusaient Le salut militaire ?. Presque tous, promus 
de trop fraiche date pour connaitre leur métier, mon 
traient une regrettable insuffisance professionnelle : au 
cours d'une manœuvre qu'il dirigeait à Milan, Murat 
se voyait forcé d'enlever le commandement à un briga- 
dier incapable d'exécuter ses ordres. Le temps et 
l'habitude de la guerre pouvaient seuls leur donner 
les connaissances nécessaire: 














Les généraux de nationalité italienne présentaient 
eux-mème une grande diversité d’origine el une grande 
inégalité de valeur. Mais ils pouvaientse ramener ätrois 
types. personniliés respectivement par Pino, Teulié et 
itanelli !,— Domenico Pino (1767-1826) était un jeune 
Milanais, fils de banquiers, que de précoces désordres 
avaient forcé de fuir en Suisse les poursuites de ses 
créanciers. Revenu à Milan avec l'invasion française, 








1. Biographie de Hiorella dans Drsaix, Journal de voyage, p. 165, note 1. 
à Marencalhi, 2% mara 10 Arch. Vienne, 17}. 

péche de Taglioretti du 20 nov. 1802. 

: Voir leurs biographies détaillées dans Notices et Documents, cha- 

pitre vu 
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il s'était jeté avec d'autant plis d' 
vement révolutionnaire qu'il Y voxail une occasion de 
recommencer une nouvelle vie. Entré d'emblée comme 
officier dans la légion lombarde, puis dans l'armée 
cisalpine. il se distingua au siège d'Ancône et parvint 
dés l’année suivante au grade de général de division. 
Dépeint par Melzi comme un « soldat, mais dans le 
sens de grenaiier, non dans celui de cupitiine ». et plus 
tard par Stendhal comme « assez beau, mais peu géné- 
ralt», il no trouva jamuis le muyen de deployer ses 
talents stratégiques, mais il eut le temps, pendant son 
court passage au ministère de la Guerre (1804-1806), 
de montrer sa complète incapacité administrative. La 
légèreté deson caractère répondait malheureusement à 
l'insuffisance de son esprit : « C'est un homme dont on 
peut tout faire si on sait le cajoler », devait-on dire plus 
tard de lui pour expliquer ses palinodies politiques. 
Meki, qui le jugeait un peu d’après ses impressions du 
moment, le représentait comme « dissipateur, joueur. 
banqueroutier, immoral, sans talents et sans connais- 
sances, indiscret, peu sûr dans ses relations », d'ailleurs 
« susceptible d’être séduit ou dévoyé, mais incapable 
d’une vilenie ». L'avenir devait montrer que cette der- 
nière réserve était au moins inutile. — Pour l'instant, 
Pino ne cessait pas de compromettre le pouvoir par 
les démarches inconsidérées que lui inspiraient ses 
besoins d'argent ou sa manie de se mettre en avant. 
IL allait tour à tour, et sans y être autorisé par Mel:i, 
demander à partir pour Saint-Domingue (janvier 1803), 
à révolutionner le royaume de Naples {février}, à faire 
envoyer sa division au camp de Boulogne {août) et 
enfin obtenir à force d'intrigues le ministére de la 
Guerre (août 1804). D'autre part des goûts de duxe que 
ne suffisait pas à satisfaire un riche mar 























age, une géné- 


1. SrenDuaz, Journal d'Italie (éd. Arbelet, p 
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rosité souvent déplacée et surtout une passion du jeu 
poussée jusqu'à la frénésie provoquaient de sa part d'in- 
cuniaires au Vice-Président 









cessintes 
qui paya plusi 
de son caractère ne feront que s'accentuer pendant la 
période impériale. On le verra successivement accu- 
muler sur sa tête les grades et les dignités, faire aux 
emplois lucratifs une chasse assez fructueuse pour 
réunir des émoluments montant au Lotal de 145.000francs, 
guerroyer en Allemagne, en Espagne et en Russie, 
tomber dans une demi-disgrâce, abandonner en 1814 
son bienfaiteur le prince Eugène aussitôt après avoir 
sollicité et obtenu de lui une dernière gratification de 
50.000 francs, jouer un rôle assez louche dans la journée 
du 20 avril qui décida du sort de la domination napoléo- 
nienne, prôter au soupçon d’avoir cherché à obtenir 
la couronne de Lombardie, accepter ensuite un poste 
de feld-maréchal-lieutenant outrichien et terminer sa 
carrière en s'offrant à devenir l’ « informateur » bé- 
névole de la police viennoise. Par son courage per: 
sonnel et son absence de scrupules, son amour du 
gain et son goût des aventures, il faisait revivre, 
aprés trois siècles, la physionomie des anciens rondot- 
Lier. 

Son collègue Pietro Teulié (1759-1807) évoquail au 
contraire par l'ardeur de ses convictionset l'intégrité de 
son caractère ln pure image des volontaires français de 
1792, et il a pu être comparé à Desaix par sa mort préma- 
turée et héroïque. Né à Milan, il s’y était fait une situa- 
tion comme avocat au moment de la Révolution. Il en 
embrassa la cause avec désintéressement, organisa 
d'abord la garde nationale de Milan, et fit ensuite dans 
l'armée un avancement tellement-rapide qu'il parvint 
dés 1800 au grade de général et dès l’année suivante au 
ministère de la Guerre; après y avoir accompli d’utiles 
rélormes, il la quitta volontairement au bout de trois 


damations pe 
ois ses dettes. — Lestraits distinetits 
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mois (avril-juillet 1801), à la suite de difficultés avec 
Sommariva. — Son intégrité naturelle l'avait forcé de 
se séparer de l'ancien gouvernement, ses opinions le 
tiurent éloigné du nouveau; resté fidèle au programme 
des révolutionnaires avancés, devenu suspect à Mu- 
rat par son caractère indépendant, il reprochait au 
régime constitutionnel ses tendances aristocratiques, 
sa déférence excessive envers la France, son abandon 
de l'idée unitaire. On a vu comment cette attitude lui 
valut d’être impliqué dans l'affaire Ceroni et de subir 
äà ce propos une courte disgrâce. Il devait rentrer au 
service actif un an après à la tête d’une brigade, puis 
d’une division, et mourir enfin à la tête de ses troupes, 
frappé d’une balle au siège de Colberg (1807). Un de 
ses subordonnés français laissera de lui cette courte 
oraison funèbre : « Il joignait à un physique fort 
agréable ot à des manières parfaites de grands talents 
militaires et une bravoure remarquable. Sa sallicitude 
pour les troupes qu’il commandait le fit justement 
regretter!. » 

A côté de Pino et de Teulié, issus tous deux de la 
bourgeoisie lombarde, Achille Fontanelli (1775-1837) 
incarnait, comme Caulaincourt, Lauriston ou Macdonald 
en France, le type de l'officier de famille aristocratique 
rallié à la Révolution et distingué par Napoléon. Origi- 
naire du Modénais, il représentait dans Les hauts grades 
de l'armée les qualités de sérieux et de pondération 
propres à ses compatrioles. Né à Modène, fils d'un 
ministre du duc, engagé à 21 ans dans la légion cis- 
padane, il obtint un rapide avancement dans l’armée 
cisalpine et s'y mit assez en vue pour que, dès 180, 
Mel le proposit à Bonaparte comme ministre de la 
Guerre; il ne devait arriver à ce poste suprême que 
beaucoup plus tard (18111813), après avoir parcouru 


1. D'Esrinenar, Souvenirs militaires, 1, 141 
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une carrière chargée d'honneurs et de dignités; mais il 
obtint pour l'instant celui d'aide de camp italien du 
Premier Consul. Il fut ainsi en mesure de faire appré- 
cier parle maitre des connaissances militaires sérieuses 
développées par l'étude, des capacités administratives 
assez rares, une bravoure froide et résolue, un caractère 
droit et loyal, empreint d'une modestie poussée parfois 
jusqu'à ln timidité. Après la chute de la domination 
napoléonienne, il devait se confiner dans une retraite 
pleine de dignité, sans rien demander au nouveau 
régime. De tous ses collègues, c’est Ini qui unissait dans 
le plus heureux équilibre les talents du chef, la valeur 
du soldat et les vertus de l'homme. 

En 1802 réputation était encore naissante, et il 
représentait, avec Teulié, une exception au milieu des 
chefs de l'armée, dont la plupart appartenaient à la 
même catégorie que Pino. — Des généraux improvisés. 
des officiers sans expérience, des troupes sans disc: 
pline et sans recrutement régulier, tels étaient donc les 
éléments avec lesquels la République italienne devait 
assurer sa défense et constituer son armée, 




















Il 


Dés son arrivée au pouvoir, Melzi semblait avoir 
compris l'importance de la question militaire et la né- 
cessité de la résoudre au plus tôt. Le premier soin de 
son ministre Trivulzi fut d'apporter un peu d'ordre 
dans l'administration de l'armée, où régnait la mème 
confusion anarchique que dans tous les services pu- 
blics. — Les généraux ne pouvant être instantanément 
cupa du moins d'améliorer pour 
ubor- 
\in d'éliminer les incapables et les indignes, 
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l'avenir la composition et l'instruction de leurs 
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une commission spéciale (10 mai) dut examiner, confir- 
mer ou réviser tous les grades ‘. Après cette épuration, 
il importait d'assurer le recrutement de ceux qui res- 
taient,en vue d'éviter, surtout pourles armes spéciales, 
l'introduction d'éléments étrangers dans l’armée na- 
tionale. A cet effet le ministre, remettant en vigueur 
une création éphémère de la première Cisalpine (1798- 
179), fit rouvrir et installer dans l'ancien Palais ducal 
de Modène une « École militaire » dont les élèves, 
nommés au concours, devaient, après troisans d’études, 
sortir avec le grade de lieutenant d'artillerie ou du 
génie. Un avis officiel (1° novembre): fit connaitre la 
date et le programme des conditions d'admission : et 
dès le 1° décembre 1802, les 18 candidats reçus entraient 
au service. Réglée plus tard par une loi spéciale 18 no- 
vembre 1803), destinée à se développer jusqu’à la fin 
du régime napoléonien et à devenir une pépinière 
d'excellents officiers, cette institution, imitéede l 
polytechnique française, devait rendre les mêmes se 
vices, 

Si elle contribua à renforcer les cadres, elle ne 
fournissait pas le moyen de les remplir. Avec son 
manque d'hommes et son abondance de gradés, l'armée 
italienne présentait le même spectacle que de nos jours 
certaines républiques sud-américaines. Comment aug- 
menter sa force numérique ? Pour l'empècher de s'ap- 
pauvrir encore, le ministre interdit aux chefs de bri- 
gade (18 mars) de renvoyer de leurs régiments les 
soldats indisciplinés*. Pour relever l’ellectif total, il dut 
recourir d'abord à un expédient el pren à la solde 
de la République des troupes étrangères. Un arrôté de 

















1: F. O., 1602, p. 77. 
à. F. O., 1803, p. 252. 
# B. Le, 1803, p. 278. 
4 
; 





. Zanout, I, 46, et ZaxoLII, I, 419. 
. F. O., 1803, p. 39. 
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Bonaparte remit à son service (29 avril)! les deux lé- 
gions polonaises, composées de réfugiés politiques, 
qui y avaient été déjà sous la Cisalpine. Elles étaient 
d’ailleurs stationnées déjà sur son territoire, et Sten- 
dhal, arrivant à Milan (18 avril 1804), avait pu adimirer 
sur le glacis du château leur élégant uniforme bleu et 
leur agilité d'évolutions?. Elles formaient un corps in- 
comparable sur les champs de bataille, mais leur bra- 
voure et surtout leurs prétentions dépassaient leur 
fidélité. Incorporés à contre-cœur dans l’armée, les Po- 
louais déclarérent ouvertement n'y avoir consenti que 
par déférence personnelle pour Bonaparte; ils conser- 
vèrent jalousement la tenue et la cocarde nationales, 
refusèrent le salut aux officiers italiens3, et semblè- 
rent ignorer le gouvernement, sauf pour l’assaillir de 
perpétuelles réclamations : ils firent ensuite renouveler 
à ses frais leur équipement, fort délabré à leur arrivée. 
leur adjonction aux troupes italiennes 
tqu'une mesure provisoire, destinée probable- 
ment à décharger de leur entretien le Trésor franç 
La première légion fut dirigée sur Saint-Domingue dès 
l'automne de 1802 et la seconde sur Naples au prin- 
temps suivanti.— Pourles remplacer, Bonaparte son gea 
successivement, soit à former un bataillon avec des 
déserteurs autrichiens, soit à lever un régiment de 
mercenaires suisses *: ces projets sans suite ne repré- 
sentaient qu'un palliatif à la crise des effectifs, rendue 
plus aiguë encore par un décret (29 avril) qui fermait 
aux étrangers l'accès des troupes nationales6. 














n'é 











D. 1802, p. 6. 
TENDIAL, Jounat ('Itaie (éd. ArDelet), p. 

3, Dépêche de Moll du 23 fév, 1803. 

4. Sur les auxilitires polonais voir Meuzt, Mem., Il, 42, 49, 125: 
Mumar, Lettres, LL, la deneription da leur uniforme 
dans SrExDuAL. Journal d'Italie, p. 4 et surlout le témoignage du voya- 
geur allemand SEUXE, op. eil., 1, 191-198. 

5. Meuzi, Mem., 11, 66, 71, 134 et 136. 

6. F. O., 1802, p. 58. 
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En réalité la conscription pouvait seule assurer le 
recrutement régulier de l'armée. Une loi votée le 
13 août 1802 par le Corps législatif, sur les instances 
pressantes de Bonaparte et de Melzi, avail eu pour 
objet de l'établirt. Empruntée dans ses grands traits à 
la législation française, elle fixait à quatre années la 
durée du service actif, y assujettissait en principe tous 
les jeunes gens de 20 à 25 ans, et en exemptait, 
moyennant le paiement d’une taxe militaire, les in- 
firmes, les ministres du culte, les hommes mariés, et 
les conscrits assez riches pour trouver à leurs frais un 
remplaçant. A l'avenir, la plus jeune classe d'âge serait 
seule appelée à former le contingent, fixé chaque 
année par une loi; pour la première fois, et par excep- 
tion, on demanderait aux cinq classes disponibles les 
18.000 hommes nécessaires pour porter l’armée à son 
effectif réglementaire. Dans chaque district, des con- 
seils spériaux étaient chargés, sous la surveillance 
des préfets, de toutes les opérations de la levée. Enfin 
un dernier titre de la loi édictait toute une série de pé- 
nalités soit contre Les réfractaires, soit contre leurs 
complices, soit mème contre les fonctionnaires cou- 
pables de négligence à les poursuivre. 

Ces dernières dispositions n'étaient pas inutiles dans 
un pays où l'établissement du service obligatoire ren- 
contrait, non seulement la résistance des classes popu- 
laires, mais encore le scepticisme des classes dirigean- 
tes. La réputation d’inaptitude guerrière des Italiens 
était si bien établie, même aux yeux de leurs compa- 
triotes, que toute tentative pourles plier au métier des 
armes semblait par avance vouée à l’insuccès. Pendant 
la Consulte de Lyon, un officier général de l’armée, 
Milossewitz, avait même été suspendu de ses fonctions 
Pour avoir soutenu cette thèse dans une brochure qui 


1. Texte R. L., 1802, pp. 284- 
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portait comme épigraphe cette citation significative de 
Tacite: Jgnais et imbellibus manet squalort. Quand 
Bonaparte avait commencé à lever les premières légions 
lombardes, les Autrichiens tournaient en dérision une 
entreprise où ils avaient eux-mèmes échoué?. Dans la 
noblesse et le clergé, c'était une opinion reçue que 
les populations n'acquerraient jamais des vertus m: 
taires étrangères à la race et qu'il valait mieux pour la 
République constituer une armée avec des mercenaires 
suisses #, Un des meilleurs économistes et des esprits 
les plus éclairés du temps, Melchiorre Gioja, mécon- 
naissant l'esprit et l'avantage principal de la conscrip- 
tion, proposait d'y pourvoir chaque année au moyen 
des enfants trouvés parvenus à leur majorité#. Dans 
la Romagne, où « depuis 300 ans on n'avait aucune 
idée de ce qu'est un soldat 5 », la levée des conscrits 
apparut comme une innovation alarmante et un acte 
d'arbitraire monstrueux. « Nous tomberions sous la 
domination lurque, écrivait à ce propos un gros pro- 




















priétaire, que nous ne serions pas plus mal partagés 5. » 
Dans quelques régions, le vote seul de la loi du 
13 août avait suffi à provoquer une panique et une 
fuite partielle des jeunes gens. — Sans éprouver les 
mèmes lerreurs, les milieux officiels ne montraient ni 
plus d'empressement, ni plus de confiance. « L'on peut 
dire avec vérité, constatait avec quelque mélancolie 
Melzi, qu'il n'y a pour l’armée italienne que les vœux 








1. Cetle publication HE suspendre l'auteur pour quelques mois de 
ses fonetions. LL avait voulu démontrer que la nation italienne était 
plus faite pour l'agrieullure eL le ec que pour le métier des 
armes. 

Déclaration de Napoléon à O‘Meara (Curr. 
Lépéche de Tagliorelti du 19 fév. IN 
Gross, Ouniro Station Let Dipartineuto del bon 
Rapport du secrétai 
oût 1808 : Areh. Milan, 21. 
Lettre de Venezse à It 
Es Hanoi). 
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de l’armée italienne; tout le reste est contre plus ou 
moins ouvertement !. » 

Dans ces conditions, le gouvernement devait éprou- 
ver plus de difficultés encore à exécuter qu’à faire 
voter la loi du 43 août. 11 se heurta aux obstacles 
que lui opposaient les retards de l'organisation admi- 
nistrative, le manque de force armée et la mauvaise 
volonté du clergé. — Tout d'abord les districts qui 
devaient servir de cadres aux opérations de la levée 
n'étaient pas encore formés: il fallut leur donner en 
hâte (14 novembre) une délimitation provisoire ?. — 1] 
n'était pas moins nécessaire de pouvoir compter sur 
une troupe de police assez forte pour prévenir des 
désordres éventuels et donner la chasse aux réfrac- 
taires : le corps de la Gendarmerie, chargé de cette 
mission, ne se recrutait qu'à grand'peine, au prix de 
mille difficultés, exposées précédemment. Quand il fut 
enfin au complet (mai), il avait enlevé au contingent 
appelé sous les drapeaux les rares jeunes gens qui eus- 
sent quelque vocation militaire. — De plus, pour dres- 
ser les listes de conscrits, le concours du clergé était 
indispensable, puisque lui seul tenait les registres des 
naissances et des mariages. Plus disposés à partager 
qu'à combattre les préjugés de leurs ouailles, les prè- 
tres faisaient au principe du service obligatoire une op- 
position sourde en Lombardie, déclarée au sud du Pô*; 
dans le Ferrarais, où ils subissaient de plus près l'in- 





fluence de Rome, leurs manœuvres suscitèrent même, 
aussitôt après le vote de la loi (5 septembre), un mou- 
vement armé, aussitôt étouffé par l'arrestation des 
meneursi. Ailleurs, leur mauvaise volonté se traduisit 


1. Meuzt, Mem.. IL, 51. 

2. Lettre de Melii à Bonaparte du 19 déc. 1802 (AFiv, 164) et B. L., 
1308, p. 431. 

3. Meuzi, Mem., 11, 132, 156; lettre de Meli à Marescalchi, 3 avr 
103 (Arch. Vienne, 20). 

4. Lettre de Mebi à Marescalehi, 10 sept. 1802 (Arch. Vienne, 19. 
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par leur complaisance à reconnaître comme ministres 
du culte, soustraits de droit à toute obligation mili- 
taire. des séminaristes qui commençaient à peine leurs 
études ; presque partout ils fournirent des listes incom- 
plètes, contenant des altérations volontaires de dates 
ou denoms. — Ges irrégularités devaient être toutelois 
moins scandaleuses encore que celles des conseils de 
district chargés d'examiner les cas de dispense et 
de former définitivement la classe ; grâce à l'influence 
de leurs familles, beaucuup de fils de riches proprié- 
taires se firent exempter à prix d'argent pour des infir- 
mités imaginaires ; d’autres s'abstinrentde paraitre à la 
visite médicale et retardèrent indéfiniment la désigna- 
tion de la liste des « bons pourle service ». En janvier, 
le public, regardant la levée comme impossible, prê- 
tait au gouvernenient l'intention de ne pas pousser 
plus loin l'expérience !. 

C'eùt été méconnaitre les ordres formels de Bona- 
parte, qui d'ailleurs commençait à s’impatienter. Pour le 
isfaire, Melzi, toujours rebelle à l'idéede mesures de 
rigucur, crut devoir épuiser d'abord les moyens de per- 
suasion. Sur ses ordres, les préfets adressérent à leurs 
administrés d’éloquentes proclamations sur le respect 
dà à la loi. Ils ne trouvaient guère que des arguments 
de ce goût : « De quoi s’agit-il en somme ? De quatre 
années passées au service, el c'est Lout. Or quatre 
années passent bien vite dans le sein de la gloire?! » 
Le Vice-Pr ent lui-même fit insérer au Journal offi- 
ciel une circulaire (20 avril}? destinée surtout à dé- 
mentir Le bruit d'après lequel l'armée de la République 
seraitemployée hors de son territoire. Les conscrits res- 
térent insensibles à ce déploiement d'éloquence. 

1. MAnELLI, janv. INU3; dépèches de Gallaneo des 23 janv. el 6 fév. 
1803 (Arch. Gênes, Cor, Milan, 28). 

2. Proclamation du préfet du Rubicon, citée par ZanoTTI, janv. 


180. 
8. F. O., 1803, p. 98. 
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L'intervention gouvernementale ayant échoué, on 
dut faire appel à l'influence ecclésiastique, estimée plus 
efficace. Prina avait déjà voulu transformer les prêtres 
en auxiliaires de l’administration des douanes; Melzi 
imagina de les utiliser comme recruteurs. Sur ses or- 
dres, le ministre du Culte envoya (1° mars 1803) aux 
archèvèques ct évèques une circulaire! où il faisait 
appel « à leur pénétration et à leur prudence » pour 
considérer « combien il importe d'écarter tous les obs- 
tacles que les préjugés et les habitudes opposent à l'exé- 
cution d’une loi aussi nécessaire que modérée dans ses 
exigences ». — En présence de cette mise en demeure, 
ils se tirèrent d'affaire en publiant des pastorales qui 
trahissaient de leur part plus d’embarras que de con- 
viction. Citations de la Bible, souvenirs de l'Empire 
romain, réminiscences de la Légion thébaine, disserta- 
tions sur la nature de la guerre, rien n'y était épargné 
pour réduire à néant le seul argument auquel les cons- 
crits n'eussent sans doute pas songé : l'antagonismesup- 
posé des armes et de la religion?, — Ces prudentes géné- 
ralités restaient impuissantes contre un insurmontable 
parti pris. En Lombardie les jeunes gens quittèrent 
l'église à la lecture de la prose épiscopale et menacèrent 
méme les curés qui lacommentaient favorablement. La 
création d’un corps d'aumôniers militaires 9 mai 1803), 
destinée à rassurer les pères de famille sur les inté- 
rèts spirituelsde leurs enfants au régiment, ne changea 
rien à ces dispositions, tout en produisant une vive 
irritation parmi les « patrictest ». 

Malgré ces difficultés multiples, le tableau de la classe 
avait été terminé tant bien que mal : ma 











s de l’inscrip- 


1. F. 0., 1808, p. 65 

2. Pastorale du vicaire général de Milan du 7 mars 1#03 Arch. Milan, 
46). 

3. Manrovant, 16 mars 1803; mêmes constatations à Ravenne par 
RAusi (29 mars) 

4. B. L., 1801, p. 86. 
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tion sur les listes à l’appel sous les drapeaux il ÿ avait 
un abime et Melzi n’osait pas le franchir. La première 
tentative sérieuse entreprise en Italie pour constituer 
une armée nationale allait-elle aboutir à un insuccès ? 





Lui 


C'est à ce moment que la rupture avec l'Angleterre 
montre avec évidence le danger de laisser la République 
désarmée au milieu des complications européennes. La 
nécessité d'institutions militaires devient plus évidente. 
les ordres de Paris plus impérieux. Aux projets sue- 

édent les actes, aux atermoiements les résolutions. 
Sous la pression des circonstances, le Gouvernement 
va regagner en quelques semaines le temps perdu en 
unan, eLimprimer aux préparatifs guerriers la plus vi- 
goureuse impulsion. Dès l'ouverture des hostilités, trois 
importantes mesures témoignent de sa volonté d'aug- 
ienter la foreo de l'armée : la création d'une Légion 
italienne (18 mai).la constitution de la Garde du Prési- 
dent et l'appel de la classe sous les drapeaux (13 mai). 

















La première de ces mesures est d'ordre politique 
autant que, militaire. Le territoire de la République 
est toujours infesté d'une nuée de vagabonds dont 
la pré > déjà en temps de paix, peut de- 
venir dangereuse en temps de guerre. La rupture 
avec l'Angleterre vient suggérer l'idée de les réunir 
en un corps disciplinaire spécial et de transformer 
ainsi ces ennemis de la société en défenseurs de la 
patrie. Un déerct présidentiel (18 mai) ‘ ordonne donc 
d'incorporer de force dans une « Légion italienne », 
pour une durée de cinq ans, tous les déserteurs de l’ar- 











O., 1803, p. HU. 
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mée ettous les gens sans moyens d'existence. — Formée 
à Ferrare au moyen d'arrestations en masse, sous le 
commandement d'officiers sans emploi, la Légion se 
grossit bientôt des volontaires qu'y chasse la misère où 
qu'y attire le goût des aventures: de l'État du Pape 
notamment, on demande à y être admis « en offrant 
100 et 150 hommes à la fois! ». L’effectif primitif de 
126 hommes (4 juillet) s'élève à 1.582 avec une rapidité 
qui fait prévoir un instant la formation d’une seconde 
légion. Mais comment employer la première ? En Italie, 
elle se fondrait par la désertion, et en France, où il 
est d’abord question de l'envoyer, elle donnerait aux 
habitants une triste idée de la jeune armée italienne, Ici 
encore le Premier Consul fournit une solution en pres- 
crivant (28 août ct 5 septembre) son embarquement, 
partie pour la Corse, partie pour l'ile d'Elbe tout ré 
ment annexée à la France (26 aoùt)*?. Elle y restera jus- 
qu’en 1808 et fournira ses meilleurs éléments à un 
nouveau régiment, le 6 de ligne, dont Balzac a eu l'oc- 
casion de rappeler la valeur et les excès en Catalo- 
gne3. Pour l'instant, la Légion italienne ne contribue 
done qu'indirectement à renforcer l'armée. 








Il n’en est pas de même d’un corps d'élite, constitué 
pour servir à la fois de garde au gouvernement, de 
modèle aux recrues dans les camps, de réserve aux 
troupes de ligne dans les batailles. C'était là une créu- 
tion conforme aux idées de Bonaparte et à l'esprit de 
son système militaire. Arrétée en principe dès 1801, 
elle n’avait pas encore été réalisée, bien qu'un rapport 


1. Meuzt, Mem., Il, 175. 

2. la formation de la Légion italienne voir Mrt1, Men, LL IG, 
188, 184, 186, IR8 el 571. 

3. Dans une nouvelle (le Mar 
rsienne et qui provoqua une réponse de Liss0nt, Difeu dell onore delli, 
armi italiane olragyiate dal signor di Balzac... Milan, 184. 

4 Murat, Lettres, IL, N° 929. 
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eût été demandé à Murat à ce sujet (mars 1802). A 
l'approche des hostilités, le Premier Consul crut devoir 
signaler à Mebi l'urgence de cette nouvelle formation 
«Je vous prie, lui écrivit-il (2 avril), de faire faire, 
par le ministre Trivubi, un projet de formation d’un 
bataillon de Gardes italiennes, qui ferait le service ici 
près de. moi, et scrait composé de 500 hommes; ils 
seraient traités comme la garde. Ce serait un moyen 
de vous former un noyau d'hommes disciplinés et tout 
à fait pliés à l'esprit militaire !.» — Aussitôt élaboré, 
le projet demandé fut approuvé à Paris et renvoyé à 
Milan (1% juin) pour être mis à exécution ?. Là commen- 
cérent les difficultés. Le premier noyau de la Garde 
devait être constilué en empruntant 30 vieux soldats à 
chaque régiment de ligne : et ceux-ci, réduits depuis 
longtemps à l'état de « squelettes décharnés », venaient 
d'être encore appauvris par le départ pour Naples de 
leurs premiers bataillons et de leurs meilleurs élé- 
ments! Il fallut, pour ne pas les désorganiser tout à 
fait, procéder avec d'infinies précautions et attendre 
que la conscription eût renforcé leurs effectifs 3. — 
Bonaparte ayant vivement insisté(8 août) * pour pousser 
l'organisation de la nouvelle troupe, afin de l'envoyer 
aussitôt dans les camps de manœuvres qu'il venait 
d'établir, elle fut enfin réunie septembre) et partit en 
décembre pour Paris. Incessamment accrue, trans- 
formée plus tard en Garde royale italienne, elle devait 
ile rester étroitement associée aux destinées 
la Garde impériale française, entrer avec 




















par la 
de son ainée 











Won, M 158. 1 est à noter que quelques jours avant 
1e venait d'augmenter les cadres de la Garde consu- 
r pour elle 4 anciens soldats 











ancnis 
par arrondiss. 
2. M 












que le b 3 hommes, porlerait le bonnet À poil comm 
la Garde ise et lhabil vert comme la troupe de ligne italienne. 
3. Meur Me, HA 
4. Mer, em, H, 10 et 183. 
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elle à Vienne età Berlin, partager sestriomphes à Aus- 
terlitz, ses souffrances en Russie, et succomber en 
1814 à la même catastrophe, en détruisant ses aigles 
d’après le même cérémonial 

Tout en pressant l'organisation de sa Garde, Bo- 
naparte recommandait encore à Melzi (8 août et 5 scp- 
tembre)! d'examiner la possibilité de créer quelques 
compagnies de hussards volontaires « donnant des 
espérances » et analogues à celles qui avaient existé un 
momentavant Campo-Formio. Ses suggestions n’eurent 
pas de suite immédiate, mais montrent la persis- 
tance dans son esprit d’une idée qui semblait lui tenir 
particulièrement à cœur?. Elle consistait à former 
des corps d'élite avec des jeunes gens des premières 
familles, chargés du service d'honneur auprès du sou- 
verain et destinés, après un stage plus ou moins long, 
à obtenir un grade dans la ligne ; ainsi se trouverait 
réalisé le triple avantage de rallier au pouvoir les repré- 
sentants de l'aristocratie, de développer en eux l'esprit 
militaire et de créer à peu de frais une pépinière de 
bons officiers. Cette institution devait présenter une 
utilité particulière en Italie, où il fallait à tout prix 
« faire une révolution dans les mœurs » et « aguerrir 
la tète de la nation i ».— En 1797 déjà (27 septembre), 
Bonaparte en avait fait l’essai en appelant sous les dra- 
peaux 480 jeunes nobles cisalpins destinés à former 
treize compagnies de « hussards de réquisition ». Ce 
corps, dont les soldats avaient recu, en raison de la 
splendeur chamarrée de leur costume, le sobriquet de 
« chandeliers d'argent », fut d’ailleurs dissous aussitôt 
après son départ. Après avoir vainement tenté de le 

















1. Meuzr, Mem., I, 180, 183,186. 

2. Sur la persistance de cette idée chez Napoléon, voir Massox, 
Cavaliers te Napoléon, p.81 sey. 

3. Zanoui, I, pp. + et 142. 

4. Lettres de Napoléon au prince Eugène des 14 juin 1805 et 2 jan- 
vier IKIL 
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reconstituer en 1803, le Preurie 





Consul, devenu roi 
d'Italie, le fera revivre en 1805 sous la forme des 
« Gardes d'honneur » italiens. Dans l'Empire même. la 
même idée inspirera en 1806 la création éphémère des 
« Gendarmes d'ordonnance » revêtus du même uni- 
forme vert et argent que les hussards de réquisition, 
et en 1813 celle des Gardes d'honneur françi 
prème ressouren des jours d'épreuve. Il est intéres- 
sant, en tout cas, de constater encore comment, mème 
dans le domaine militaire, l'Italie a servi à des expé- 
riences dlest être poursuivies en Francs. 









S, su- 





es ensuite à 








Corps disciplinaires on corps d'élite, ce ne sont 
encore là que les organes secondaires de l’armée natio- 
nale. Pour lui donner le nombre. auquel rien ne sup- 
plée, il faut faire enfin passer dans la pratique la loi 
de recrutement volée huit mois auparavant. Tel est 
l'objet du décret du 13 mai, qui enjoint aux conscrits 
de se présenter aux dépots dans un délai de six 
semaines, leur interdit de quitter pendant cette période 
leur domicile habituel, et institue dans chaque dépar- 
tement une « Commission de levée » composée du 
préfet, d'un officier supérieur de l'armée et d'offi- 
ciers de gendarmericf. L'exécution de ce décret va 
agiter Le pays pendant tout l'été et rencontrer des 
obstacles qu'expliquent à la fois la force des ré 
tances populaires et la faiblesse des moyens d'action 
ofliciels. 

Aux répugnances de principe contre le service 
obligatoire s'ajoutent en ellet les folles terreurs sou- 
levées par la guerre contre l'Angleterre et la crainte 
de voir, malgré les assurances du Vice-Président, les 















































troupes italiennes, à peine complétées, partir pour les 


colonies françaises? I fut, d'autre part, au gouve 
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nement une force armée capable de poursuivre les 
réfractaires, de protéger les autorités et de prévenir 
au besoin les rébellions. Sur qui compter pour remplir 
cet office ? Sur la gendarmerie? Formée de la veille, 
elle ne se compose que d'un millier de recrues inex- 
périmentées!. Sur l'arméc ? Placée sous les ordres d’un 
ministre dont la cr 








actuelle va faire éclater l'in- 
capacité, elle ne compte plus dans ses rangs, après 
le départ de la division de Naples, que 1.800 sol- 
dats, insuffisants déjà pour instruire et encadrer les 
18.000 conscrits attendus?. Sur lestroupes françaises ? 
Force est bien de recourir à elles, faute d'autres res- 
sources; mais leurs officiers répugnent à jouer le rôle 
d'agents recruteurs d'une République vassale et leur 
chef suprème encourage par-dessous main leurs mau- 
vaises dispositions. Il se déclare en effet intimement 
convaincu qu’ « il n’est pas de notre intérèt que la Répu- 
blique italienne aitune armée »(21 mai),ce qui ne l’em- 
péchera pas de protester publiquement (3U juin), que 
« personne plus que lui n’attache de | 





ntérêt à la levée 








conserits3 ».— Dans ces conditions, l'entreprise eût 
été vraisemblablement irréalisable, sans l’action éner- 
gique et en partie inattendue des hauts fonctionnaires. 
Le sens politique dont ils parurent, en cette occasion 
encore, avoirle monopole, leurfit voir dans la formation 
d’une armée le moyen de l'indépendance future. Avec 
Melzi, dont ils partageaient les illusions, ils se persua- 
daient que la France évacuerait d’elle-mème leur pays, 
dès que sa protégée aurait sous les armes 30.000 sol- 
dats pour résister à l'Autriche. En vue de hâter ce 
terme de leurs espérances, ils allaient surmonter toutes 
les résistances, briser toutes les oppositions, étmontrer 
une vigueur de volonté, un mépris de l'opinion peu en 








1. DépéchedeTagliorelti, 9 juillet 1803 A 
3 Meuzt, Sem, Il, 164, 168, 10. 
3. MuRar, Letires, I], N° 1073, 1113, 1116, 
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Milan, 331). 
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rapport avec leur caractère et leurs habitudes passées!. 

A les en, croire, tout cet effort aurait pourtant été 
inutile. Au début, les journaux officiels ne contiennent 
qu'éloges décernés. à telle ou telle commune qui a 
fourni promptement son contingent, ou récits pathé- 
tiques des opérations de la levée. Hs racontent par 
exemple comment dans le Val Camonica on a vu « de 
vieux pères venir du fond des vallées accompagner 
Leurs enfants, les remettre aux mains de l'autorité pu- 
blique et, après avoir mèlé les larmes aux conseils, s'en 
retourner avec l'espérance de les voir revenir un jour, 
fiers des services rendus à la patrie‘ ». En réalité, cette 
rhétorique n’abuse personne et ces lémoignages de sa- 
tisfaction ont pour objet d’exciter l'enthousiasme qu'ils 
constatent. Si dans certaines localités l'activité du pré- 
fet et La soumission des habitants conduisent au résul- 
Lat désiré, dans toutes les autres, en particulier sur 
lo territoire de l’ancienne Lombardio, le décret du 
13 mai reste lettre morte. — Dans l’Olona, une vingtaine 
de conscrits seulement se présentent sur 2.463 appelés ‘. 
L’Adda n’en fournit que 24 sur 247, l'Agogna que 308 
sur 1.614, l'Adige que 2 sur 118, et la Mella, proposée 
pourtant comme modèle, que 112 sur 235%. A Milan 
mème, où la levée apparait comme une calamité à 
écarter à tout prix, on fait dans las magasins une col- 
lecte pour acheter des remplaçants. à tous les inscrits : 
om n'en peut trouver que 4) sur un contingent de 
543 hommes 6. La plupart de ceux sur lesquels on au 
rait pu compter en Lemps ordinaire avaient été pris en 











1. Voir sur l'attitude des autorités les témoignage de Murar. Lettres, 
ITA N° 1073, 109, DO Gt 110$. 








2.F. 0. 18%, p. 186. Cf. pp. 71, 79 et95 
3. Voir notamment les lettres des préfets de la Mella et du Reno 
(Arch. Milan, 1 


4 Mona, Lettres, 1, N° 1090, 

5. Rapport du ministre de la Guerre au Vice-Président, du 2% juin 
1808 (Arch. Milan, Guerre, 38. 

8 Mantiur et Mavroraxt, 15 juin ; dépêche de Taglioreiti du 18. 
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effet par la Légion italique. Dans toute la République, 
3.000 jeunes gens seulement sur 18.000 ont rejoint les 
drapeaux un mois après l’ordre d'appel. Il devient mani- 
feste que leur nombre restera stationmaire sans des 
mesures de coercition énergiques. 

C'est à quoi finit par se résoudre, après quelques 
atermoiements, le ministre de la Guerre. H commence 
d’abord per la capitale. Dans la nuit du 16 au 17 juin, 
tandis que la troupe garde les portes et les bastions 
pourempècher toute évasion hors deville, les gendarmes 
se présentent au domicile des réfractaires, les arra- 
chent de leurs lits, malgré les pleurs de leurs familles, 
et les conduisent sous bonne escorte à Pavie (18), au 
milieu. d’un concert de malédictions contre le gou- 
vernement. La même opération s'étend aux commu- 
nes de la banlieue pour se poursuivre ensuite métho- 
diquement sur tout l'ensemble du territoire. Après les 
arrestations nocturnes qui avaient mis la villeentière en 
émoi, les Milanais voient avec tristesse de jeunes cam- 
pagnards traverser chaque jour la place du Dôme, pri- 
sonaiers et parfois enchainés entre deux haies de sol- 
datst. 

Par une singulière ironie du sort, ils se trouvèrent 
au mème instant conviés à des réjouissances officielles. 
On se souvient * que, le 2 mai prévédent, la Consulte 
d'État avait institué une fête nationale, sur la proposi- 
tion de Melzi et sur cette considération que « tous 
les gouvernements les plus civi , Surtout les gou- 
vernéments républicains, ont créé des fôtes de recon- 
maissance envers les divinités, les héros et les citoyens 
méritants pour entretenir et exciter par ce moyenl'esprit 
et le caractère national ». Gette solennité, qui devait 
soincider chaque année avoc l'anniversaire de Marenge, 








1. MURAT, Lettres, I, N° 10 
let 1808 ; Zamorr, 28 juillet. 
2. Voir plus haut, p. 1 





ANTOANI, 18 el 24 juin, 6 et 12 juil- 
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fut retardée lors de sa première échéance jusqu’au der- 
nier dimanche du moisde juin /26). Melzi eut un ins- 
tant l'idée de l'ajourner définitivement jusqu'à l'année 
suivante; car ses compatriotes n'y voyaient qu'une pro- 
digali utile dans un temps de détresse financière 
et un divertissement déplacé au milieu de la douleur 
publique. Après réflexion, il préféra s'en tenir à ses 
intentions primitives, sachant combien Bonaparte se 
montrait sensible à ce genre de flatteries, et estimant 
que dépenser 200.000 livres à cette occasion n'était 
pas payer d’un prix trop élevé la continuation de ses 
faveurs !, La fête se déroula donc dans un cadre et sui- 
vant un programme qui devaient peu varier pendant 
tout le temps dela domination napoléonienne. Annoncée 
le matin par des salves d'artillerie, elle s'ouvrit à 
onze heures par un service religieux au Dème, orné à 
cette occasion d'inscriptions de circonstance. Le Vice- 
Président alla ensuite recevoir les autorités dans la 
grande salle du Paluis national, où le peintre Appieni 
avait peint des has-reliefs représentant les principaux 
épisodes de la vie de Bonaparte. Pendant ce temps le 
ministre de la Guerre présidait, suivant le décret de 
la Gonsulte, au tirage au sort des noms de 400 filles 
d'officiers, sous-officiers ou soldats, qui devaient rece- 
voir du Trésor publie une petite dot : c’était une inno- 
vation imaginée par Melzi pour rehausser le prestige 
de l’armée et multiplier le nombre des obligés du gou- 
vernement. 

L’après-midi, on ouvrit au peuple les jardins publics, 
décorés de statues symboliques, et les Arènes, où le 
consulteur Paredisi, cédant à ses réminiscences clas- 
siques, avait tenté une reconstitution des courses ro- 
maines de chevaux et de chars. Le soir enfin eut lieu à 
la Scala, en présence du Vice-Président, du généralen 














1. Lettres de Melzi à Marescalchi des 13 el 23 mai 1803 (Arch. Vienne, 
21). Dépèche de Moll du 29 juillet 1803. 
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-hef et des hauts fonctionnaires une représentation de 
gala qui eut l'importance et l'éclat d'une manifestation 
officielle. On y entendit d'abordtrois odes commandées 
aux poètes Savioli, Lamberti et Monti, puis une action 
dramatique en musique, le Jugement de Numu, que termi- 
nait l’apothéose de Bonaparte, dont le portrait, soutenu 
par une Renommée, apparaissait au fond du théâtre!. 

Dans son ensemble la fête avait été plus brillante, au 
témoignage mème de Meki?, qu'il ne l’espérait et 
que ne le lui faisaient supposer les dispositions du 
public. Bien qu’il eût soigneusement recommandé de 
laisser au nom de Bonaparte tous les honneurs de la 
journée, lui-même avait été, partout où il s’était montré, 
accueilli, selon ses expressions, « avec uneeffusion et 
une cordialité qui valaient mieux que des battements 
de mains ». Le soir au théâtre, son entrée dans sa loge 
ayait été le signal d'une discrète ovation; peu après, 
la scène finale de la cantate avait été accueillie par 
d'assez maigres applaudissements, accompagnés même 
de quelques coups de sifflet provoqués par l’insuffi- 
sance de la mise en scène et la maladresse du 
décorateur. Il n’en fallut pas plus pour que Murat 
l'accusât à Paris d'avoir cherché à accaparer l’enthou- 
asme populaire et inspiré une brochure anonyme, 
d’allure officieuse (Lettre d’un Italien à Melzi), dans 
laquelle le Premier Consul n'était même pas nommé. 
Gelui-ci laissa heureusement tomber ccs insinuations 
et se déclara satisfait de la fête, dont le général Pino lui 
porta le compte rendu, avec une adresse de l'armée 5. 








1 Description (imprimée de la fête et Lexte des insrriplions el des 
canlates officielles dans Rovarri juil. 1803,: détails dans Marerua el 
MañTOVANI. 

2. « La fête d'hier, écrivait le lendemain Melzi à Maresealehi (Areh 
Vienne, 21), a été des plus brillantes el, au lémoigrage même des 
Français qui y ont assisté, elle a dépassé leur atlenle. Il n'y a pas 
eu le plus léger désorire. me el l'allégresse générale ont donné 

idée Lrèe sutisfaisan sprit pubie. + 
Meuzi, Mem., I, 171 et 565-567 ; MunaT, Lettres, 11, N° H14, 
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Les illuminations étaient à peine éteintes que le gou- 
vernement revint à la chasse aux réfractaires. Les 
arrestations en masse ne produisaient encore que des 
résultats partiels. et au prix d'inévitables inconvénients. 
Elles avaient, il est vrai, amené sous Les drapeaux 
6.000 jeunes gens; mais avec les 3.000 déjà présents, 
ce n'était encore que la moitié du lotal exigible. — 
D'autre part, dans beaucoup de localités, ces rigueurs 
cxaspéraient les populations. A Crémone des conserits 
désarment et blessent leurs gardiens! ; dans la Valte- 
line, ils prennent une attitude tellement mensçante 
qu'on n'ose pas les contraindre. C'est pis encore dans 
le département voisin, à Vogogna, où un chancelier de 
district, ayant voulu les haranguer de son balcon, reçoit 
une décharge de coups de fusil qui le blesse mortelle 
ment au front ?. On signale au sud du Pô des violences 
du mème genre. À Bologne, la présence d’une forte 
garnison franco-polonaise assure seule obéissance à la 
loi; mais à Cesena éclatent des manifestations tumul- 
tueuses que la garde nationale refuse de réprimer. A 
Ravenne, les villages de la banlieue se mettent en état 
de rébellion ouverte, des bandes de paysans armés 
parcourent les campagnes et assiègent les faubourgs, où 
résonne le tocsin. Quant à la municipalité, elle refuse 
tout concours à la commission de recrutement, sous 
prétexte qu'un grand changement politique est im- 
minent. 

Aux jeunes gens qu'effraie la rébellion, La fuite offre 
un moyen plus efficace encore d'échapper à la conscrip- 
tion. Elle est facilitée presque partout par la proximité 
de la frontière, et dans certains districts par d'anciennes 
habitudes d'émigration temporaire. C’est ainsi qu’à la 
première nouvelle de la convocation beaucoup de mon- 























1. MnTOvaNI, 10 jui 
2. Rapport de police 
Vienne, 21). 
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tagnards des Alpes ou des Apennins ont passé au nord 
dans le territoire des Grisons ou de lo Suisse, au sud 
dans l’État pontifical. À Vérone, où il suffit de franchir 
VAdige pour échapper aux poursuites, presque tous les 
conscrits vont s'établir dans la ville autrichienne. 

Une dernière difficulté consiste enfin à conduire les 
jeunes soldats du cheflieu de leur département au 
dépôt de {eur corps. Les détachements français char- 
gés de cette mission n'ayant, ni la force numérique, ni 
le zèle nécessaires pour l'accomplir, laissent trop sou- 
vent échapper leurs prisonniers en cours de route; 
dans un convoi de 387 recrues dirigé de Brescia sur 
Reggio, 195 seulement parviennent à destinalion. Daus 
la plupart des garnisons, les conscrits ne trouvent 
d’ailleurs à leur arrivée, ni cadres suffisamment nom- 
breux pour les garder et les instruire, ni même uni- 
formes pour les habiller. A Modène, ils feront pendant 
de longues semaines l'exercice avec leurs habits civils, 
sans autre signe distinctif qu'un brassard tricolore 
à la manche. Ce spectacle n’est pas de nature à rehaus- 
ser le prestige de l'institution. 

En présence de tous ces obstacles, le gouvernement 
se décide à recourir aux mesures extrêmes. Pour em- 
pècher l'émigration des conscrits, il en rend leurs 
familles responsables etplace chez elles des garnisaires 
à leur charge. Pour intimider et punir les résistances 
ouvertes, il obtient de la Consulteun décret qui en sou- 
met les auteurs au jugement de deux commissions 
d'officiers, créées à cet effet et chargées d’appliquer 
les rigueurs du Code militaire !. « J'ai pensé, écrivait à 
ce propos Melzi, qu'il fallait mettre toute la fermeté 
possible pour que cette nouvelle direction donnée à la 
nation contre ses habitudes füt fortement prononcée 
et laissât dans les esprits la conviction qu'on ne tran- 





1. M juillet. Texte du décret B. 
sions À, O., p. 144. 





+ D. 182; nomination des commis- 
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ge pus sur ce point !. » En mème temps une procla 
e-Président adresse aux retardataires un 
dernier appel ct, pour laisser ouvertes les voies de la 
clémence, leur accorde encore un délai d’un mois pour 
rejoindre leur corps?. — Bien plus que ces adjurations. 
les sévérités opportunes des commissions militaires 
semblent cette lois produire un effet décisif. A peine 
constituées (18 juillet), l’une réprime une tentative de 
rébellion à Seregno en faisant fusiller le principal cou- 
pable et en condamnant à six ans de fers deux de ses 
complices. À Bologne, l'autre punit d'emprisonnement 
un capucin sepluagénaire qui avait dérobé trois cons- 
crits aux recherches de l'autorité. En mème temps, 
des colonnes mobiles se forment au sud du Pô pour 
donner aux réfractaires une chasse sans merci. Ter- 
rifiés par ces exemples, traqués par ces recherches. 
convaincus désormais qu'ils ne pourront échapper à la 
loi ou que leurs familles expieront pour eux leur déso- 
héissance, ceux-ci fin 





mation du \ 























sent par se résigner à l’iné- 
vitable, On compte 10.000 recrues sous les drapeaux 
au L4 juillet, {1,500 dix jours après, 13.500 au 16 août *. 
Sans doute le contingent ne sera pas complété sans 
lenteurs ni difficultés. IL faudra accorder un nouveau 
délai d’un mois aux derniers récalcitrants (14 août. 
Il faudra surtout procéder à une levée partielle et sup- 
plémentaire prie combler les vides laissés dans les 
corps par les 4.000 désertions de jeunes soldats qui se 
uillet 1803-1er 











produisent en six mois 1 





Mrizi, Mom., VA, 155, 
B. Los, p. 3 
Maeiti, sept. INR 
pt. 108. 
et 12. 





4. ist, 25 
5. Messi, Mem.. LL 
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4 = les statistiques du ministère de la Guerre (Ath. 
Milan, Guerre, Nb): à Modéne on dut enlourer les casernes d'un cor- 
don de sentinelles pour empêcher une désertion générale (ROVATTI. 





10 juil.) 
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de là un mécontentement violent chez ceux qui se 
voyaient pris après s'être crus épargnés et un malaise 
prolongé dans Le pays!. 

Malgré ces traverses de la dernière heure, le gouver- 
nement avait, à force de ténacité, mené à bien une 
entreprise qu'il jugeait nécessaire, mais que tous esti- 
maient chimérique. « Il me tarde, écrivait le Premier 
Consul au début des opérations de levée, que la Répu- 
bliqueitalienne ait 30.000 hommes sur pied? » Les « états 
de situation » qu’il sefit envoyer réguliérement à partir 
de juin 3 lui permirent de constater que, si l’on n'avait 
pas encore atteint à Milan le but poursuivi,ons’en était du 
moins sensiblement rapproché. Ils accusaient un effectif 
total qui s’éleva successivement de 12.256 hommes au 
4°" juillet à 21.149 au 1°" octobre et à 22.021 au 1° dé- 
cembre, pour rester ensuite stationnaire. 15.000 cons- 
crits, soit les cinq sixièmes des appelés, avaient donc 
été versés dans les cadres. 

C'était là, en même temps qu’un succès pour le pou- 
voir, un fait nouveau dont l'importance capitale échappa 
alors aux principaux intéressés, mais [ut reconnue par 
les observateurs impartiaux. En 1811, un Genevois, Lul- 
lin de Chateauvieux, devait en prévoir les conséquences 
lointaines en termes presque prophétiques. « La forma- 
tion de cette armée, écrivait-il, et les chances qu’elle a 
courues sont le plus grand événement historique qui 
ait agité l'Italie depuis deux siècles. La conséquence 
nécessaire sera de recommencer pour l'Italie une nou- 
velle phase, dont l’histoire ne sera écrite que dans les 
siècles prochainsi. » — Jusqu'alors, la République ita- 
lienne n’avait gardé sa précoce existence que par les 
armes de la République française. L'une devait succom- 


1. MaRELLI, 5 Sept. 1803; dépéche de Callanco, 14 sept. 1803. 
2. Cor. VII, N° 6772. 

3. lis se trouvent AFiv, 1891 (et en double Arch, Vienne, 195) 
4. Luruix De CratEauvtEux, Il, 219-288 
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ber a la première attaque, comme en 4797,si l’autre reti- 
vait sestroupes du hagsin du P4. Déanrmais elle dispase 
d'une force militaire suffisante, non pour lutter seule 
contre l'Autriche, mais pour résister, en cas d'invasion, 
dans une position fortifiée, et y représenter, jusqu'à la 
paix générale, la cause et le drapeau de la nationalité 
italienne. Quelles chances heureuses cette situation 
pouvait ménager au maintien de l'indépendance, c'est 
ce que devaient montrer les événements de 1814. 
ldispensable comme moyen de défense extérieure, 
l'armée ne jouera pas un rôle ioins salutaire comme 
moyen d'amélioration intérieure. Elle introduira en 
effet un principe d'urdre, d’unité et de discipline dans 
un pays où tout est encore confusion, diversité et 
anarchie. Son mode de recrutement la destine à opérer 
une véritable révolution dans les mœurs. — Les mil- 
licrs de jeunes gens que la levée arrache chaque année 
à leurs foyers subiront au régiment une transformation 
profonde, propre à tremper leur caractère et à ouvrir 
leur esprit. Accoutumés jusqu'alors à la monotonie de 
l'oisiveté où aux labeurs tranquilles de l'agriculture, 
ils vont recevoir l’habitude et acquérir le besoin d’une 
existence plus agitée, éprouver et bientôt rechercher 
les émotions violentes, développer involontairement 
toutes leurs qualités d'initiative : par là les inclina- 
tions dominantes du pays changeront peu à peu de direc- 
tion. — Absorbés auparavant par le souci de gagner ou 
de distraire leur vie, ils ne connaissent encore d’autre 
idée politique qu’un amour aveugle et exclusif pour 
leur cité natale; une fois déracinés et engagés dans les 
expéditions lointaines serreront autour du dra- 
peau comme autrefois autour du clocher, reporteront 
surla grande patrie, seule présente à leurs yeux, l’affec- 
tion qu’ils concentraient autrefois sur la petite, et pren- 
dront conscience de sa grandeur en exposant chaque 
jour leur vie pour elle : et par là le sentiment national 
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setrouvera à la fois épuré, fortifié et étendu. — Ils arri- 
vent enfin au régiment avec les jalousies locales, les 
préjugés séculaires qu'ils apportent de leurs villages; la 
catmaraderie militaire, le partage des mêmes épreuves, 
l’obéissance aux mêmes chefs les amèneront à se con- 
naître, à s’estimer, à dépouiller leurs préventions d’au- 
trefois et à réaliser dans les camps cette unité morale 
qui n'existe pas encore dans le pays!. Sous l’uniforme 
vert et à l'ombre du drapeau tricolore, il n'y aura plus 
ni Lombards, ni Romagnols, ni \'énitiens, mais seule- 
ment des Italiens. Rentrés dans leur foyers, les soldats 
y spporteront ce sentiment et le feront partager à leur 
entourage. — Le grand bienfait du service obligatoire 
sera de préparer une génération nouvelle, en faisant pé- 
nétrer dans lescouches profondes du peuple ces idées de 
nationalité qui semblaient le privilège d’une élite. Ce 
premier essai de conscription, maudit par les contem- 
porains qui en supporièrent les rigueurs, tourné en 
dérision par les généraux français chargés d'enseconder 
l'exécution, représentait donc un effort des plus méri- 
toires dans l’œuvre de Melzi et devait avoir pour résultat 
d'introduire un élément nouveau dans l'âme et dans 
l'histoire italiennes. 


1. « L'armée créée par Napoléon réunissait dans la même compa- 
gnie le sombre Novarais et le gai Vénitien, le citoyen de Reggio et le 
bon Buseccone de Milan. Elle a produit deux efels : 1° la création 
d'une langue nouvelle : 2 la haine de ville à villa ei le patriotisme 
d'antichambre diminuaient rapidement dans l'armée. » (STENDHAL. 
P-188.) 
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nl t — Répugnance du Pape à le négocier. 

Dispositions du gouvernement milanais. — Rôle du Premier 

Gonsul entre les deux adversaires. 

11. Première période des négociations (fév.-oel. 1802) — Premier 
projet rédigé à Milan, modifié à Paris et transmis à Rom 
Hrrité de In création du ministère du Gulte dans la République 
italienne, le Pape le repousse comme inacceptable et les pourpar- 
lers sont suspendus. 

T1. Seconde période des négociations (oct. 1802-sept. 1803). — Bona- 
parte les prend persounellement en main, pour les faire aboutir. — 
Pie VII consent à les renauer ,nov.} et envoie à cet effet les pou- 
voirs nécessaires à Caprara. — L'écart des prétentions en présence 
les retarde pendant huit mois. — Conclusion définitive et signature 
du Goncordat (16 sept). — Analyse et caractères de ce traité. 
La ratitication rencontre des diflicultés et soulève un certain n 





























contentement à Milan. — Lie off les aux négocialeurs et 
réclan de Chateaubriand. 
IV. Avantages du Concordat pour la République italienne. — Der- 





res intrigues et départ définitif de Murat. 





Après la question militaire, il ne reste plus, pour 
fixer les conditions d'existence du nouveau régime, qu'à 
résoudre la question religieuse ouverte par la politique 


1. La plupart des documents relaifs à la conclusion du Concordat 
italien se trouvent reproduits soit dans l'ouvrage de Tuemer, istuire 
ds leur Concurduts rad, frang., Paris, 1869). Il, pp. 1-49 et 249-264 
et dans le recueil de av be La Merrun, Pucuments sur les négocie 
tions du Concerdat, t. IV el V. 
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de la première Cisalpine et par sa rupture avec Rome. 
Sans doute, les « Lois organiques » de Lyon ont mis fin à 
la période révolutionnaire en assurant le recrutement, 
l'existence matérielle etla protection du clergé. Ce n'est 
cependant là qu'un règlement d'administration inté- 
rieure, destiné à faciliter le libre exercice du culte, con- 
sidéré par ses auteurs comme la préface d’un Concordat 
nécessaire, accepté par les ecclésiastiques comme un 
expédient provisoire, contesté par le Pape en raison 
de son caractère unilatéral et des restrictions qui se 
mélent à ses garanties. La constitution religieuse d’un 
État nouveau, dont autrefois les diverses parties sui- 
vaient chacune un régime différent, ne peut être établie 
que par une entente entre l'autorité spirituelle et le 
pouvoir temporel. C’est là, des deux côtés des Alpes, 
le meilleur moyen de rassurer les consciences et de 
consacrer la pacification religieuse du pays. Dès le 
retour de Lyon, Bonaparte, qui en comprend l'utilité, 
a entamé à cet effet des négociations avec le Saint- 
Siège : elles dureront près de vingt mois et aboutiront 
enfin, le 16 septembre 1803, à la signature du Concor- 
dat italien. 








Leur lenteur devait s'expliquer par les dispositions 
des parties en présence. Si désireux que füt Pie VII 
de régler la situation de l'Église dans la Cisalpine, la 
conclusion d’un Concordat soulevait de sa part de 
graves objections de principe. Il ne pouvait traiter 
avec la République italienne sans en reconnaitre impli- 
citement l'étendue territoriale et sans renoncer ainsi 
à toute prétention sur les Légations : sacrifice auquel 
sa piété se résignait malaisément!. Son amour-propre 








L. Il les redemandait encore à Bonaparte par une lettre du 24 oct. 
11. 
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de pontife répugnait également, à Milan comme autre- 
fois à Paris, à l'idée d’un traité conclu entre égaux et 
comportant des obligations réciproques ; il eût préféré 
de beaucoup cn formuler les principales dispositions 
dans une bulle énanée de son initiative et où il eût 
pavu octroyer les concessions auxquelles il se voyait 
amené. — Quant à l'opportunité d'un Coneordat, elle lui 
semblait beaucoup moins évidente en Italie qu’en 
France. Ici, il avait gagné de détruire les dernières 
libertés gallicanes, en remplaçant des évêques sans 
motifs canoniques, et d'accroître sa suprématie sur 
une église nationale. Là il risquait de perdre son 
pouvoir absolu sur le clergé des anciennes provinces 
pontificales, ainsi que son droit de nomination aux 
sièges épiscopaux des territoires vénitiens. Id éte- 
ait de plus un précédent qui encouragerait d'autres 
États à lui demander sans nécessité les mêmes fa- 
veurs. 

Enfin, les premiers projets soumis à son examen lui 
paraissaient aussi déplorables par leurs-omissions que 
par leur teneur. — D'une part, il aurait voulu y voir fi- 
gurer le retrait des lois organiques de Lyon, où il voyait 
une atteinte à sa souveraineté spirituelle, ainsi qu'un 
désaveu, au moins indirect, de l’article 117 de la Cons- 
titution, qui proclamait la tolérance pour les cultes 
dissidents. — [1 ne pouvait d'autre part se résigner à 
admettr aliénabilité des biens nationaux, ni l& 
réduction du nombre des diocèses, ni la nomination 
des évêques par le pouvoir civil; il repoussait toute 
immixtion du gouvernement, même sous forme de 
contrôle, dans la discipline et l'enseignement ec- 
clésiastiques. — Ses prétentions, en un mot, sem- 
blaient les mèmes que si la ltévolution n’eût pas existe. 
Pour les soutenir, il allait employer la tactique fumi- 




















lière à la cour de lome : maintenir jusqu’au dernier 
moment son point de vue primitif, accorder pour 
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reprendre, céder pour se ressaisir, revenir sans cesse 
sur des questions qui semblaient réglées et tenter de 
lasser à force de ténacité la résistance adverse. — 
Son négociateur devait être son légat en France, Ca- 
prara: diplomate aimable et séduisant, agréablé au 
Premier Consul, habile à cacher une grande finesse 
sous des dehors de bonhomie, et un parti pris arrèté 
sous des apparences d’impartialité, assez redouté à 
Milan, où on le dépeint comme « attaché aux calculs 
des prêtres, parce qu’il ne perd jamais de vue le terme 
de sa carrière. Aucun homme n'est plus habile à tirer 
les choses en longueur et à faire servir les faiblesses 
de ses adversaires au triomphe de ses idées 1. » 
L’intransigeance du Saint-Siège semblait d’autant 
plus propre à retarder une solution qu’elle devait ren- 
contrer des exigences tout opposées, soutenues avec 
une égale fermeté, chez les négociateurs de Milan : 
Melzi, les consulteurs d'État, et les membres d'un 
Comité ecclésiastique constitué pour la circonstance, 
sous la direction du ministre du Culte Bovara. Les 
uns et les autres désiraient naturellement rétablir la 
paix des consciences et témoignaient au catholicisme 
un nespect inspiré surtout par la haine de 65 détrac- 
teurs. Toutefois la plupart étaient Milanais, tous avaient 
été les admirateurs et quelques-uns les collaborateurs 
de l'œuvre de Joseph IL. Parconviction politique comme 
par patriotisme local, ils aspiraient d'abord à restaurer 
dans sos grandes lignes et dans son esprit, pour 
l'étendre ensuite à toute la République, le régime reli- 
gieux que ce prince avait établi en Lombardie*®. Auri- 








1. « Caprara est habile et plus qu'habile, malgré 
bonhomie dont il se couvre, malgré se+ irs d'imp. 
sence de préjugés... Aucun homme n'e<t plus habile à 
en longueur el à fire servir les faiblesses dé sex pr 
triomphe de ses idées. » (Note sans signature el sans dat 
main de Melzi, dans Arch. Milan. 34.) 

1 C'est ce que proposait Melzi dans une lettre à Maresealchi du 
9 juin 1802 (Arch. Vienne, 17). 


s dehors de 
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bucrau pouvoir civil, non seulement la nomination des 
évèques et la disposition des bénéfices, mais encore 
la surveillance de l'enscignement, de la discipline et 
de l'administration temporelle du clergé, . défendre 
enfin pur de solides barrières la société contre le déve- 
loppement excessif des biens d’Eglise et l’État contre 
les tentatives d'empiétement romaines, telles étaient à 
leurs yeux les conditions essentielles d’un traité avec 
le Saint-Siège. — A ceux qui leur proposaient comme 
modèle le Concordat signé à l’aris, ils répondaient que 
la situation était très différente en Italie, où les prè- 
tres possédaient une influence beaucoup plus dange- 
reuse; que le pouvoir civil y devait être plus fortement 
armé contre leurs entreprises, surtout dans les Roma- 
gnes, où leurs tendances séparatistes justifiaient toutes 
les précautions ; enfin qu'il ne fallait imiter la France 
que pour obtenir de Rome une renonciation aussi 
nette aux biens nationaux !. — (es inquiétudes allaient 
leur inspirer une instinctive répugnance aux con- 
cessions ?. À Paris, où se traitait l'affaire, leur cause 
avait pour avocat officiel Marescalchi; pour suppléer 
aux lacunes de son éducation théologique, celui-ci 
fut assisté, à Litre officieux, par l’évèque Bernier, 
l’habile négociateur du Concordat français, et parfois 
par le conseiller d'État Portalis, l’auteur des Articles 
organiques. 

Entre les deux partis en présence, le Premier Consul 
jouait nécessairement le rôle d’arbitre suprème, sinon 
toujours impartial. Dans le règlement de leur différend, 
il allait porter deux idées directrices, propres à faire 
pencher légèrement la balance du côté de Rome. — 
Enclin par système à considérer les mèmes lois comme 

















1. Lattre de Mulzi à Marexenlehi, 8 aoû 1602 {Areh. Vienne, 18:. 
A la suite d'une conversalion avec Melzi, Mgr Severoli, évêque de 
Fano 13 février INU2, le représentait comme + un véritable incrédule, 
dont il n'y à rien à espérer et Loul à craindre et qu'on dit élève de 
Voltaire x. (BouLar ue La Meunrue, V, 7.) 
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convenant à tous les peuples !, il jugeait inutile d'in- 
troduire dans le Concordat italien des modifications au 
Concordat français. — Instruit par expérience du pou- 
voir que les prêtres conservaient en [talie, il ÿ voyait 
une raison, non de se prémunir contre eux, mais au 
contraire de les ménager davantage, afin de ne pas 
s'aliéner les populations ?. — Tout en conservant ses exi- 
gences vis-à-vis de Rome, c’est donc à Milan qu’il pro- 
diguera des conseils de modération, et qu’il recom- 
mandera comme règle de conduite une maxime assez 
surprenante dans sa bouche : « Négucier n’est pas faire 
ce que l'on veut. » Conformément à son habitude, 
il ne négligera pas d'exploiter cette divergence de 
vues entre les deux adversaires pour leur imposer les 
siennes. À chacun d'eux il se présentera comme le 
modérateur des exigences de l'autre et comme l’auteur 
de projets transactionnels destinés à empècher une 
rupture. 

L'histoire de la négociation qu’il dirige peut se di- 
viser en deux phases. — Pendant la première (février- 
octobre 1902), il se contente de surveiller les pour- 
parlers de haut et ne peut les empècher d'aboutir à 
un insuccès. — Pendant la seconde (octobre 1802.sep- 
tembre 1803), il Les prend plus directementen main et les 
conduit enfin jusqu'à la conclusion du Concordat 











Il 


Aussitôt après son retour de Lyon, Bonaparte chargea 
son aide de camp Lebrun (2 février) de porter à Rome 
une lettre dans laquelle il faisait part au Saint-Père 
des résultats religieux de la Consulte, et le priait d’ac- 
corder à Caprara, avec l'archevèché de Milan et le 


1. Cf. note 2 de la p. 110. 
2 Gurr, VI, N° 6212. 
nm Lo 
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chapeau de cardinal, les pouvoirs nécessaires pour 
doter et délimiter d'un commun accord les diocèses 
italiens !. Pie VII, qui aurait désiré soulever à ce 
propos la question des Légations, se laissa détourner 
par Consalvi d'une démarche aussi inopportune ?. Dans 
sa réponse à Bonaparte (17 mars), après consultation 
des cardinaux, il le remercia simplement d’avoir fait 
reconnaitre à Lyon le catholicisme comme religion 
d'Etat, exprima pourtant Le vœu de voir modifier 
encorr à l'avantage du clergé les lois organiques ct 
annonça enfin qu'il allait donner à son légat a latere 
les mêmes pouvoirs pour la République italienne que 
pour la France#, Le mois suivant, il manifestait encore 
son désir d'une entente en déférant aux prières de 
Bonaparte, non seulement à propos de Caprara, mais 
encore au sujet des archevèques Codronchi et Upiz- 
zoni, dont l'un fut nommé cardinal et l’autre arche- 
vêque de Bologne ?. 

En juin commencèrent les échanges de vue prélimi- 
naires entre Marescalchi et le cardinal légat. En même 
temps, Felici et Lambertenghi, chargés de préparer 
aient sur pied, d'après 
les indications venues de Milan, un projet complet, visi 
blement inspiré du système de Joseph IL et attri 
notamment l'institution canonique des évèques, non 
au Saint-Siège, mais à leurs métropolitains. — Bona- 
parte, auquel ce texte fut présenté, en jugea, non sans 
quelqu ines dispositions inacceptables par 
Rome, et le remplaça par un autre, envoyé aussitôt 























les bases de la négociation, met 











aison, cer 


Leur. VE, N° 540, 
latire de Capra 

Mevurnr, V2). 

3, Texte dans Docrar be ca Mecurur, V, 101 

4. Celle dernière nominalion donna lieu à de nombreuses difficul- 
tés, le Pape déniunt à Bonaparte le droit de a faire, Celui-ci lnit 
par céder, en attendant ln conclusion du (oncordat et pria le Saint- 
Père (lettre du 24 mai 1802, turr., VEN Gu), de ne regarder celle no- 
mivation que comme une recommandation. 


a à Consalvi, 2 janv. 188 (BOULAY DE LA 
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à l'approbation de la Gonsulte!. Grâce à son influence 
modératrice, il se flattait donc d'aboutir promptement, 
et annonçait même à Meli (22 mai) la signature du 
Concordat pour le courant de l’été* 
Tout semblait en effet s’acheminer vers une issue 
rapide, lorsque des complications imprévues vinrent 
‘ amener, avec un brusque revirement dans Les disposi- 
tions de Rome, un arrêt de plusieurs m dans les 
pourparlers. C'était d’abord le moment où certains évé- 
ques émigrés à Londres opposaient. un refus à la de- 
mande de démission qui leur était adressée à la suite du 
Concordat français. Devant cette manifestation, Pie VII 
hésitait à signer avec Bonaparte un traité qui aurait 
pu, comme le premier, devenir pour sa conscience uns 
source de scrupules et d’embarras5. — Les nouvelles 
reçues au mème instant de Milan étaient de nature à ren- 
forcer cette impression défavorable. Suivant l'exemple 
donné en France par le Premier Consul, le gouverne- 
ment italien chercha à tourner à son avantage. au moyen 
d'un réglement d'administration intérieure, les lois 
organiques auxquelles il avait dû souscrire à Lyon. Il 
nomma d’abord à cet effet (29 mai) un ministre du 
Culte 4. Cette création, par laquelle l'exercice de la 
religion semblait assimilée à un service public, dirigé 
par un fonctionnaire laïque, apparut à Rome comme 
une innovation scandaleuse et comme un empiétement 
caractérisé du pouvoir civil sur le domaine spirituel. — 
Le mécontentement se changea en indignation quand 
parut un nouveau décret (23 juin)? qui étendait bien au 
delà des limites prévues le rôle du nouveau ministre. 
A en croire Melzi, il était institué surtout pour séparer 

















1. Lettres de Marescalchi à Melzi, 19 el 26 juin I&02 (Areh, Vienne, 


2. Meuzr, Men, I, 66. 

8. Taeixen, Il, 28. 

4. D. L., 1802, p. 9%. 

5. RL. 180, pp. 122-108. 
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nettement les juridictions laïque et ecclésiastique 
comme pour veiller, dans l'intérêt mème du clergé. à 
la gestion des biens qui lui étaient laissés'. En réa- 
lité ses pouvoirs dépassaient de beaucoup cet objet. 
Surveiller l'enseignement des séminaires pour en con- 
trôler la doctrine, les cérémonies extérieures du culte 
pour en proscrire les pratiques superstitieuses, Les 
mesures de discipline ecclésiastique pour vérifier leur 
conformité avec les lois civiles ; viser avant leur publi- 
cation tous les actes des chefs du clergé et même 
du Saint-Siège; fixer et limiter le nombre des prètres 
admis à l'exemption du service militaire, proposer des 
titulaires aux bénéfices encore existants, présider à 
l’adininistration temporelle des revenus de l’Église, 
déterminer les cas d'appel comme d'abus, assurer la 
liberté des confessions dissidentes.. la multiplicité de 
ces attributions devait permettre au ministre du Culte 
de s'immiscer dans les moindres détails de la vie reli- 
gieuse. Il eût fallu bien moins pour soulever la répro- 
bation de la cour de Rome. — Tandis que les dévots tr. 
taient le nouveau ministre du Culte d’antipape, Pie VII 
ressentit très vivement ce qu'il considérait presque 
comme une injure; après s'être épanché auprès de 
Cacault, il déclara dans une lettre au’ Premier Consul 
28 juillet)*, qu'il se refusait définitivement à négocier 
un Concordat dont la conclusion semblerait impliquer 
de sa part une reconnaissance tacite, et des derniers 
décrets, et des lois organiques de Lyon. 

U se sentit au mème instant fortifié dans sa résolu- 
tion par un premier examen du texte qui devait servir 




















de base aux pourparlers. On se souvient que Bona- 


1. Meuar, Mem., 1, 609-610 et 1, 46, Une brochure oflicieuse fut en 
outre publiée en juin 1402 sous le titre de Teofilo a Callista. letlera pour 
prouver que le décret n'était pas une innovation, mais plutôt la 
reproduction d'instructions données par Marie-Thérèse en 1768 et 
acceptées alurs sans résistance (Arch. Vienne, 191. 

3. Texte de la lettre AFS, 170X. Cf. Turixen, D, 28, 
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parte avait substitué au projet initial de Marescalchi, 
jugé trop radical. des propositions transactionnelles 
plus aisément acceptables par les deux parties. Comme 
ilarrive toujours en pareil cas, elles n’allaient satis- 
faire entièrement personne. — La Consulte de Milan, à 
quielles furent d’abord soumises (14 juillet) ‘, estima 
qu'elles faisaient revenir la Lombardie de quarante un- 
nées en arrière? etles renvoya(19)avec des modifications 
propres à en transformer complètement le caractère®. 
Elle réclamait notamment le droit pour le pouvoir civil 
d’entraver ou même d'empêcher le voyage des évêques 
à Rome, ainsi que ladjonction au Concordat d'un 
article spécial consacrant la renonciation solennelle du 
Saint-Siège à ses prétentions sur la Romagne. — Le 
Premier Consul répondit aussitôt (27 juillet) que ces 
exigences sans nécessité rencontreraient une résis- 
tance sans terme; qu’elles fourniraient un prétexte 
gratuit de rupture à la cour de Rome, déjà disposée à 
trainer les choses en longueur ; que le traité de Tolen- 
tino suffisait à garantir les limites présentes de l'État 
et que dans les circonstances actuelles « l’important 
était de finir promptement », füt-ce au prix de quel- 
ques sacrifices. « Le jourde la signature du Concordat 
sera un jour prospère et un triomphe pour la Répu- 
blique. Il faut le hâter le plus possible. » Entrainée 
par cette considération, intimidée par cette mise en 
demeure, la Consulte se laissa convaincre. 

Restait à obtenir l'adhésion de Pie VIL. Pour ÿ par- 
venir, Bonaparte lui envoya (4 août), en même temps 
que son projet”, le projet primitif de Marescalchi. La 
simple comparaison de ces deux textes devait faire 














1. Corr., VI, N° 6168. 

2, Melzi à Marescalchi, 1 juil. 1802 (Arch. Vienne, 14). 

3. Cf. dépéches d'Oroczo des 14, 21 et 28 juillet 1802 (Arch. Flor. 
Afari Esteri, Corr. Milan, 1870). 

4. Par une note détaillée, insérée dans la Corr., VI, N° 6212 

5. Inséré dans THrFINER, IL, 28. 
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ressortir à la fois l'intransigeance du gouvernement 
italien et la modération du Premier Consul. Le Pape. 
dont le parti d'ailleurs était déjà pris, répondit par 
l'envoi d'observations qui montraient à quel point il 
était encore éloigné des vues auxquelles on voulait 
l'amener, Non seulement il protestait, et contre la tolé- 
rance accordée aux cultes dissidents, et contre l’obli 
gation du serment ecclésiastique; mais il ne consen- 
tait à se dessaisir du droit de nommer les évèques 
que dans la Lombardie, où il ne le possédait plus; il 
voulait voir proclamer inaliénables sans conditions les 
biens qui restaient à l'Église, et se refusait à recon- 
naître, comme en France, la possession à leurs propri 
taires actuels de ceux qu'elle avait déjà perdus. Ces 
observations $e terminaient par la conclusion qu'un 
Concordat, inacceptable dans la forme proposée, était 
inutile en Italie, puisqu'on n’ÿ avait pas connu de 
schisme. C'était Une fin de non-recevoir formelle. Bo- 
naparte en comprit si bien le sens qu'il parut d'abord 
s’v résigner et demanda au Saint-Père (28 août) de 
« donner au moins au cardinal légat des pouvoirs suf- 
fisants pour régler par des brefs tout ce qui est relatif 
à la religion dans la République italienne ! ». 














L'utilité d'un Concordat apparaissait toutefois trop 
évidente aux deux parties pour que l’une renonçät à 
le demander et que l'autre persistät à le refuser. 
L'évèque Bernier, qui entre en ce moment en scène, 
écrivit personnellement à Consalvi (9 vctobre)?, pour 
lui transmettre un nouveau projet et lui représenter, 
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au nom même des intérêts religieux, la supériorité 
d’un traité solennel et universellement désiré sur des 
brefs sans garantie, exposés à être mal reçus et mal 
interprétés. A ces conseils détournés, Bonaparte joi- 
gnit une adjuration directe au Saint-Père, qu’il pressait 
46 octobre) 1, de « faire quelque chose » et de ne 
laisser se prolonger à aucun prix une incertitude pré- 
judiciable à l’Église. — Ébranlé par ceîte insistance, 
Pie VII convoqua (27 novembre) une réunion de 12 car- 
dinaux auxquels il soumit ses perplexités et recueil. 
lit d'eux un avis conforme à celui de Bernier. La 
conscience désormais en repos, il s’inclina devant leur 
avis, autorisa définitivement Caprara (27 novembre 
à négocier un Concordat avec le Président de la Répu- 
blique italienne et fit part de sa décision à Bonaparte 
en lui adressant (1° décembre), avec un dernier appel 
au sujet des Légations, un contre-projet qui contenail 
ses « dernières concessions? »; il acceptait notamment 
de régler comme en France la question des nomina- 
tions épiscopales et celle des biens nationaux. Cacault 
conseillait d'accepter au plus tôt ces nouvelles propo- 
sitions, si l'on ne voulait pas risquer d'outrepasser 
les « bornes justes, convenables, nécessaires à la reli- 
gion et au véritable bien de l'État3 ». 

C'eût été mal connaitre le Premier Consul que de 
supposer qu'il ne tirerait point parti de ce qu'on lui 
accordait pour tenter d'obtenir ce qu'on lui refusait 
encore. Hien que les pourparlers, aussitôt repris à Paris, 
fussent entrés dans une phase active, l'écart des pré- 
tentions en présence devait eh retarder la conclusion 
pendant huit mois. Pour les terminer d'un seul 
coup et conserver eh même temps ce rôle d'arbitre 
suprême qui plaisait à son amour-propre, Bonaparte 


























1. Gorr., VIT, Ke 6871. 
2. Tuner, Îl, 35-38. 
3, Leure de Gueautt à 
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NE 


avait imaginé au début de tirer du dernier projet Ber- 





nier, comparé avec le contre-projet romain, un teste 
transactionnel, expression définitive de sa volonté, qui 
serait imposé eomme un ultimatum aux négociateurs 
en présence !. — L'emploi de cette méthode impé- 
rieuse, plus militaire que diplomatique, mais éprouvée 
par ses derniers rapports avec le Saint-Siège, trompa 
vette fois son attente. Tout d’abord le Pape, qu’il som- 
imait au mème instant (mars) de réduire le nombre des 
évêchés piémontais, se prévalut de ces nouvelles pré- 
tentions pour se refuser àcéder aux anciennes? — Mais 
c'est de Milan même que vinrent les principales résis- 
tances. On ÿ représentait le compromis proposé comme 
désastreux pour l’État et l'on y accusait la cour de Rome 
de duplicité, parce que certains prêtres de Romagre, 
soupçonnés d'agir sur ses ordres, refusaient l’absolution 
aux acquéreurs de biens nationaux®. Le projet soumis à 
la Consulte ne fut renvoyé de Milan que le 25 avril, pour 
subir ensuite les observations de Marescalchi, et ètre 
réexpédié à Rome le 2J juin. Sans réaliser l'accord sur 
toutes les questions controversées, il avait du moins le 
mérite de les circonscrire en les réduisant à quatre ou 
cinq articles. 

Le terme des négociations approchait enfin. Inter- 
rompucs en été pur le voyage du Premier Consul en 
Belgique, elles se rauvrirent le 2 août par l'envoi à 
Paris d'un second contre-projet que la cour de Rome: 
usant à son tour du procédé employé contre elle, re- 
présentait comme son dernier mot. Elle dut pourtant 
céder encore du terrain, mais en le disputant pied à 























1. Lettre de Marexcalchi à Melzi du 28 fév. 1803 (Arch. Vieune, 4: 
texte du projet transactionnel (portant la date du 14 janvier 13) 
AFIV, ITUK, 

2. Marescalchi à Melzi (Arch. Vienne, 8). 

3. Meuz Mem., Il, 138; Melzi à Marescalchi, # avril 1803 (Arch. 
Vienne, 20]: dépêche d'Oroezo du ?7 avril (Arch. Florence, Afari 
Esteri, Corr. Milan, 13691, 
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pied, et avec d’autant plus d’ardeur qu’on touchait aux 
solutions irrévocables. Le 24 août, Marescalchi et 
Bernier rédigent un projet final, qui soulève encore 
quelques objections de Caprara, personnellement dé- 
sireux d'en finir, mais retenu par son entourage !. Le 
12 septembre, ils reçoivent les dernières instructions 
du Premier Consul à ce sujet?. Le 16 enfin, cet inter- 
minable débat se termine par la signature d’un traité 
dont le texte définitif, successivement remanié et grossi 
au cours des discussions préliminaires, ne compte pas 
moins de 22 articles $. 

Par le premier, ajouté à la demande de Rome, la 
République reconnait À nouveau le catholicisme comme 
sa religion officielle et s'engage d'autre part (Art. 17) à 
la protéger contre toute attaque. Les deux suivants (2 
et 3) fixent le nombre et la hiérarchie de ses divisions 
ecclésiastiques. Ils suppriment les petits diocèses de 
Sarsina et de Bertinoro, rattachent les 24 autres aux 
sièges métropolitains de Milan, Bologne, Ravenne et 
Ferrare, de manière qu'aucun ne relève d’un suffragant 
étranger, et consacrent ainsi l'indépendance spirituelle 
du pays. Les rapports de la Papauté et du Gouvernement 
font également l'objet de deux articles (4 et 19), qui ne 
laissent à l’une que le droit de donner l'institution cano- 
nique aux nouveaux évêques et reconnaissent à l'autre, 
avec celui de les nommer, toutes les prérogatives dont 
jouissaient autrefois les empereurs comme dues de 
Milan ; l'extension à tout le territoire du système qui 
en régissait une des parties permet ainsi de réaliser 
l'unité religieuse de la République. — Viennent ensuite 
une série de dispositions destinées à préciser les droits 
et les obligations des éviques et de leur clergé. Aux 


1. Rapport de Marescalchi à Bonaparte, 25 août 1803 (AFiv, 1308) 
Leures à Melzi des 1 el 17 seplembre (Arch. Vienne, A). 

2. Corr., VII, N° 7076 et 7099. 

3: Texte B. Le, 180, p. 42 
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premiers elles imposent (Art. 5) la prestation d'un 
serment de fidélité au gouvernement, mais leur assurent 
en relour, avec des moyens d'existence suffisants, la 
faculté de communiquer librement avec le Saint-Siège 
(Art. 7). d'ordonner autant de prêtres que l’exigeront 
les besoins spirituels de leurs diocésains (Art. 8, 
de nommer les curés (Art. 12), sauf dans le cas de 
« juspatronat » laïque, de surveiller'el de diriger les 
séminaires (Art. 10) et d'y enfermer les prétres coupa- 
bles d'infraction aux lois de l'Église. Quant aux curis, 
astreints au mème serment que les évèques (Art. 6\,on 
leur reconnait la liberté de refuser le sacrement de 
mariäge dans les cas prévus par les canons (Ari. 14. 
Tous les ecclésiastiques sont éxempts du service mili- 
taire (Art. 18). 

Leurs devoirs et leurs privilèges étant ainsi fixés, il 
reste à assurer leur entretien, à prévenir leurs revendi- 
cations et à limiter leur influence. — A cet effet l’article 4 
stipule que les menses archiépiscopales ou épiscopales, 
chapitres métropolitains, cathédrales et paroisses re- 
cevront toutes des « dotations » convenables, à éla- 
blir en uïe convention ultérieure et qui ne pourront 
modifiées ou réduites qu'avec le consentement du Saint- 
Siège (Art. 15). — Par l’article 16, celui-ci s'engage, 
quoique avec beaucoup de circonlécutions, et à titre 
exceptionnel, à ne pas troubler dans leur possession 
les acquéreurs de biens nationaux. — Enfin toutes les 
institutions de bienfaisance placées autrefois sous la 
tutelle exclusive du clergé seront administrées à l'avenir 
par des commissions mixtes, où entreront par moitié 
des laïques désignés par le gouvernement. Pour régler 
toutes les questions litigieuses entre les parties, un 
dernier article est ainsi conçu : « Le présent Concordat 
est substitué à toutes les lois, ordonnances et décrets 
jusqu'alors édietés par la République italienne en ma- 
tiôre religieuse. » C'est là une satisfaction plus appa- 
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rente que réelle donriée à ui désir manifesté avecinsis- 
tance par le Saint-Siège au cours des ilégôciations. En 
réalité, les lois organiques sont confirmées sur tous les 
points essentiels par le traité, et d'autre part l’institu- 
tion du ministre du Culte échappe à l'application de 
cel article, puisqu'elle est considérée par le gouverne- 
nent comme Une mesuré de police intérieure et non 
conime une innovation religieuse. 


La conclusion du Concordat devait étre complétée 
par l'échange de ratifications, dont le terme était fixé à 
deux mois. L'accomplissement de cette formalité ren- 
contra peu d'obstacles auprès du Saint-Siège, dont Ca- 
prarä avait Suivi exactement les instructions. Envoyé 
en mission spéciale à Rome, pour ÿ porter un exem 
plaire du traité, transcrit sur parchemin et magnifique- 
ment relié aux armes et aux couleurs de la République, 
le fils de Marescalchi reçut du Saint-Pére le meilleur 
accueil personnel, daris l’audiénce que lui fit obtenir 
Fesch!. — C'était de Milan que devaient venir, après 
comme avant la fin des négociations, les principales 
difficultés. Sur le désir dont Marescalchi leur avait 
tratisinis l'expression, les membres du gouvernement 
venaieit de destituer l’économiste Gioja, historiographe 
de la Républiqué, parce que son dernier ouvrage (sur le 
divorce) contenait quelques attaques contre les prêtres 
etles moines ?. Ils espéraient que cette atterlion envers 
là cour de Roïne témoignerait de leur respect pour la 
religion, rendrait Caprara plus accommodant et coniri- 
buerait au succès intégral de leurs revendications, telles 
qu'ils les avaient formulées en avril. Leur déception ne 
fut que plus vive quand ils apprirent à quel point s'en 
écartait le texte définitif du traité. Aussi Marescalchi, 





1 Tueinen, Il, 47, 
2. Sur la demande et la dénonciation de Marescalchi (Lettre à Melri 
du 12 août 1803, Arch. Vienne, 31); ef. Meuzr, eu, 1, 





Google 


JG HONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


en le leur envoyant (18 septembre), crut-il devoir leur 

en développer longuement les avantages : suppression 
de deux évéchés et de deux abbayes, droit de nommer 
les évêques assuré à l'État, serment imposé à tous les 
ecclésiastiques, laïcisation partielle des établissements 
de bienfaisance, sécurité aux acquéreurs de biens na- 
tionaux, reconnaissance implicite de la possession des 
Légations, accord bilatéral arraché aux répugnances 
d'une cour qui jusqu'alors avait prétendu régler par 
brefs les questions religieuses. Pour montrer même 
après ce qu'il s'était vu forcé de consentir, ce qu'il 
avait dû repousser, il joignait à cette communication 
celle du dernier contre-projet envoyé de Rome !. 

Ses efforts de persuasion ne purent dissiper le mécon- 
tentement de ses consultants. Melzi, si modéré d'ordi- 
naire, se montrait le plus irrité. Il dénonçait d’abord en 
termes violents l’intransigeance des prêtres, première 
cause de toutle mal : « Je vous avoue, écrivait-il à Mares- 
calchi, que la plus forte déception que j'aie eue aprèsla 
Révolution aété de constater qu’elle les avait rendus 
pires, au lieu de les améliorer. Dans les Légations, ils 
joignent àla plus profonde ignorance un degré d'orgueil 
et d’audace qui fait horreur à l’Italie?. » A Moll, devenu 
son confident habituel. le Vice-Président dénoncçait avec 
quelque amertume la faiblesse ou la légèreté des négo- 
ciateurs de Paris. «Je ne suis pas d'accord sur beaucoup 
d'articles, dont on ne voit pas à Paris les conséquences 
comme nous les voyons ici. L'insouciance sur cette ma- 
tière et le peu d'étude qu’en fait le ministère français 
d'aujourd'hui tourne au profit de Rome... Je suis per- 
sonnellement très lié avec le cardinal Caprara: maisil 
n'aurait pas eu si beau jeu avec moi. Je n’ai pas dissi- 











1. Lettre (et note annexe) de Marescalchi à la Consulte d'Etat, du 
I sept. 1803 (Arch. Vienne, 8}; lettre à Melzi du 6 oct. 1808. (Arch. 
Vienne, 8). 

2. Meur, 
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mulé que j'étais peu satisfait de la facilité de Mares- 
calchi dans une affaire de cette importance .. » Dans 
l'excès de son désappointement, Melzi allait même jus- 
qu’à déclarer qu'il aurait volontiers sacrifié les Léga- 
tions à la certitude d’obtenir pour le reste de la Ré- 
publique le rétablissement du système religieux de 
Joseph II. . 
Animée de sentiments analogues, la Consulte d'État 
finit par approuver le traité (27 novembre), surtout par 
impossibilité de le rejeter sans offenser Bonaparte; 
mais elle y ajouta des observations où la cour de Rome 
‘ était taxée de mauvaise foi pour se refuser à admettre 
l'institution d’un ministère du Culte, acceptée pourtant 
par elle en Lombardie quarante années auparavant?. 
Enfin dans le Corps législatif, réuni en ce moment, le 
chef de l'opposition, Salimbeni, se fit applaudir en pro- 
posant de tenir, même aprés la sanction consulaire, le 
nouveau Concordat pour non avenu, comme contraire 
aux anciennes lois du pays. — Informé sans doute de 
ces dispositions, Bonaparte tenta de les combattre dans 
deux lettres (25 novembre) adressées au Vice-Président 
et à la Consulte : « Mettez vos soins, écrivait-il à l'un, 
à procurer cette paix religieuse qui, une fois perdue, 
ne peut se recouvrer qu'avec tant de peine. »— « Il est 
plus facile, répétait-il à l'autre, de prévenir les diffi- 
cultés religieuses que de les apaiser quand le mal est 
fait#, » Les membres du gouvernement, mieux placés 
peut-être que lui pour mesurer la portée des conces- 
sions faites à Rome, restèrent insensibl ce langage 
et cherchèrent aussitôt un moyen pour atténuerla portée 
de celles qu'ils jugeaient les plus dangereuses; ils 
n'avaient d'ailleurs qu’à suivre son exemple, en modi- 




















1. Dépêche de Moll du 16 octobre 1303. 
2. Lettre au Premier Consul (AFiv, 164). 
3. Mezzt, Men., Il. 610. 

4. Corr., NII, N° 7323 et 7324. 
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finnt, comme en France, les dispositions du Concordat 
par un décret destiné à en assurer l'exécution; au 
mois de janvier suivant paraitra une transposition ita- 
lienne des « Articles organiques ». 

En attendant ce moment, la négociation du Lé 
devait avoir ur assez piquant épilogue. Selon les 
usages diplomatiques de l'époque, elle s'était termi- 
née par une distribution de gratifications à ceux qui 
l'avaient conduite : 6.000 francs furent alloués à Ber- 
uier, 20.000 à Caprara, 10.000 à ses collaborateurs !. Le 
personnel de l’ambassade de France à Rome ne pou- 
vait être oublié dans ces libéralités, son entremise 
ayant contribué à résoudre beaucoup de complications. 
Antérieurement déjà, Cacault et son secrétaire Artaud 
avaient reçu des cadeaux en argent : la part de Fesch 
fut de 6.000 francs. Seul le successeur d’Artaud fut 
la victime d'une omission dont il demanda disçrète- 
ment réparation lorsqu'il passa à Milan, au mois de 
mai suivant, pour aller rejoindre son nouveau poste 
de ministre de France dans le Valais. Il ne put malheu- 
reusement joindre le Vice-Président, alors accablé de 
besogne, dut se borner à confier son désir à un saus- 
ordre, et partit sans avoir rien obtenu. Il s’appelait Cha- 
leaubriand ?, 











[AS 


Malgré ses lacunes et ses difficultés d'exécution, le 
Concordat italien répondait au double objet que poursui 
vaient ses auteurs : la paix des consciences et l’unité 
ecclésiastique de la République. — Arraché à grand 
peine aux scrupules du Saint-Siège, il séparait par une 
ligne de démarcation bien nette les domaines spirituel et 














1. Morescalehi à Melei, 29 sept. 1808 et IX jany. 1804 (Arch. Vienne, #. 
2. Lettre de Canzoli chargé du portefeuille des Relations extérieures 
à Milan) à Marescalchi du 13 juin 18k Arch. Vienne, 213). 
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temporel et ramenait, après six années de rupture, la 
paix entre la religion et la Révolution, sans que la pre- 
mière eût à souffrir dans ses croyances, ni la seconde à 
reculer dans ses principes : il permettait enfin aux âmes 
pieuses, si nombreuses dans le pays, d'accepter sans 
arrière-pensée le nouveau régime. — Pour la première 
fois aussi depuis 1796, les rapports du pouvoir civil 
avec le clergé se trouvaient réglés sur toute l'étendue 
du territoire suivant une méthoile uniforme, dans des 
cadres délimités par les frontières politiques. Les pro- 
vinces pontificales y gagnaient d’être définitivement 
sécularisées, les provinces vénitiennes de soustraire 
leurs évèques à la nomination directe de Rome, l'ex- 
Lombardie de conserver en partie les conquêtes laïques 
de Joseph II. Après sa réorganisation administrative 
et militaire, la République recevait enfin la forme de 
son existence religieuse.[A ce point de vue, le Concordat 
marquait une nouvelle étape dans son évolution. 








Les circonstances firent coïncider la date de cet événe- 
ment avec un autre, bien moins considérable en lui- 
même, mais auquel Melzi attachait une importance 
presque égale : c'était le départ de Murat, dont la pré- 
sence semblait à son Ame craintive un sujet permanent 
d'inquiétudes. Le général en chef, en effet, ne savait pi 
s'arracher à l’influence de son entourage, ni renoncer à 
ses habitudes de délation, ni dépouiller cette vorsailité 
de caractère qui rendait ses avances presque aussi dan- 
gereuses que son opposition. Aw cours de l'été, il fut 
par bonheur détourné de nouvelles intrigues par de 
continuels déplacements : à Rimini (28 mai3 juin), 
pour y assister au départ du curps d'expédition de 
Naples !; à Lodi (fin juin), pour y passer une rovue de 
cavalerie; à Gènes, pour y inspecter la division de 








L Munat, Lettres, IL, N° 1080, 1085. 
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Ligurie, récemment placée suus ses ordres ; à Livourne 
et à Pise (1-13 août), pour ÿ remplir une mission ana. 
logue. Les honneurs etles profits de ces deux dernières 
tournées achevérent de lui faire prendre en dégoût son 
poste habituel. Après s'être vu recevoir avec des hun- 
neurs presque souverains, donner des fêtes splendides, 
défrayer, ainsi que sa famille et sa suite, de toutes 
ses dépenses, offrir par le gouvernement ligurien 
300.000 francs en or et par la reine d'Étrurie 6.000 se- 
quins accompagnés d’une boite ornée de diamants, 
comparail tristement, une fois revenu à Milan, l'éclat 
de ces souvenirs avec la médiocrité d'une situation où 
son amour-propre devait se contenter de la seconde 
place el son avidité d’un traitement inferieur à sès 
appétits!, Au retour de Gènes, il avait envoyé sa femme 
à Paris (28 juillet) solliciter son rappel; au retour de 
Livourne il demanda lui-mème à la rejoindre (20 août;et 
partit inopinément sans atlendre la réponse (22). — Ses 
dernières relations avec Melzi furentempreintes d'une 
cordialité extérieure qu'inspirait peut-être à tous deux 
la perspective d'un adieu définitif. Il vint à Mona 
prendre congé du Vice-Président, lui offrit comme 
souvenir les six chevaux de son carrosse?, après avoir 
d’ailleurs vainement tenté de les vendre, et reçut de 
son côté un objet d'art pour sa femme. Bien qu'il eût 
représenté son absence comme de courte durée, le dé- 
part successif de ses domestiques et de ses gardes 
montra bientôt qu'il s'éloignait sans esprit de retour’ 
— En janvier (15) on apprit à Milan qu'il échangeait 
son poste contre celui de gouverneur de Paris. Il lais- 
sait le palais Belgiojoso, où il avait logé, dans un tel 
élut de dégradation que Melzi, pour éviter à l'avenir 











1. Conversation de Melzi avec Moll du 22 août Dépéche de Moll du 
5 septembre 1803). 

2. MünaT, Letires, 1, DAS. 

3. Dépêche de Mll du 1 sept. 1o03, 
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pareille mésaventure, imagina de réserver cette de- 
meure au Premier Consul, en lui donnant le titre de 
« Villa Bonaparte ». Au moment de son départ, le Vice- 
Président reconnut qu'il était « bon au fond » quoique 
mal conseillé, et accorda quelques regrets à si femme 





qui « voit juste, qui est pleine de jugement, ct qui se 
comporte avec une sagesse infinie ! » ; mais il poussa 
un soupir de soulagement en voyant le gouvernement 
nage gènant, et la République 


débarrassé d’un voi 
d'un hôte que des fonctions mal précisées, une parenté 
presque souveraine et des ambitions démesurées con- 
tribuaient à rendre également incommode. 








1. Melri à Marescalchi, 5 oct, IN03 (Arch. Vienne, Kj. 


Google ES Oe 


CHAPITRE X 


LA DERNIÈRE 4 





NÉE DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


La dernière année du régin 

dominent la vie politique. 

I. La question constilutionnelle. — Le nouveau ministre de l'Inté- 
rieur. — Insignilance el prétentions de la Gonsulte. — Le Conseil 
législatif et l'affaire Aldini. — La seconde réunion du Corps li- 
xislatif : lenteur de ses opérations; ses velléités d'opposition ri- 
aultats de neë tmvaux ; renouvellement partiel de sea membres. 
Session des assemblées départementales. — Réformes administra- 
lives. 

11. La question financière. — Prina réussit à équilibrer les budgets, 
malgré la progression des dépenses. — 11 formule et commence 
à appliquer en mème temps un système de finances permareut. 
— es idées fondamentales : réduction de l'impôt foncier, forte 
organisetion des taxes indirectes. — Le crédit public: expédient 





: retour des grandes questions qui 




















imaginé pour assurer le service de la Dette. — La question moné- 
taire; son importanre. — Difllcultés et caractères de l'œuvre de 
Prina. 





AL. La question militaire : établissement d'un système de fortilca- 
tions. — Départ de la Garde italienne pour Paris et d'une division 
de ligne pour le camp de Boulogne, où elle est passée en revue 
par Napoléon. — Impression produile à Milan et avantages de cette 





expédition. — La conseriplion de IK4.— Le nouveau ministre de la 
Guerre, 
IV. La question extérieure : continuation de la guerre avec l'Angle- 





terre, bonnes ri 
obtenir Parme, 


atiuns aver l'Autriche, tentative infructueuse pour 
trigues de la cour de Naples. 

V. Retour de l'inseurité publique : mesures prises pour y remédier. 
Amélioration du régime économique : rétablissement de la libre 
reulation des grains (26 mars 1804. — Difficultés auxquelles donne 
lieu l'application du Concordal: les articles organiques itaien- 











Google EEE 


LA DERNIÈRE ANNÉE DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE 243 


(2% janvier}. — Les protestations de la cour de Rome les font reti- 
rer par Bonaparte. £ 

YL. Etat d'âme de Melzi.— Ses mécomples répélés en 1803 et 1804 ; son 
découragement croissant. 


La conclusion du Concrdat murque le moment où 
toutes les grandes questions politiques sont venues 
successivement s'imposer à l'examen et aux premiers 
efforts du gouvernement. Pendant l'année suivante 
(septembre 1803-novembre 1804), jusqu’au jour où com- 
mencera la transformation du régime, elles seront 
à nouveau soulevées par les événements de la vie 
publique, et feront l'effet de mesures provisoires qui, 
sans les régler définitivement, les rapprocheront encore 
de leur solution finale. 


La première en importance est la question constitu- 
tionnelle, ouverte du jour où l'œuvre de Lyon a été 
soumise à l’épreuve de La pratique. L'expérience com- 
mencée en 1802 se poursuivit les deux années sui- 
vantes et aboutit à mettre en pleine lumière les deux 
es fondamentaux du régime: l'incapacité du per- 
sonnel gouvernemental et la faiblesse du pouvoir exé- 
cutif. 

Le temps a appporté peu de changements aux per- 
sonnes comme aux services des ministres. Le plus 
capable, Prina, gagne chaque jour en utilité ce qu'il 
perd en popularité, et devient l’homme indispensable 
du système. Le moins qualifié de tous, Trivulzi, vient 
d'affirmer son insuffisance lors des opérations de la 
levée, et ne doit son maintien qu’à la difficulté de Le 
remplacer!. — Le département le plus important a seul 





1. Meur, Mem., Il, 178, 184 
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reçu un nouveau titulaire, et cette nomination ne repré- 
sente pas un progrès. Une attaque d'apoplexie ayant 
forcé à la retraite mars 1809), puis conduit au tombeau 
(22 mars 1804; le ministre de l'Intérieur Villat, le Pre- 
mier Consul, négligeant les candidatures venues de 
Milan, désigne pour le remplacer, d'abord à titre p 
visoire (26 juillet 1803, puis à titre définitif (6 avril 
1804), un personnage qui, résidant jusqu'alors à Paris, 
a pu s'initier aux méthodes gouvernementales du 
maitre de la France et se pénétrer de son esprit: 
c'est le conseiller Felici. Malgré la force de ces cunsi- 
dérations, le choix n’apparaît pas comme des plus heu- 
reux. Honnête et ordonné, animé des meilleures inten- 
tions, mais dépourvu de la vigueur corporelle, des 
connaissances techniques et de l'esprit de décision 
nécessaire pour les réaliser, frappé d'impuissance par 
manque d'autorilé, peu estimé du public, raillé ou 
espionnë par ses commis, mal obéi par les préfet 
suspect même à Melzi en raison de ses attaches maçon- 
niques, prompt au découragement ou à la crainte des 
responsabilités, le nouveau 1 tre donne, à Milan 
comme autrefois à Paris, l'impression d'une parfaite 
médiocrité? Il faudrait un autre homme pour porter le 
poids d'aussi lourdes attributions. — Au milieu de cette 
pénurie d'administrateurs éprouvés, Melzi accorde un 
instant toute sa confiance à Canzoli, secrétaire général 
de la Cunsulte, fonctionnaire de second plan, mais dont 
l'activité dépasse le rôle officiel 3, Une mort préma- 
turée (juillet 1804) va malheureusement le lui enlever. 

Si le niveau moyen de ses auxiliaires immédiats 
parait loin de s’être relevé, les dispositions des corps 
dont le concours lui est nécessaire ne semblent pas 
non plus sensiblement améliorées. — Absorbée un 






































1, Mem.., LL, 139, 161, 166, 176. 
Vatiers el Docunents biographiques. 
Mear, I, N°15. 
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instant par Les négociations du Concordat, seule affaire 
importante qu'elle ait eu à traiter, la Consulte d’État 
se distrait d'ordinaire de son insignifiance par ses pré- 
tontions. Grand conseil de gouvornemont, elle veut 
passer avant les ministres dans les cérémonies publi- 
ques, et elle s’est abstenue pour ce motif de paraître 
à la Fête nationale (26 juin), où elle s'était vu refuser la 
préséance. — Investie par la Constitution (Art. 103) du 
droit de désigner les juges, elle proteste bruyamment, 
au risque d’agiter l'opinion sans nécessité, contre 
certaines nominations provisoires eflectuées par le 
ministre de la Justice, en conformité d’ailleurs d'un 
texte de loi précis (avril 1804). — À la veille enfin d’un 
changement de régime (février 1805), quatre consul- 
teurs adresseront à Bonaparte une dénonciation en 
règle contre l’administration de Melzi, accusé par eux 
de trop favoriser ses compatriotes lombards!. Toutes 
ces petites manœuvres entravent la marche du gou- 
vernement sans rien ajouter au prestige de l'assem- 
bléo, ni lui donner l'autorité nécessaire au premier 
corps de l'État. 

Au-dessous de la Consulte, ls Conseil législatif ne 
semble pas mieux comprendre son rôle. Après avoir 
voulu en sortir l'été précédent, il cède à la tentation 
de le négliger dans l'intervalle des sessions parlemen- 
taires; ses membres apportent à préparer los lois 
autant de nonchalance qu'autrefois de mauvaise volonté 
à les soutenir devant le Corps législatif? — Pour faire 
un exemple, le Vice-Président se voit forcé de sus- 
pendre de ses fonctions le plus capable d'entre eux, 
Aldini (18 octobre 180%). L'affaire fit grand bruit parce 
qu’elle n’était pas uniquement politique. Entre l’auteur 









1. Meur, Mem,, 11, 581: Murat, Il, N° 1110: Melzi à Marescalchi, 
T avr. 1804 (Arch. Vienne, 4) : dépéche de Moll du 27 fév. 1805 (Arch. 
Vienne, Corr. Milan, 1805). 

3. Rapport de Jacob au Premier Consul, 3 déc. 180% (Votices el Doeu- 
ments, p.177) 
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et la victime de cette décision, il y avait en réalité de 
vieilles rancures, jointes à une antipathie de caractère 
qu'expliquaient le contraste des origines et le conflit 
des ambitions. Représentants de deux villes rivales, 
Milan et Bolngne, l'un était un grand seigneur et 
l’autre un bourgeois. L'un s'était jeté avec une passion 
intéressée dans le mouvement révolutionnaire, dont 
l’autre se tenait à l'écart avec une réserve prudente. À 
la Consulte de Lyon, Aldini avait convoité sans l'ob- 
tenir cette place de Vice-Président que Melzi avait 
acceptée sans la demander. De cette candidature man- 
quée, il devait forcément rester un peu de méfiance 
chez le second, un mécontentement mal dissimulé chez 
le premier. Sourdement hostile au régime qu’il ne ser- 
vait que faute de n’avoir pu le conduire, celui-ci ne se 
relachait de ses critiques que pour présenter de conti- 
nuelles réclamations pécuniaires. Perdu de dettes, il 
obtenait de Melzi, désireux de le désarmer, 5.000 livres 
pourun voyage personnel à Paris et à Londres; au 
retour (février 1803) sa gratitude se manifestait par une 
cabale montée avec Paradisi contre le ministre Villa, 
par de nouvelles intrigues en faveur d’un projet de 
ferme des impôts, par des exhortations à la désobéi 
sance adressées à des fonctionnaires bolonais !; il 
annonçait même à ses compatriotes, dont il était écouté 
comme un oracle, leur séparation prochaine d’avec la 
République!.— Sa négligence professionnelle aggravait 
encore le scandale de cette attitude. Se fiant à sa faci- 
lité de travail, esclave de ses habitudes de laisser- 
aller, il s’absentait des semaines entières au cours des 
sessions du Corps législatif, en emportant à Bologne 
les dossiers des affaires dont il était chargé. Loin de 








1. Melzi à Marescalchi,6 nov. 1802 eL 9 fév. 1803 (Arch. Vienne, 19 
et20). 

2. Nort-Pontevis au général Verdier, Bologne. 16 avril 1804 (arch. 
Guerre, Corr. Armée d'Italie, 104} 
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chercher à dissimuler cette inexactitude, il s’en vantait 
publiquement, tournait en ridicule ses fonctions, et 
appliquait à la réunion de ses collègues l'élégante épi 
thète de « chiennerie » 

11 était difficile de laisser de pareils écarts impunis. 
En janvier 4803, après une absence ininterrompue de 
six mois, il avait reçu du ininistre de l'Intérieur un 
premier avertissement, auquel il répondit par la pro- 
duction d’un certificat médical, et par une offre de 
démission qu'il retira d’ailleurs quelques jours après. 
En août, il partit en congé pour sa ville natale; il s’y 
laissa à ce point absorber par ses affaires particu- 
lières, qu’en octobre il s’y trouvait encore, paraissant 
oublier que le Corps législatif allait se réunir et que 
lui-même était le rapporteur d’un projet de loi sur le 
régime des eaux, qui devait être discuté en conseil pour 
être soumis aux députés. Malgré son caractère timoré, 
Melzi dut se résoudre à faire un exemple. Il agit cette 
fois avec vigueur et promptitude. La Constitution ne 
lui permettant pas de changer un conseiller législatif 
avant trois ans, il tourna la difficulté en appliquant 
par décret à Aldini la peine de la suspension (18 oc- 
tobre). 

Celui-ci. revenant alors de Bologne, se vit noti- 
fier cette mesure par un employé du ministre de l’Inté- 
rieur au moment où il descendait de voiture. Trop 
suffisant pour s'y attendre et trop ambitieux pour s'y 
soumettre, il n’était pas homme à la subir sans pro 
tation. Dans une lettre adressée aussitôt au Vice-Prési 
dent (21 octobre), il la discute comme injustifiée en fai- 
sant l'apologie de sa conduite passée, et la repousse 
comme illégale, en invoquant le jugement de la Con- 

















1. Voir sur toute cette affaire le rapport officiel de Melzi au Premier 
Consul (21 act. 1803, AFiv, 1708) et Meuz1, Mem., Il, 140, 200, 697, 691, 
la version d’Aldini se trouve exposée par son biographe ZAx0- 

1, 284-948 où 4443. 
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sulte d'État, appliqué dans des circonstances analogues 
à son collègue Cigognara. « Je déclare, disait-il en ter- 
minant, que j'entends conserver l'exercice de tous les 
droits, fonctions et prérogatives attachées à la charge 
de consviller législatif jusqu'à ce que j'en sois privé 
par les voies constitutionnelles, ou que ma démission 
spontanée soit acceptée par le Président de la Répu- 
blique ou par vous, s’il vous autorise à l'accepter en 
son nom. » C’est une menace à Melzi, un appel direct 
au Premier Consul. — Pour en assurer l'effet, Aldini 
envoie son frère plaider sa cause à Paris, tandis qu'il 
reste à Milan pour tenter de réunir tous ses collègues 
et tous les ennemis du gouvernement dans un moure- 
ment d'opinion en sa faveur.Le Vice-Président com- 
mençait à s'inquiéter de cette agitation et attendait 
avec impatience du Premier Consul l'approbation for 
melle qu'il avait sollicitée. Celui-ci ne pouvait que se 
montrer favorable à la rigueur d'une mesure d’urgente. 
Il s'en déclara satisfait (25 novembre)! et sa leure 
mit fin à un incident bien propre à montrer quelle 
indifférence au devoir professionnel et quel esprit d'in- 
discipline animaient les plus hauts fonctionnaires de 
l'État. 














Presque aussitôt après, la reprise des travaux légis- 
latifs vint distraire l'attention publique de cette pé- 
nible affaire: primitivement fixée au mois de janvier, 
elle subit jusqu’au 20 octobre des ajournements suc- 
cessifs qu'expliquaient à la fois l'espérance, vite déçue 
d'ailleurs, d’un voyage consulaire à Milan, la prépara- 
tion d'un budget laborieux, et enfin la répugnance des 
intéressés à venir dans la capitale au milieu des cha 
— Plus longue et plus féconde en résul- 
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tats que la première, cette seconde session devait ré- 
vélerles mêmes imperfections dans le mécanisme cuns- 
utionnel, et surtout le même défaut de sens politique 
chez les députés. Dès le début, certains incidents signi- 
ficatifs montrèrent que leur rôle n’était pris au sérieux 
ni par le public, ni par eux-mêmes. Quelques-uns 
d’entre eux avaient fait proposer par la presse, sans 
soulever de protestations, de ne les convoquer qu'au 
printemps suivant, de manière à ne tenir qu'une ses- 
sion, très suffisante à leurs yeux, tous les deux ans. A 
peine réunis, ils se désintéressèrent à ce point de leur 
mission, que dans les débats les plus importants on 
ne put jamais compter plus de 50 présents (sur 75). 
Lors de la séance d'ouverture !, ils témoignent de leurs 
dispositions par leurs choix. Comme président, ils nom- 
ment un certain Poggiolini, médecin sans clients et 
politicien sans principes, dont ils prennent la manie 
de tout critiquer pour de l'indépendance, et les in- 
trigues de couloir pour des titres à leur sympathie; 
comme « orateurs », ils réélisent en bloc les mêmes 
individus que l’année précédente, bien que ceux-ci se 
soient disqualifiés par leur manque de tenue et de dis- 
crétion. Melzi se montre tellement affecté de ces votes 
qu'il songe un instant à une dissolution immédiate; 
il n'y renonce qu'en songeant aux lois urgentes atten- 
dant une sanction. — Dans la confusion des premiers 
jours, il réussit à obtenir, ou plutôt à surprendre le 
vote de plusieurs projets importants : sur le fonctionne 
ment des collèges électoraux et de la Censure (26 octo- 
bre), sur les poids et mesures (27), sur la police (28), sur 
les traitements du personnel préfectoral 15 novembre) ?. 








1. Le Corps législatif envoya su Premier Consul une adresse (F. 0. 
1808, p. 221) à laquelle celui-ci répondit par un message :Curr. VIII, 
N° 7323) contenant ces assurances officielles : « 11 m'est aucun mo 
ment... où le bonheur et la prospérité de la République italienne ne 
soient l'objet de mes vives sollicitudos. » 

2. B. L. 1803, pp. 245. 257, 263 et 268. 
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Les embarras commencent aussitôt que l’assemblee 
prend conscience d'elle-même. Ils proviennent en partie 
de son réglement intérieur, en partie de l'hostilité de 
certains de ses membres. — Recevant du Conseil 
législatif des textes de loi tout préparés et dont per- 
sonne n'a eu communication préalable, elle assiste à 
des discussions que l'ignorance du sujet rend forcé- 
ment confuses et, dans son incertitude, elle lestermine 
trop souvent par des votes négatifs. — D'autre part, Sa- 
limbeni se retrouve. avec ses amis Dal Fiume et Smau- 
cini, à la tète d'un groupe d’opposants aussi acharnés 
que pendant la session précédente. Membre de la 
Chambre des orateurs, il divulgue et critique à l'avance 
dans les cafés Les projets de lois soumis à son examen 
et déclare ouvertement qu'il les repoussera tous sous 
cet infâme gouvernement, « fussent-ils proposés par 
Dieu lui-même »; ceux du Concordat et du budget 
eux-mèmes, si essentiels pourtant à la paix des con- 
sciences et à la marche de gouvernement, ne trouvent 
pas grâce à ses yeux: Intimidée par son assurance, 
l'assemblée sort peu à peu de son rôle, tend à s’ériger 
en Cour des comptes, et rejette systématiquement 
toutes les mesures qui lui paraissent de nature à aug- 
menter les pouvoirs du gouvernement ou les dépenses 
de l'État. Plusieurs projets de ce genre (notamment sur 
la réduction du nombre des préfectures et sur le relè- 
vement du prix du sel) échouent coup sur coup avec une 
minorité constante de 13 voix sur 48 votants!. La 
fixité même de ces chiffres trahit l'existence d’une 
bale, assez gènante bientôt pour paralyser toutes les opé- 
rations du gouvernement. — Murat, toujours empressé 
à donner des avis qu'on ne lui demandait pas, suggérait 
de décapiter l'opposition en offrant à Salimbeni la léga- 








1. Rapport déjà 
dépeches de Galt 
MANTOVANI, passin 


cité de Jacob; Meuzr, Mem., I, 599, 605, GD9-61: 
neo des 30 oct. et 26 déc. 1803; d'Oroezo du # nus. : 





Google ; inf 





LA DERNIÈRE À LE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 





251 


tion dé Berne, que Venturi songeait à quitter; chose 
plus singulière, cette solution semblait sourire au Pre- 
mier Consul, attentif surtout à éviter tout changement 
à la Constitution elle-mème. Melzi doit protester avec 
énergie contre l'emploi d’un expédient qui représente- 
rait une capitulation du gouvernement et une prime au 
mauvais esprit : « Dites-moi un peu s’il serait de notre 
dignité de jeter un emploi dans la bouche à ce chien 
enragé pour le faire taire ? Je crois au contraire que ce 
serait ouvrir une voie des plus funestes au plus lamen- 
table des systèmes. Qu'on corrige le régime, qu'on lui 
donne de la force et toutes ces questions seront réso- 
lues!. » En attendant, Melzi se sent si découragé qu’il ex- 
prime le regret de ne pouvoir soumettre à l'assemblée 
une loi prescrivant sa propre dissolution (16 novembre)*. 

Il n’était pourtant pas au bout de ses déceptions. Les 
difficultés de détail entre les pouvoirs législatif et exé- 
cutif aboutirent bientôt à un conflit ouvert. Les minis- 
tres, encore novices dans leur métier, avaient, il est 
vrai, contribué à l’amener, en présentant à l’assemblée, 
pour leurs départements respectifs, des comptes dont 
la fantaisie révélait un gaspillage éhonté dans leurs 
bureaux. L'un d'eux demandait pour un an 3.000 kilo- 
grammes de poudre à sécher, estimés 13.000 livres3! et 
tout Le reste était à l'avenant. De là chezles députés des 
méfiances justifiées et des chicanes de détail, bientôt 
suivies d’un éclat regrettable. Le 1° janvier 1804, le 
gouvernement, n'ayant pu leur présenter à lemps un 
budget de prévision pour l’année qui s'ouvre, leur 
demande le vote d’un douzième provisoire pour jan- 
vier: il rencontre de leur part un refus aussi catégori- 
que qu'inconsidéré #. Réduit au seul revenu des taxes 

1. Mecar, Mem., L. 616 

2. Melzi à Marescalchi, 16 nov. 1803 (Arch. Vienne, 22). 

3. Lettre de Cicognara à Melai, 20 déc. 1NO4 (Arch. Milan, 34). 


4. Dépêche de Caltaneo du 15janv. 1803; Melzi à Marescalchi, 21 janv. 
1804 (Arch. Vienne, 23). 
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indirectes, insuffisantes pour couvrir les dépenses cou- 
rantes, il se voyait acculé à l'alternative d’une banque 
rute partielle ou d'un coup d'Etat financier. — C'est à 
ce dernier parti que doit se résoudre Melzi, en forçant 
le texte de l'article 60 de la Constitution, conférant à 
la Consulte d'Etat Le droit de « prendre toutes les 
mesures particulières non prévues parune loi générale. 
mais nécessaires à la sureté de l’État ». Sur l'invitation 
du gouvernement, les Consulteurs, heureux d'affirmer 
leur importance, autorisent par un décret spécial 
{13 janvier) la levée de l'impôt foncier pour le inois de 
janvier, sur ccite considération que « la süreté de 
l'État exige que le Trésor national soit promptement 
“mis en mesure de faire honneur à ses engagements ! ». 
L'emploi de ce procédé souleva des scrupules de léga- 
lité assez inattendus chez le Premier Consul : à la pre- 
mière nouvelle du conflit, il manifesta une vive irri- 
tation et déclara que, si la guerre ne le retenait à Paris. 
il monterait aussitôt en voiture pour aller mettre à la 
raison les factieux de Milan ; à la réflexion, il parut 
regretter, sans pourtant le désapprouver,le recours a 
cos « moyens extraordinaires » auxquels il préférait 
les « moyens de conciliation? ». 

Cet incident semblait de mauvais augure pour le 
vote du budget de 1804, qui avait été soumis à Bona- 
parte à Paris et rapporté à Milan par Lambertenghi 
28 décembre), avec ses observations. Les choses mar- 
chérent toutefois mieux qu'on no l'avait espéré d’abord. 
En vain Salimbeni, redoublant de violences, jurait que 
jemais il ne consentirait à approuver les 9 millions de 
dépenses dont on présentait la note à la République. — 
Intimidés par l'échec de leur récent essai de rési 
tance, effravés par la perspective d’un conflit ouvert 
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avec le Premier Consul. dont on leur représentait le 
budget comme l’œuvre personnelle, ses collègues bor- 
nèrent leur opposition à quelques critiques sans impor- 
tance, obtinrent en retour de leur docilité certaines 
concessions de détail, notamment au sujet du taux de 
l'impét foncier, et finirent par adopter à une faible 
majorité (21 voix contre 15) l’ensemble du projet 
(25 mars){.— Pour faire accepter à l'opinion les sacri- 
fices consentis par ses représentants officiels, le Gior- 
nale italiano, récemment créé par le gouvernement, 
entreprit dans un de ses premiers numéros (2 avril) 
cette démonstration, souvent reprise depuis sans grand 
succès, que « toute la prospérité dont peut jouir une 
nation, elle le doit à cette augmentation progressive 
d'impôts contre laquelle elle se déclarait peut-être au 
début ». Le journal officieux invoquait, à l'appui de 
sa thèse, cette raison péremptoire, mais peu persua- 
sive que «les Turcs, qui ne paient rien, n’ont faitaucun 
progrès ». 

Après avoir ainsi rempli l'objet principal de leur 
convocation, les députésse montrèrent aussi impatients 
de rentrer dans leurs foyers que Melzi de les y ren- 
voyer. « C’est incroyable, écrivait encore celui-ci le 
15 mars, ce qu'il faut de patience pour conduire leurs 
affaires à leur terme. » Ils votèrent en hâte les derniers 
projets de loi soumis à leur examen, repoussèrent 
pourtant celui qui leur était proposé sur le mariage, 
parce que le gouvernement refusait d'y introduire le 
divorce, et terminèrent le 29 avril 1804 une session qui 
n'avait pas duré moins de six mois. Avant de se sépa- 
rer, ils avaient dû procéder à une opération que le Vice- 
Président considérait comme extrêmement importante 
pour l'avenir. L'échéance de la deuxième année écoulée 
depuis leur réunion marquait la date fixée pour leur 





1. Lettres de Melzi à Marescalchi des 2 déc. 103, 3, 
1804 Arch. Vienne, 23). 
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premier renouvellement partiel. Mais qui désignerait 
le premier tiers sortant ? Le gouvernement, le sort ou 
l'assemblée elle-même? Comme la Constitution était 
muette sur ce point, ce fut l'occasion d’un dernier con- 
flit. Melzi penchait naturellement pour la première 





solution et déposa un projet de loi dans ce sens; il 
rencontra une opposition acharnée auprès des députés 
qui préféraient la dernière ; pour accroitre le nombre 





des sièges à pourvoir et des amis à placer, ils propo- 
saient même, contrairement à toute légalité, d'adjoindre 
d'office au tiers sortant les prétres, les fonctionnaires 
et les militaires siégeant parmi eux. On finit par se 
décider pour le tirage au sort!, qui eut lieu l’avant-veille 
de la clôture (27 avril) et dont les résultats purentétre 
considérés comme relativement satisfaisants. Parmi 
les 15 noms sortis de l'urne* figuraient deux des oppo- 
sants les plus acharnés, Salimbeni et Lamberti. Comme 
cinq députés avaient été nommés fonctionnaires, que 
trois autres avaiont donné leur démission et que deux 
étaient morts, les nominations nouvelles auxquelles 
allaient procéder les collèges portaient sur 25 sièges 
et pouvaient changer l'esprit de l'assemblée. 

Ce renouvellement de personnel suffirait-il à rendre 
plus facile à l'avenir le travail législatif ? Melzi semblait 
pendant tout le cours de la session, il 
de réclamer une réforme radicale de la 
Constitution, et d'insister sur la nécessité d'assurer au 
pouvoir exéeutif plus d'influence sur les assemblées 
délibérantes. Ses instances devinrent si pressantes que 
Bonaparte s’en émut et que, faute de pouvoir aller les 
vérifier sur place, il chargea de cette mission deux 
hommes qui s’en acquittérent avec une compétence et 
une conscience inégales.— Le premier, Jacob, avaitdéjà 
été chargé au printemps d'une tâche analogue. Il resta 

















1. Loi du 10 mars 1804 (B. L,, p. 129). 
2. Liste dans AFiv, I7UX, 
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quinze jours à Milan (aovembre) pour se renseigner el 
rédigea à son retour (3décembre) un rapport qui repré- 
sente. sous sa forme restreinte, l'exposé le plus sincère, 
le plus complet et le plus impartial de la situation de 
la République italienne et de ses faiblesses en 18031. 
— Le second enquêteur, le conseiller d'État Dudon, ne 
passa que trois jôurs à Milan. Bien que Melzi eût pris 
soin de le mettre en rapport avec les hommes politi- 
ques les plus considérables, il sembla plus préoccupé 
de bavarder que de s’instruire et lança, peut-être à titre 
de ballon d'essai, l'idée de remédier à toutes les imper- 
fections constitutionnelles en prolongeant à vie les pou- 
voirs du Président, comme en France. Ses déclarations, 
débitées avec une assurance qui contrastait avec son 
air de jeunesse, ne convainquirent pas ses interlocu- 
teurs et inquiétérent inutilement l'opinion?. La Cons- 
titution ne devait pas subir de changement jusqu’à 
l'établissement de la monarchie. 

Les inconvénients de celle situation semblaient d’ail- 
leurs un peu exagérés par le pessimisme moral et 
l'inexpérience politique de Mcbi. Sans doute le Corps 
législatif comptait dans son sein un groupe d’oppo- 
sants aussi aveugles qu'obstinés; n’était-ce pas là le 
sort de toutes les assemblées délibérantes ? Sans doute 
il avait repoussé ou n'avait admis qu'après correc- 
tions un certain nombre de projets gouvernementaux; 
n'était-ce pas la condition du régime constitutionnel, 
la raison d’ètre du contrôle parlementaire, et le seul 
moyen de former le pays à la pratique de ses libertés ? 
On aurait pu souhaiter une procédure plus rapide et 
une organisation moins compliquée pour le vote des 
lois; mais, après avoir institué des assemblées pour 














1. Rapport dalé du 8 déc. 1808 (AF1v, 1708). J'en ai publié le texte 
intégral dans men Notice et Documents biographiques, pp. 173-10. 

2. Meua, Mem.. LI, 658. Sur les commentaires auxquels donna lieu 
dans le public [a mission Dudon, cf. dépèches de Cattanco (14 déc. 
1803) et de Moll (11 janv. 1204). 
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les discuter, il eûl été étrange de ne laisser à celles-ci 
que le droit de Les voter en silence. D’autre part, le V 
Président lui-même, une fois dégagé de ses premières 
impressions, revenait à plus d’indulgence envers le 
législateurs. A la fin de leur session, il leur reconnu 
(24 avril) le mérite d’avoir accompli l'essentiel de 
leur täche*. Ils n'avaient pas en effet adopté moins de 
36 projets de lois (au lieu de 25 l'année précédente! 
dont quelques-uns d'une importance capitale. 

Les autres corps délibérants établis par la Constitu- 
tion tinrent également en 1804 leur session annuelle. 
sans que cette réunion parût marquer un progrès sen- 
sible dans leur esprit ou leur fonctionnement. Les col- 
lèges électoraux furent convoqués en octobre? pour 
exercer le altributions électives ; les Conseils géné- 
l'avaient été en juillet pour régler le budget et 
fixer les impôts départementaux. Leurs membres rem- 
plirent sans enthousiasme, presque à contre-cœur, une 
tache qui leur était présentée comme trop exclusire- 
ment fiscale. L'un d'eux, dont on a conservé les do- 
léances épistolaires, se plaignait de jouer ainsi le rôle 
de « bourreau » vis-à-vis de ces concitoyens, et d'être 
lui-même traité en « esclave », enlevé à ses affaires pri- 
vées sans recevoir d'indemnité*, Des années étaient né- 
cessaires pour familiariser le pays avec les nouvelles 
institutions locales et leur rendre une partie au moins 
de la vitalité des anciennes. 






































De même que les institutions politiques, l’organisa- 
tion administrative ne pouvait s'améliorer que progressi- 





1. Lettre A Marescalehi du 24 avril 184 (Arch. Vienne 24) 
2. 11s devaient d'ahord se réunir en mai, mais Melzi aj 
convocation, afin d'avoir le temps de réduire à l'impuissance une 
abale » qui «y était formée! !Mel:i à Maresealehi, 12 avril 1304, 
2.) 
. Lettres de Load. Venezze des 13 juillet el 1" sept, 1803 (Fonds 
Hangoni. 
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vement et par des retouches de détail!. Tandis qu'une 
loi (5 novembre 1803) fixait les appointements des pré- 
fets, vice-préfets et secrétaires généraux, une autre 
loi, postérieure de six mois (27 mars 1804)?, réalisait 
une réforme plus importante en supprimant les vice- 
prélectures instituées à l'exemple de la France, mais 
faisant double emploi avec Les districts, comme venait 
de le montrer une première expérience. On ne les laissa 
subsister, à titre d'exceptions. que là où les circon- 
stances locales en imposaient le maintien, c’est-à- 
dire dans les localités reculées de Sondrio dans la 
Valteline et de Massa-Carrara dans les Apennins. Elles 
devaient d'ailleurs être rétablies pendant la période 
impériale. 


C'était la question financière qui avait représenté, 
au cours de la session législative, le principal obs- 
tacle à la marche du gouvernement comme à la bonne 
entente entre les pouvoirs publics. Jusqu’à la fin du ré- 
gime, elle restera à l’état de problème toujours menaçant 
et jamais résolu, parce que les, données s’en transfor- 
meront sans cesse. l'outes Les fois que Prina sera paur- 
venu, à force d'ingéniosité, à régler un budget en équi- 
libre, pouvant servir de base à l'exercice suivant, des 
dépenses extraordinaires de guerre viendront boule- 
verser ses plans, déranger ses prévisions et lui im- 
poser la recherche de nouvelles ressources. Ce sera sa 
fatalité de refaire tous les ans ce travail de Pénélope, 
son mérite de subvenir malgré tout à la progression des 
charges publiques, et son honneur de réussir à fonder, 





1. La marche de l'adminisiration en 1803 se trouve rés 
un rapport du ministre de 
2. Be Le 1808, pe INT. 
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à travers toutes ces difficultés, un système de finances 
régulier, logique, durable, assurant àl'Étatle maximum 
de revenus avec le minimum d'oppression pour les par- 
ticuliers. 

Le budget des dépenses, réglé, comme on l'a vu, à 
70 millions pour 1802, était prévu à 89 pour 18031; mais 
au cours de cette année, la guerre avec l'Angleterre, la 
construction des navires oflerts à Bonaparte, la forma- 
tion de la Légion et de la Garde italiennes, l'application 
de la conscription, l'achat d'un matériel d'artillerie etles 
travaux de fortifications le firent monter à 97. — Pour 
1804 il était primitivement évalué à 90 millions. votés à 
grand'peine par le orps législatif, auquel cet eflort 
fiscal paraissait déjà démesuré. Les exigences crois 
santes du ministère de la Guerre. qui absorba à lui seul 
plus de 60 millions, les intérêts de la Dette, qui com- 
mençait à fonctionner, la nécessité de rétribuer les 
évêques et les chanoines, conformément au Con- 
cordat, devaient en porter le chiffre à 107 

Malgré ces dépassements de crédits, Prina réussit, 
pour ces deux exercices, à présenter des budgets qui 
se soldaient par un très léger excédent : équilibre un 
peu illusoire sans doute, puisqu'il avait fallu pour y par- 
venir vendre encore des biens nationaux (9 millions et 
demi en 1803 et 11 en 1804), mais qui n’en représentait 
pas moins un progrès presque inespéré et une augmen- 
tation notable des facultés contributives du pays. Il 
avait été obtenu par une vigilance de tous les instants, 
au moyen d'économies de détail. grâce au perfection- 
nement des méthoiles d'administration. L'établissement 
du service des « commissaires de la Comptabilité na- 
tionalr », prévus par la Constitution {Art. 122) et char- 
ges de vérifier les opérations desagents du Trésor loi 
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du 19 novembre 1803)! ; la suppression du coûteux « Éco- 
nomat des biens nationaux », fondu avec l'Office de 
liquidation de la dette publique ; l'institution sur le mo- 
dèle français de receveurs communaux et départemen- 
taux pour lever, centraliser et transmettre à Milan 
l'impôt foncier (loi du 22 mars 1804), enfin la chasse aux 
emplois inutiles, notamment dans les contributions 
indirectes, dont le personnel diminua de 430 unités en 
trois ans : telles furent les principales de ces mesures 
organiques. 

Elles n'avaient toutefois qu’un caractère empirique, 
car, si elles dégageaient le présent, elles semblaient 
insuffisantes à assurer l'avenir, A travers toutes les 
contingences financières, Prina devait avoir le mérite 
d'établir peu à peu un système permanent d'impôts, 
dont la conception faisait honneur à ses vues d'homme 
d'Etat et dont le développement allait lui permettre de 
faire face pendant done années aux obligations ernis- 
santes du Trésor. Melzi attachait une importance 
particulière à cette entreprise, dans laquelle il voyait 
un moyen de gagner la confiance publique. « L’immense 
avantage, écrivait-il, que la fixité des méthodes, même 
médiocres, assure à l'Administration, est suffisamment 
démontré par l’histoire financière de tous les pays. 
Rien ne peut compenser en fait de crédit l'effet produit 
par la seule promesse de cette fixité?, » D'accord avec 
lui sur ce point, Prina lui remit, un an après son 
entrée en charge (3 avril 1803)*, un mémoire où il lui 
exposait les principes de sa politique financière. 











Son idée maîtresse consistait à réduire les impôts 
directs, à développer au contraire les contributions 
indirectes, de manière que le total des uns fût à celui 


1.B. L. IR0S, p. 279. 
2.Meux, Men. IL, 551. 
3. APrv 1708 
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des autres dans la proportion de 1 à 2. Il reprochaitaux 
premiers de peser trop lourdement sur un pays pure- 
ment agricole; il voulait de plus les maintenir à un 
niveau assez bas pour leur laisser une certaine marge 
de hausse et pour pouvoir en relever Le taux le jour où il 
aurait besoin de ressources extraordinaires immédiates. 
— Les taxes indirectes au contraire, comportant des 
tre 





revenuspresque invariables, devaient, d’après lui 
fortement organisées, et consacrées aux dépenses 
permanentes, telles que les frais d'administration ou 
le service de la Dette; elles pourraient ètre allégées 
plus tard, de manière à favoriser la création de manufac- 
tures, « premier et dernier but où doit tendre l'Admi- 
nistration dans la situation actuelle ! ». Prina comp- 
tait en élever le produit jusqu'à 55 millions, abaisser au 
contraire à 95 celui de l'impôt direct, et se procurer 
ainsi les 80 millions (dont 14 pour la Dette) qui repré. 
sentaient à ses yeux la moyenne normale des dépenses 
annuelles. 

Cette dernière estimation s'étant de suite trouvée 
dépassée, il dut renoncer à appliquer dans son intégrité 
son programme financier : du moins chercha-til àse rap- 
procher peu à peu de son idéal. Après avoir abaissé 
en 1802 la contribution foncière de 64 à 48 deniers, il 
proposait pour 1803 une nouvelle réduction de 5 deniers. 
première étape vers le chiffre de 1796 (28, auquel il ne 
désespérait pas de revenir un jour ; il dut se contenter 
en 1804 d'une minime diminution de 2 deniers (46. 
Mème maintenu à ce niveau, correspondant à un pro- 
duitnet de 37 millions et demi, l'impôt foncier conservait 
encore assez d’élasticité pour se prèter à un relèvement 














1. Le développement industriel de l'Italie supérieure, qui devait 
représenter le fait dominant de son histoire au cours des dix der- 
niéres années ble done avoir été, un siècle à l'avance, prévu et 
désirépar Prina. 

2. Tous les débils qui suivent sont extraits du compte-rendu déjà 
cité. 
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en cas de nécessité; en 1806 et en 1807, il devait être 
augmenté d’un sixième pour couvrir les dépenses de 
guerre. S'il dépassait de beaucoup le taux de l’ancien 
régime, les propriétaires le payaient presque aussi faci- 
lement, le prix des denrées avait également augmenté; 
ils vendaient leur vin un tiers plus cher, leur blé 
34 livres la mesure (moyenne de 1795-1813) au lieu de 24 
{moyenne de 1780-1795), leur riz 41 livres au lieu de 301. 

Quant aux taxes indirectes, elles firent l’objet d’une 
série de mesures destinées à en améliorer le rendement. 
Sous l'inspiration de Prina, le Corps législatif avait 
voté des lois pour fixer le tarif général des Douanes 
(2 décembre 1803), ainsi que le prix de vente du sel 
(19 janvier 1804) et des tabacs (3 février), et pour édicter 
des peines très sévères contre la fraude (31 décembre 
1803) ? et les contraventions en matière de chasse (13 fé- 
vrier 1804). — Sousson impulsion, «les régulateurs » et 
« les délégués » des contributions indirectes durent 
redoubler d’efforts pour resserrer les mailles du réseau 
qui enveloppait la matière imposable. Un an après leur 
avoir prescrit l'envoi de rapports et de tableaux statis- 
tiques mensuels, le ministre leur résuma dans une cir- 
culaire (5 juillet 1803)? les observations que lui suggérait 
la lecture de ces documents. S'étonnant d’inexplicables 
différences entre les recettes de certains postes, il en 
cherchait la raison dans l'inattention des agents per- 
cepteurs, auxquels il fallait donner un dernier avertis- 
sement. « Faites-leur sentir que la révocation leur fera 
perdre pour toujours leur emploi et leur honneur, et 
qu’ils se font illusion s’ils croient que, pour la prononcer, 
le gouvernement exigera la mème rigueur de preuve 
qu’en matière judiciaire. » D'autre part, quel scandale 
de constater que dans certaines villes les dépenses repré- 








1. PrceNto, p. 7 
1868, pp. 397 el 404. 
3. F. O. 1803, p. 139 
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sentent parfois 20, 40 ou même 60 0/0 des recettes ! 
Cette situation réclame un prompt remède. « Quel jour 
heureux pour moi, glorieux pour vous, que celui où 
vous pourrez dire : Ma circonscription ne présente plus 
de perceptions à améliorer ni de frais à réduire ! » De 
nombreuses révocations donnèrent toute leur portée 
pratique à ces avertissements. Plus tard, les douaniers, 
dont les services représentaient pour le Trésor un 
revenu de 10 millions, furent réorganisés militairement 
et recurent une part dans les saisies opérées par leur 
intervention. — L'effet de ces mesures fut immédiat. Les 
frais de perception de taxes indirectes, qui en 1802 
n'étaient pas inférieurs à 24 p. 100, s'abaissérent en 
1804 à 20 p. 100. Pendant la mème période le rendement 
total monta de 48 à 47 millions. Certaines d’entre elles. 
telles que le papier timbré ou les poudres et salpètres, 
avaient presque doublé de produit !. 








Ce n'était encore là qu'une partie de la tâche à accom- 
plir. Pour inspirer confiance à l'opinion et ranimer le 
crédit, il n’était pas moins important de tenir les enga- 
gements de l’État que de rouvrir les dépenses courantes. 
Bonaparte et ses ministres se montraient également 
pénétrés de cette nécessité. Leur gestion présenta ce 
caractère qu'ils regardèrent toujours comme sacrés les 
intérêts des créanciers publics et les respectérent dans 
les moments de pire détresse financière?. L'adminis- 
tration de la Dette représente l’une des pages les plus 
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51.000 à 440.000 livres pour les poudres et salpétres: de 
17.00 pour timbré. 
2. « C'est une singularité morale que de voir ce polentat, qui vis 
des cabinets de l'Europe ne respectait aucun traité, conserverreli- 
gieusement les engayements pris envers ses peuples pour le paie- 
meut de la Dette publique... Lui qui visait toujours à remplir le Trésor, 
il assura àla Dette nne situation priviléviée et la première place dans 
le budget de chaque année ; lui enfin qui, au moment de sa chute, 
emplosait Loutes les ressources, il n'osa pas étendre la main sur ce 
fonds et continua à vénérer l'idole qu'il avait élevée. » P£ccuno, p.76. 
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caractéristiques de l'histoire du régime napoléonien!. 

On a vu précédemment comment Prina, désireux de 
mesurer d’abord exactement l'étendue des charges pu- 
bliques, avait ajourné tout paiement d’intérét aux 
créanciers de l'État jusqu’à ce qu’une commission spé- 
ciale eüût vérifié leurs titres. Comme plusieurs d’entre 
eux négligeaient de les présenter dans les délais lé- 
gaux, comme d'autres même s’en abstenaient complè- 
tement par manque de confiance dans la solidité du 
régime ?, l'Office de liquilation préposé à cette besogne 
(21 mars 1802) mit deux années à l’accomplir. —1l avait 
eu à examiner trois sortes de créances. Tout d’abord la 
Dette viagère, comprenant les pensions aux religieux 
des congrégations supprimées, aux anciens fonction- 
naires, à des veuves ou à des orphelins, avait été rapi- 
dement fixée à 7 millions environ. — Dans une seconde 
classe rentraient les emprunts de guerre, qui avaient 
été le grand expédient financier des deux Cisalpines, et 
pour le remboursement desquels on avait remis comme 
gage aux prêteurs des bons représentant une valeur 
égale en biens nationaux, nominativement désignés ou 
laissés dans l’indétermination suivant les cas. — L'on 
pouvait enfin ranger dans une dernière catégorie, la 
plus importante, les dettes héritées de l’ancien ré- 
gime. Elles étaient particulièrement difficiles à pré- 
ciser, parce que la plupart avaient été contractées, 
non pour les besoins généraux du budget, mais pour 
un objet précis, non par les États eux-mêmes, mais 
par l'entremise d'organismes autonomes, appelés 
Banchi où Monti, composés en général de délégués 
des créanciers, qui en effectuaient le versement immé- 
diat et en assuraient ensuite le service et l’amortisse- 








1. L'histoire de la dette italienne a élé relracée en détail, d'aprè< 
les documents existant à l'archivio di Sat de Milan. dans lelivre de 
A. Vigrri.ll debito publlicu nelle provineie che hanno formato il primo Brno 
d'Iatia (Milan, 1844). 

2. Peccnto, p. 79. 
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sement en se faisant céder une branche des revenus 
publics : l'exploitation d'un monopole, ou le surplus ou 
latotalité d’un impôt. — C’étaiten somme une organisa- 
ion un peu analogue à celle des « Commissions de la 
Dette » européennes qui fonctionnent de nos jours dans 








iées 





les « pays à finances avai Lors de l'invasion, les 
fonds de ces Monti avaient été confisqués avec les 
caisses publiques. Le premier souci d’un gouvernement 
régulier devait être d'en rétablir le fonctionnement. 
Il était seulement assez délicat de distinguer parmi eux 
ceux qui présentaient un caractère d'utilité assez géné- 
rale pour que leurs charges fussent assumées par le 
Trésor el incorporées au budget de l'Etat plutôt qu'à 
celui des départements ou des communes. Ce travail 
de liquidation, que l'annexion ultérieure de nouveaux 
Lerriloires fit ensuite reprendre et prolonger jusqu'en 
1812, était à peu près terminé pour l'étendue actuelle 
de la République à la fin de 1804. 11 accusait une dette 
totale de 217 millions. Comment en payer les intérêts 
sans déficit et comment éluder cette obligation sans 
banqueroute ? 

Prina usa pour sortir de ce dilemme d'un expédient 
aussi simple qu'ingénieux, inspiré par les précédents 
et les souvenirs de l'histoire révolutionnaire. Des gou- 
vernements antérieurs le nouveau héritait, avec un 
passif considérable, un actif représenté par les biens 
nationaux ; une sage administration en avait arrèté Le 
gaspillage, et de nouvelles sécularisations pouvaient en 
augmenter le total. La vente en restant assez malaisée, 
il devait ètre à la fois légitime et avantageux de les 
employer à satisfaire, au moins partiellement, les 
créanciers de l'État. — Ce fut sur cette base que la loi 
du 21 mars 1804 régla définitivement l’organisation de 
la Dette publique!. Elle posait le principe que tous 














AR Le O1, pe 127 
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les biens nationaux encvre disponibles seraient succes- 
sivement mis en vente et allectés à ce service, sauf ceux 
que des dispositions spéciales consacreraient à couvrir 
les déficits annuels. Les créances reconnues par la com- 
ssion seraient remboursées par parties égales en 
“inscriptions » eten « rescriptions ».— Les inscriptions 
étaient simplement des titres de rente, rapportant un 
intérêt maximum de 3 1 2 p.100, d’une valeur égale à la 
moitié du capital; l'autre moitié serail représentée par 
des « rescripliuns », c'est-à-dire par des bons qui se- 
raient seuls admis en paiement dans les ventes de biens 
nationaux. Les détenteurs de ce papier-monnaie qui hé 
siteraient à l’utiliser à cet eflet conservaient, au moins 
théoriquement, la faculté de l'échanger au bout de trois 
ans contre d’autres titres de rente ne rapportant plus 
que 2 p. 100. — Decctte façon, l'État réduisait de moitié, 
au moins au début, les sommes à distraire du budget 
pour les arrérages de la Dette (elles étaient fixées 
4 millions pour 1804) et il réalisait à coup sûr la masse 
des biens d'Église, qu’il aurait eu quelque peine à écou- 
lerautrement. Peut-être ne faisait-il pas preuve en cette 
circonstance d’une scrupuleuse correction financière : 
il avait reçu de ses créanciers de l’argent comptant, et 
il leur restituait, par moitié au moins,une monnaie fic- 
tive, dépréciée par son origine, que beaucoup d'entre 
euxrépugnaient à employer par préjugé religieux ou par 
crainte d'une réaction, et qu'ils négociaient dès le dé- 
but très au-dessous de sa valeurnominale. Ils s’estimé- 
rent heureux toutefois de recouvrer la plus grande 
partie de leur avoir, aprés avoir risqué de tout perdre 
sous la Cisalpine, ou de n’en conserver qu'un tiers 
comme en France. La loi du 21 mars 1804 fut accueillie 
avec satisfaction et devait contribuer efficacement à 
affermir la confiance dans le nouveau régime". 




















1. Lettre du préfet du Reno à Melzi du 1 avril 1804 (Arch, Milan, 
45). 
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L’elfet de cette mesure fut complété par un décret. 
postérieur (20 mai), qui instituait pour représenter 
les intéréts des créanciers un corps spécial appelé 
Administration des fonds de la Dette publique. où 
cinq de leurs délégués siégeaient à côté des com- 
missaires du gouvernement. Non content de remplir 
ses obligations envers eux, l’État sembleit mème pré- 
occupé de s'en libérer totalement : un article de la loi 
du 21 mars stipulait à cet effet que la moitié des pen- 
sions ecclésiastiques devenues vacantes par la mort 
de leurs titulaires serviraient à racheter, en public et 
au rabais. les créances particulières. Ce « fonds d'amor 
tissement », destiné à s'accroitre chaque année, devait 
être détourné plus tard de son objet primitif ; il n’en 
représentait pas moins au début un témoignage écla- 
tant de la fidélité du nouveau régime à ses engage- 
ments?, 

Pour compléter cette œuvre de régénération écono- 
mique, ilne restait plus qu'à régler un dernier pro- 
blème, accessoire au premier abord, mais auquel Bona- 
parte attuchait un intérét particulier: « De toutes lee 
questions, disait-il, si celle du blé est la plus impor- 
tante, celle des monnaies tient le second rang. Rien 
n'est plus propre à agiter les esprits, et à donner 
matière à la calomnie et aux émeutes populaires$. » 
Dans la République italienne, les difficultés à résoudre 
de ce chef paraissaient plus complexes que partout 
ailleurs, car les territoires dont elle se composait 








avaient sous l'ancien régime des systèmes monétaires 
différents selon les gouvernements ou mème selon les 
villes. De plus les anciens souverains semblaient avoir 


1.8. L. INA, pe 617. 

2. Meur, Meme, I, I 

3. Lettre de Napoléon au print Eugène du #7 déc. 1811. La ques- 
tion monétaire, longuement traitée danx une note de Prina du 18 déc. 
184 {Arch Vienne. 197) a été clairement résumée par PECGRIO et par 
Cesu VE PA 
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mis leur amour-propre à créer chacun de nouveaux 
types, afin de perpétuer leur nom et leur image. Au 
témoignage d’un contemporain, l’ltalie présentait 
l'aspect d'un véritable « cabinet numismatique ». 
Quelles entraves en résultaieut pour les échanges, 
quelle complication pour la comptabilité officielle, 
quels obstacles pour l'unité économique de l'État, 
c'est ce qu'il est aisé de se figurer si l'on considère 
que 75 sortes de pièces de cuivre et de billon étaient 
en circulation sur l'étendue de la République. — Pour 
mettre un peu d'ordre dans cette confusion, le gou- 
vernement avait décidé que les monnaies milanaises 
auraient seules une valeur légale dans tous les dépar- 
tements, et que l'emploi en serait obligatoire pour les 
deux tiers des impôts. Ce ne pouvait être là qu'un 
expédient provisoire, farorable d’ailleurs à l'agiotage. 
La Constitution de Lyon (Art. 128) avait prescrit la 
création d’une monnaie nationale; la loi du 26 avril 
1804! eut pour ubjet de la réaliser sur la base du 
système décimal. — Ce premier essai d’uniformité 
devait échouer par suite d’uns fausse conception de 
l'unité monétaire à établir. La solution la plus simple 
eüt consisté à suivre l'exemple de la nation protectrice 
et à se décider pour le franc. La peur de prèter au 
reproche d'imitation servile, le désir de maintenir, 
même dans le domaine économique, la suprématie de 
la capitale, la crainte de faire monter le prix des 
objets usuels par le choix d’un type de monnaie trop 
supérieur à la livre milanaise (17 centimes) firent attri- 
buer à la nouvelle livre italienne un taux presque égal 
(80 centimes) à celui de cette dernière monnaie. Cette 
demi-mesure ne satislit personne. La loi était à peine 
votée qu’on dut en suspendre l'application, sans même 
commencer la frappe. En attendant l'adoption pure et 





1 B. L. O4, p.520. 
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simple du système français (1806), on se contenta de 
fixer avec plus deprécision (décret du 7 novembre 1804) ! 
la valeur légale des différentes monnaies, avec leur 
équivalence avec celle de Milan, qui leur servait de 
commune mesure. Ainsi se prolongea un état de 
malaise économique qui donnait lieu, surtout dans 
les provinces vénitiennes et pontificales, à d’innom- 
brables plaintes de la population?. 


Au moment uù la République italienne allait se trans- 
former en royaume, lesystème financier de Prina était 
donc assez solidement constitué pour ne plus avoir 
qu'à se développer et les trois premiers budgets pré- 
sentaient déjà les caractères que devaient conserver 
les suivants : une clarté parfaite, un ordre impeccable 
et, ce qui était plusimpertant. une balance exacte entre 
le développement des recettes et l'augmentation des 
dépenses. Le ministre semblait avoir mis autant d'in- 
géniosité à trouver de nouvelles ressources que Bona- 
parte de persistance à lui imposerde nouvelles charges. 
— Peut-être ce dernier était le seul à lui rendre 
justice ; les victimes de ses rigueurs fiscales devaient 
au contraire Ini reprocher de faire illusion au pays et 
de masquer par des artifices de comptabilité le: 
tence de déficits réels. De ce reproche il faut retenir 
seulement que l'équilibre budgétaire ne put être com- 
plétement atteint qu'au moyen d'aliénations de capi- 
taux: près de 150 millions de biens nationaux allaient 
être employés à cet objet ou allectés au service de la 
Dette entre 1802 et 1814. — Il faut considérer d’autre 
part — et ce n'est pas là un éloge banal — que Prina 
trouva le moyen, sans recourir au crédit ni engager 














1. B. L. 184. p 

2. Voir sur re point Sanarit, Quadro statistieu del Dipartimentu della 
Mella, p. IRN: Zaorri, 19 oct. 1804: lettres de Venezze des 2? juin et 
29 sepl. IRO4 (Fonds Ronguni. 
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l'avenir, non seulement de couvrir lesdépenses extra 
ordinaires occasionnées par les guerres, mais encore 

‘ d'exécuter de grands travaux publics, présentant le 
caractère permanent de premier établissement, et 
dont la génération postérieure devait éprouver le béné- 
fice. S'il diminua par ses exigences les revenus p 
sents du pays, il en accrut le capital par ses créations. 
— Ilne faut pas non plus perdre de vue que ses 
budgets se trouvaient alourdis par un poids mort 
équivalent, selon les années, au quart ou au tiers de 
leur somme totale. Sans le tribut payé à la France 
pour l'entretien de l’armée d’occupation, il aurait été 
en mesure, non seulement de suffire aux obligations 
courantes de 1802, 1803 et 1804, mais encore d’éteindre 
un tiers de la Dette perpétuelle et d'assurer à la Ré- 
publique une situation privilégiée, presque unique en 
Europe. Les résultats incomplets obtenus dans des 
conditions aussi défavorables montraient donc la vi- 
talité financière d'un État qui, livré à lui-même, pos- 
sédait déjà les ressources nécessaires pour vivre d’une 
existence propre et assurer son développement. Il 
importe enfin, pour apprécier à sa valeur l’œuvre de 
Prina, de la comparer, non avec l'idéal auquel elle 
aurait pu atteindre, mais avec celle des régimes ré- 
volutionnaires: ce simple rapprochement, mettant en 
lumière les progrès qu'elle a réalisés, en fait res- 
sortir les éclatants mérites. 














Lu 


Les sacrifices demandés aux contribuables avaient 
servi en grande partie à perfectionner l'organisatien 
militaire. Sous l'impulsion vigoureuse et la surveil- 
lance constante de Bonaparte, la jeune armée italienne 
gagnait chaque jour en nombre, en force matérielle ou 
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morale ; elle devenait l'institution la plus vivante et la 
plus solide du nouveau régime. — Trois grands faits » 
gnalérent son histoire à la fin de 1803 etau début de 1804 : 
l'achèvement de son système de défense territoriale, 
— le départ d’un corps d'expédition hors des fron- 
tières, — la levée d’une nouvelle classe de conscrits. 





Aussitôt après avoir recouvré la Cisalpine, Bona- 
parte avait imaginé pour la conserver un plan de dé- 
fense inspiré par les souvenirs des campagnes de 
1796-97 et de 1799. Dans la première, les Autrichiens. 
battus en Piémont, s'étaient maintenus encore dix mois 
dans la Vénétie, grâce aux places du quadrilatère, qui 
leur servaient de base d'opérations, et à la route du 
Tyrol, par où leur parvenaient des renforts des États 
héréditaires. Tout autre avait étéle sort de l’armée fran- 
çaise en 1799. Faute d'une ligne de défense fortifiée, 
elles’était vue condamnée à toujours reculer, du Mincio 
jusqu’à Turin et à Gênes; faute d'une voie de communi- 
cation à travers les Alpes, elle n'avait pu, ni recevoir à 
temps le secours d'une armée, ni emmener dans sa 
retraite son artillerie et ses équipages. — En prenant 
aux Autrichiens les villes du quadrilatère (Mantoue, 
Peschiera, la moitié de Vérone et de Legnago) Bona- 
parte avait, il est vrai, changé la situation; il s'agis- 
sait maintenant de la retourner complètement à son 
avantage. La construction de la route du Simplen 
devait alors y contribuer : débouchant au cœur de la 
Lombardie, elle permettait à une armée débusquée du 
Mincio et de l'Adda de s'arrêter sur le Tessin sans 
reculer jusqu'aux Alpes, et d'y attendre des renforts 
de France tout en menaçant le flanc droit de l’assail- 
lant'. — Pour retarder ou prévenir même une invasion, 

















1. Dans une lettre à Berthier (2 août 1802, Corr. VI, Ne 8935), Bona 
parte explique comment l'ouverture du Simplon va « changer le eye 
Lime de la guerre d'Halie » et expase son nouveau plan de défense. 
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il prescrivit ensuite l'exécution de grands travaux de 
fortification dans toutes les places qui pouvaient, ou 
couvrir immédiatement la frontière, ou renforcer les 
lignes de défense formées par la nature : sur l'Adige, 
à Vérone et à Legnago ; sur le Mincio à Peschicra et 
surtout à Mantoue, transformée en forteresse impre- 
nable par l'extension de ses ouvrages extérieurs et 
l'aménagement de ses inondations; sur la Chiese à 
Rocca d’Anfo, au débouché des routes du Tyrol; plus 
en arrière, sur l'Adda, à Pizzighettone, que sa position 
stratégique destinait à devenir, avec Alexandrie, le ré- 
duit du système défensif du bassin du Pot. — Tous ces 
travaux, payés sur le budget italien au moyen d’une 
contribution mensuelle de 200.000 francs, furent exé- 
cutés par des ofliciers du génie des deux nations et 
dirigés par Le général français Chasseloup (1754-1833). 
Celui-ci passait avec raison pour l’un des meilleurs 
ingénieurs militaires de son temps, bien que Bonaparte 
lui adressit les reproches contradictoires de ne pas 
mesurer l'audace de ses plans aux crédits mis à sa 
disposition?, et de ne pas « construire lea forteresses 
avec autant de rapidité que lui-même n’en mettait à 
les prendre »5; mais son caractère ombrageux, déparé 
par une assez mesquine jalousie à l'égard de ses colla- 
borateurs, entrainait des froissements fréquents, soit 
avec les Italiens, civils et militaires, qu’il accusait 
volontiers de mauvais vouloir, soit même avec Mel: 

















Cf. dans les Mémoires de Manmoxt (II, 181) d'intéressantes considéra- 
tions sur ce sujel, à rapprocher de celles que donne DEsaix dans sOn 
Journal de voyage (p. 215). 

1. Rapport général de Chasseloup sur les travaux de fortificntion 
exécutés en Italie (1804! (Arch. Vienne, 195): résumé dans ZaNOLI, 1,123. 
On a vu plus haut (t. 1, p. 40, note 4) comment on avait songé un ins- 
tant à faire de Pizzighettone la capitale de la Cisalpine. 

2. Il devaitdans une lettre à Eugène [20 avr. 1K05) qualifier 8es plans 
de « gigantesques et déplacés ». En 2404, Ghasseloup rêvait d'élablir 
eur le lac de Mantoue un barrage dont le prix de construction était 
évalué à 40 million 

3. Melzi à Marescalchi. 1 janv. 1803. (Arch. Vienne, 
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qui dénonçait à Paris ses prodigalités. Malgré ses dé- 
fauts, sa présence n'en avait pas moins été aussi néces- 
saire qu'eflicace. 

Les forteresses devaient être armées après avoirété 
achevées. Par une convention antérieure (9 septembre 
1802)!, la République avait acquis pour 4 millions tout 
le matériel d'artillerie trouvé dans ses places après le 
départ des Autrichiens. Pour le transformer suivant 
des modèles nouveaux et uniformes, on créa à Pavie 
une importante fonderie de canons. La direction en 
fut confiée d’abord à un spécialiste expérimenté, le 
général Danna, appelé à cet effet du Piémont ?, puis. 
après la déclaration de guerre à l'Angleterre, à un Fran- 
çais, Lacombe-Saint-Michel, officier sous l'ancien ré- 
gime, plus tard ambassadeur à Naples et inspecteur gé- 





néral de l'artillerie. — Ni son activité, ni sa conduite ne 
parurent justifier la confiance qu'inspiraient ses titres. 
Il mit six mois à inspecter la défense des côtes, cou- 
vrit de sa protection les louches trafics de ses subor- 
donnés français, humilia au contraire sans nécessité 
les officiers italiens placés sous ses ordres, et entra 





bientôt en lutte sourde avec Melzi, qui de son côté 
s’exagérait la portée de ces petites difficultés 5. Le but 
poursuivi par Bonaparte n'en fut pas moins atteint 
aprés trois ans d'eflorts : la campagne de 1805 allait 
montrer que le territoire de la République italienne se 
trouvait désormais à l'abri d'un coup de main. 


C'était toutefois la valeur de ses soldats qui re- 
présentait la principale garantie de son indépen- 
dance. Il leur manquait encore l'esprit militaire, qui 








1. B, L. 182, p. 17 

Zaou, 1, 118-119. 
3. On trouvera In bio! Lacombe-Saint-Michel dans les 
Sasvenirs militaires du général mors, |, 217. Sur sa conduite en Italie 
voir Mer, Me, IL, 164 el 13 el lellrés à Maresealchi des 10 août el 
12 décembre 1803 (Arch. Vienn 
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nait de l'expérience de la guerre, ou au moins de la 
vie des camps et de la contagion de l'exemple. Deux 
décisions consulaires, dictées par des considérations 
de politique générale. leur permirent bientôt de réali- 
ser à cet égard des progrès inespérés. 

La première fut l’appel à Paris de la « Garde du 
Président », qui avait, de par son nom même, sa place 
marquée aux côtés du chef de l'État. Portée progressi- 
vement à l'effectif de 1.145 grenadiers (nov. 1803)!, au 
moyen de prélèvements opérés sur les régiments d’in- 
fanterie, placée sous les ordres du colonel Teodoro 
Lechi, frère du général, cette troupese mit en route par 
le Simplon (décembre) et, après une halte à Genève, 
arriva dans les premiers jours de février à Courbevoie, 
vù elle devait être casernée. — Aussitôt aprés lavoir 
passée en revue, le Premier Consul en prescrivit l’ac- 
croissement et la réorganisation sur le modèle français 
(4 avril); elle dut être augmentée d’un bataillon de 
chasseurs composé de jeunes soldats, ainsi que de 
deux escadrons de cavalerie et d'artillerie, de manière 
à constituer un pelit corps d'armée? — Pour remplir 
les cadres de ces nouvelles formations sans attendre 
une nouvelle levée, il fallait des volontaires, et Lechi 
fit le voyage de Milan pour veniren chercher. Malgré 
une emphatique proclamation du ministre de la Guerre 
à la jeunesse italienne :19 avril), il ne put en trouver 
qu'avec une extrème lenteur, et la Garde mit près 
d’une année à se compléter 3. — Elle semblait d’ail- 
leurs plus empressée d’imiter les somptueux uniformes 
que les bons exemples de son ainée, la Garde consu- 
laire. Ses officicrs oubliaient volontiers leur service 
pour les distractions de la capitale, Landis que leurs 
hommes n’employaient leur ardeur guerrière que dans 


























1. Livrets de situation du 1° nov. 183. 
2. ZANOLI, LH. 
#, Melai à Marescalchi, 25 avril 1W04 (arch, Vienne, 21. 
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des rixes avec l'habitant! La surveillance lu Premier 
Consul devait peu à peu faire disparaitre ces défauts. 
communs à toutes les troupes nouvellement formées. — 
Aussi Meli, lout en maugréant contre les charges 
imposées au Trésor par les frais du voyage et le renou- 
vellement de la tenue, avait-il vu sans déplaisir le 
départ de ce corps privilégié; il eut même l'occasion 
de s'en féliciter, parce qu'en même temps Bonaparte 
attachait à sa personne un aide de camp italien, le 
général Fontanelli, homme sûr, modeste et dévoué *, 
qui pouvait rendre de grands services en raisou de sa 
facilité d'accès auprès du maitre 

Si le départ de la Garde italienne pour Pa 
blait prévu et indiqué, il n'en était pas de mème d'une 
autre mesure du mème ordre, mais de portée beau- 
coup plus considérable, Au début de septembre, alors 
qu’il se reposait encore sous les ombrages de Monz: 
le Vice-Président recevait, à sa grande surprise, un 
décret consulaire, daté du 27 août * et prescrivant de 
mobiliser aussitôt trois régiments, destinés à passer 
en France et à prendre part, sous les ordres du ;5e- 
néral Pino, à la grande expédition d'Angleterre. Le 
Premier Consul voulut bien lui exposer les avantages et 
les raisons de sa décision ; fidèle à son habitude d'évu- 
quer en Italie les souvenirs de l'antiquité classique, 
écrivait (5 septembre; : « Ce sera avec plaisir que je 
verrai cet hiver le drapeau italien flotter sur les rives 
de l'Océan. Cela ne sera pas, à ce que je me souvienne, 
arrivé depuis les Romains*, » Quelques jours après 














$ sem 














corn EX, Ne KIA 
forre VAL, N° 75184 Melzi à Haresea 
l'exte B. L. IN, p. IR6 

4. Macar, Men, IL, 83. L' 
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msi de la situutin de la Hipiblique du 
16 janv. ISU (Curr.. VIIL N° 7482) contenait également le passage sui 
vant : « Une division de l'armée de la Képublique traverse en ce mo- 
ment la France pour aller camper avec les nôtres sur les côtes de 
l'Océan. Ces bataillons * trouveront partout des vestiges de a pa- 
tience, de la bravoure et des grandes artions de leurs ancêtres. » 
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{ler octobre), il ajoutait: « Je vous ai dit la raison qui 
me porte ä avoir un corps italien au camp de Saint- 
Omer. Vous sentez facilement que ce n’est pas pour 
avoir 5 ou 6.000 hommes de plus; mais jy suis porté 
par deux principaux motifs. Le premier est d'apprendre 
à l’Angleterre à connaitre l'existence de la République ; 
le second est de donner de l'orgueil et de la fierté 
nationale à la jeunesse italienne, ce qui lui manque 
pour battre un nombre égal d'Autrichiensi. » Sans 
méconnaitre la valeur de ces dernières considérations, 
ilest permis de supposer que Bonaparte parlait peut- 
être avec un dédain un peu affecté du faible contin- 
gent appelé à grossir ses effectifs ; en 1799 il avait 
déjà projeté d’adjoindre un bataillon italien à l’armée 
d'Égypte?, et le désir de ne négliger aucune ressource 
pour frapper le coup décisif entrait peut-être dans sa 
détermination pour une part plus grande qu’il ne vou- 
lait l’avouer#. 

Quoiqu'il en soit, Melzi, attentif à flatter le Président 
dans toutes les circonstances où il ne pouvait le con- 
tredire, s'empressa de lui adresser le témoignage de 
sa reconnaissance. « J'ai reçu, lui répondit-il (9 sep- 
tembre), comme un véritable bienfait de votre part 
l'appel des troupes italiennes destinées par vous à 
servir sous vos ordres. Nos conscrits deviendront par 
là rapidement de vrais soldats.» Au fond il se féli- 
citait surtout de les voir passer à la solde de la France 
et soulager ainsi Le Trésoritalien*; mais ses sentiments, 
réels ou affectés, furent loin d’être partagés par son 
entourage. 

Les hauts fonctionnaires, seuls représentants de 











1. Meuz, Mfem., 11, 190. 

2. Gorr HA, N° 2407 (Notes pour la République cisalpine). 

3. Desonières, Projets et lenttiws de débarquement aux éles Britunniques, 
ui, 211. 

4. Meuzi, Mem., 1, 186. 

5. Lettre à Marescalchi du 9 sept. 1803 (Arch. Vienne, 2. 
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l'esprit public, se montraient « atterrés » par unc 
mesure dont ils n’apercevaient guère que les inconve- 
nients politiques. Ils venaient de risquer leur popula- 
rité à faire aboutir la conscription, parce qu'ils voyaient 
dans une armée nationale le symbole de l'unité et la 
condition de la future indépendance : et cette armee, 
à peineconstituée, était aussitôt démembrée, déportée 
en partie hors du territoire, appelée à servir des 
rétsétrangers!! Elle avait déjà perdu la division envoyée 
à Naples, au moment où ce détachement pouvait com- 
promettre sa solidité; elle allait voir partir ses élé- 
ments les plusactifs pour la France et ne se compose- 
rait plus à l’intérieur que de cadres et de dépôts. 
N'était-ce pas là un plan arrêté pour l'empêcher d’ac- 
quérir, avec la consistance nécessaire à son développe- 
ment, le sentiment de son unité, de ses devoirs envers 
la patrie ?— Ce mécontentement se doublait des soup- 
çons, assez justifiés d’ailleurs, qu'inspirait le rôle un 
peu louche joué par Fino dans toute cette affaire. On 
le suspectait d'en avoir suggéré l’idée à Bonaparte, pen- 
dant le voyage en Belgique, par ambition personnelle, 
et afin de trouver en Angleterre le butin qu'il avait 
d’abord espéré à Saint-Domingue ou à Naples ?. Dans 
le peuple, les malveillants criaient à la mauvaise foi 
du gvuvernement, qui, pour faire rejoindre les re- 
fractaires, leur avait autrefois promis de ne pas les 
employer hors du territoire national. Les officiers eux. 
mèmes semblaient, malgré leur désir de faire cam- 
pagne, appréhender pour leur amour-propre militaire 
la comparaison de leurs recrues encore novices avec 
les vieilles bandes de l’armée française 3. 

Indifférent aux répugnences comme aux sévérités de 




















1. Murar, Lettres, Il, N° 1169 (note 1) 

Munar, IL, Ne 91 el 1 

: Melzi à Maresealchi, 9 sept. IG , Arch. Vienne, 2:. Cf. Maxro- 
vast, 29 sept. et 11 oct. 1803. 
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l'opinion, Pino était accouru à Milan aussitôt après le 
décret consulaire (septembre) pour en diriger l’exécu- 
tion. Sa division devait finalement comprendre trois 
régiments d'infanterie, un de hussards et une batterie 
d'artillerie : soit 7.000 hommes ou le tiers de l’armée 1. 
IL apportait à l'organiser une ardeur qui ne paraissait 
pas exempte d'illusions, ni même de calculs person- 
nels. « Il s’est tellement échauffé la cervelle pour celte 
expédition, écrivait Melzi (27 octobre), qu’il s’imagine 
allerà la conquête du Mexique ou du Pérou”, » En atten- 
dant, il en escomptait déjà les bénéfices futurs, non 
pour payer ses dettes, mais pour acheter à crédit des 
maisons et des propriétés. — Malgré son impatience, sa 
tâche n'avançait pas au gré de ses désirs. Il lui falint 
d'abord attendre le retour dedeux bataillons empruntés 
au corps de Naples, puis comblerles vides produits dans 
les cffectifs par les désertions qui avaient suivi la nou- 
velle du départ, arrêter enfin la composition du haut 
commandement et des états-majors, pour laquelle il 
avait reçu carte blanche. Il eut à cet égard une heu- 
reuse inspiration : il demanda comme brigadier etobtint 
du Premier Consul, grâce à l'appui de Melzi, le général 
eulié, dont les talents éminents restaient sans emploi 
depuis la disgrâce où l’avait fait tomber son rôle incon- 
sidéré dans l'affaire Ceroni. Le général Bonfanti com- 
mandait la seconde brigade. — Tous deux se trouvaient 
entourés d'une plérade d'officiers d'avenir, altirés par 
la perspective de faire campagne : les colonels Balla- 
bio et Bertoletti, le chef d'état-major Mazzuchelli, les 
commandants Palombini et Brunetti, les capitaines 
Schiazzetti et Jacopetti devaient s'illustrer, à des titres 
divers, dans les campagnes napoléoniennes. Quelques 























1. Un en trouvera la composition exacte dans ZanoLt, Il, 319. 
ectf total moñtait à 6.975 hommes, 182 chevaux el 6 canons. 
Melzi à Marescalchi, 27 oct. 1403 (Arch. Vienne, 22). 

3. MeLzr, Mem., LL, L8A et 190. 
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mois plus tard {juin 1804), l'état-major de la division 
allait ètre complété par un jeune capitaine de 26 ans 
qu'entourait une naissante réputation littéraire, Après 
s'être faire mettre en congé à lasuite du siège de Gênes, 
après avoir songé un instant à entrer dans la diplomatie. 
Ugo Foscolo demandait vainement à reprendre dans 
l’armée du service actif!; signalé comme dangereu 
en raison « de son immoralité, de sa tête exaltée et de 
ses principes », il ne voyait sa demande accueillie 
qu'après un rapport de Marescalchi au Premier Consul, 
et obtenait enfin d'être nommé aide de camp de Teul 
qui devait bientôt (18 avril 1805) rendre un hommage 
publie à sa valeur 

Après deux mois de préparalifs, la division italienne, 
concentrée d’abord dans l’Agogna, fut solennellement 
passée en revue sur le Foro Bonaparte {10 novembre: 
elle se mit en route le 15, divisée en sept colonnes qui 
se suivaient à un jour d’intervalle?. Elle dev: 
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1. Pétaché avec son grade au ministère de la Guerre, Foscolo avait 
été suspendu de ses fonclions (4 janv. IR02) à la suite d'une rite 
, au cours d'une descente dans une maison de jeu. Le 
Melzi envoyait à Marescalchi [Areb, Vienne, 4j un rapport 
inistre de la Guerre proposant de rappeler Foscolo À l'activité et 
de l'envoyer comme capitaine à l'état-major: le 9 mai Marescale! 
répondait (Arch. Vienne, 32) que le Premier Consul s'en remetlait au 
Vice-P: ion À prendre, en lui laissant le soin de 
juger si lint avec les années et s'il était prudent 
dr le f: Le 19 juin suivant, un certain Pagliari, 
capitaine adjoint à ajor de Murat, lui écrit (Arch. Guerre. Cor. 
“ltale, 1 J'ai l'honneur de vous informer que le citoyen 
, vien! de partir celte nuit pour Paris ; j'ignore le motif 
qui peut l'avoir déterminé à ce voyage, mais son immoralilé, sa tête 
exallée et surtout ses principes mé porlent à croire qu'il ne serait pas 
inutile de le soumettre à la plus sévère surveillance. » Le 10 juillet 
IN Marescalchi signale de Paris le passage de Foscolo, dénoncé 
var Murat comme ayant écris contre les Français. Il en parle à l'E: 
pereur et, pour plus de sûreté, fait conseiller à Foscolo de rejoindre 
au plus Lot sa division. 

2. « J'ai fait jayer au capitaine adjoint Ugo Foscolo 1.200 livres 
pour la perte de «On che 11 sert avec zèle. Je lui ai conflé mai 
lenant la police de Wu hommes qui se sont embarqués et je n'ai qu' 
m'en louer. » {Leure de Teulié au ministre de la Guerre, 18 avril 
1805. Arch. Milan, 21). 

3. Cor. VITE, N° 7292, TA el 73 
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diriger d’abord sur Paris par le Simplon, dont elle inau- 
gurait la route. — Une série de disgrâces marquèrent 
ses premières étapes, prélude de celles qui devaient 
conduire les « habits verts » à travers l'Europe. L'ap- 
proche de la frontière amena une recrudescence de 
désertions parmi les conscrits ; au passage des Alpes, 
effectué en pleine neige, Pino, s'étant cassé la jambe 
en tombant de cheval, dut céder le commandement à 
Teulié et revenir tristement à Milan, après avoir vu 
tous ses rêves de gloire interrompus par ce ridicule 
accident. Ce fut ensuite une épidémie de gale qui 
envoya tant d’hommes aux hôpitaux qu'un seul régiment 
en perdit prés de 400!. — (Coupée par de fréquentes 
haltes, la marche continua pourtant par Brigue, Genève 
et Troyes, et le 12 janvier au matin, la division faisait, 
musique en tête, son entrée à Paris. Pour relever son 
moral et se rendre compte de son instruction, Bona- 
parte la passa en revue le dimanche suivant (15) dans 
la cour du Carrousel. 11 circula d’abord dans les rangs, 
vonversant avec les soldats en mauvais italien, mais 
avec « la plus grande douceur », commanda ensuite la 
manœuvre, fit présenter les officiers que « ses 
obligeantes pénétrèrent de reconnaissance, » 
et remit enfin aux régiments leurs drapeaux, accom- 
pagnés d’une de ces brèves harangues qui électrisaient 
les troupes. Une immense acclamation de : « Evviva 
Bonaparte ! » répondit à ses paroles et termina la cé 
monie, qui avait duré trois heures?. 

Les fêtes étaient à peine terminées que les fatigues 
recommencèrent; la division, partagée d’abord entre 
Valenciennes, Cambrai et la Fêre, ne rejoignit que le 
1% avril Saint-Omer et Calais, où elle devait s'installer 
définitivement et faire flotter enfin Le drapeau tricolore 
italien sur les côtes de l'Atlantique. Les désertions et la 
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1. Desnniènes, op. cit. LIL, 425, 
À Giurnate itatianv du À* janvier 1904 
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mala l'avaient réduite à 6.000 hommes. Malgré les 
éloges de complaisance accordés par les gazettes offi- 
cielles à sa « conduite exemplaire! », sa présence parut 
d’abord incommode aux habitants, auxquels elle laissa 
le souvenir d'une troupe indisciplinée, pillarde et bru- 
tale?, Mais son instruction militaire, stimulée parl'ému- 
lation, accomplit d’asse rapides progrès pour lui per- 
mettre de rivaliser nvec les vieux régiments français, 
et pour lui valoir les éloges mérités des généraux 
Soult et Margaron, sous les ordres desquels elle était 
placées, 
Tout en se préparant à une expédition dont la date 
mblait reculer toujours, elle assista aux grands spec- 
tacles que lui ménageaient les événements politiques : 
ettout d'abord à l'élévation au trône du Premier Consul. 
Sollicité de lui préter serment comme ses collègues 
français, Teulié sy refusa en raison de sa nationalité, 
mais lui envoya une adr où il l'engageait à 
«prendre la couronne que Charlemagne prit autrefois 
au Vatican ».— Bientôt on annonça à la division la visite 
du nouvel Empereur. Un jeune officier d'état-major en 
a laissé un récit assez vivant pour être reproduit. Il 
raconte comment le G août, à 5 heures du matin, 
Napoléon arrive, au cours d'une inspection, devant 
le front du régiment de hussards italiens : « Tout 
« le monde pied à terre! L'Empereur se transforme 
« en sous-inspecteur aux revues. IL a sur la tête un 
« chapeau sans bordure, tout fripé : un habit de simple 
« soldat: deux épaulettes de colonel: mais quelles 
« épaulettes ! On jurerait qu'elles datent de Louis XIV. 
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Lettre datée de Valenciennes le 23 mars 1NH el reproduite dans 


ROATI 
2, NIGDLAY, Vapolion an ramp de Bautagne (Paris. 1906), p. 7. 


3. Ordre du jour du général Margaron du 27 messidor-15 juillet 1804, 
contenant drs os l'adresse de la Le légère italienne (Arch 















Milan, H . 
4. Tre leutere innlie let curulire Enmouso Frvem@o (1772-1850), pu- 
Hiées à l'occasion des noces Ftrutlementi, Vicenee, 1884, pp. 21-23. 
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« Il interroge les capitaines : Combien de soldats sous 
« les armes? — 80; etilles compte un à un. — Combien 
« à l'hôpital, combien en détachement ? Quel est le 
« ineilleur de la compagnie? Combien compte-elle de 
« vieux soldats ? Puis il s’entretient avec les hommes. 
« Hélas! Ils laissent échapper de fatales vérités. L’un 
“ d’eux se plaint d'avoir élé bâtonné, un autre d'avoir 
« dû payer son pantalon sur s& solde... L'Empereur 
« les écoute tous avec une patience infinie. — Colonel, 
« pourquoi fait-on des retenues aux soldats ? Je vous 
« l'interdis absolument. Ce n'est pas à vous de faire 
« la loi. — Ses yeux tombent sur un sous-inspecteur 
« aux revues françaises, qui n'a rien à faire avec notre 
« division. — C'est égal. — Sous-inspecteur, vous réu- 
« nirez demain le conseil d'administration de ce régi- 
« ment. Vous reverrez la comptabilité des deux der- 
« nières années et vous m'en ferez rapport. — Comment, 
« colonel, vous permettez qu’on bâtonne les soldats ? 
« Je vous l'interdis absolument. Les Italiens ne sont 
« pas des Allemands. » Le colonel veut se justifier; 
« mais il balbutie et se met presque à pleurer, Très 
« en colère, l'Empereur lui tourne le dos: « Ce régi- 
« ment est mal mené, ce régiment est mal mené. » Puis 
« il parcourt ainsi tous les rangs, et arrivé au dernier, 
« il remonte à cheval et s'éloigne au galop. » Quelques 
jours après, il devait confirmer ses critiques dans une 
lettre à Melzi (13 août) mais en ajoutant que si l’adimi- 
nistration du régiment laissait à désirer, les hommes 
montraient de la bonne volonté !. 

Un grand spectacle militaire fit bientôt oublier à la 
division italienne les sévérités impériales. Elle se vit 
appelée à Boulogne pour y assister (16 août) à cette 
distribution des croix de la Légion d'honneur qui laissa 
à tous les assistants une ineflaçable impression et fut 
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probablement une des cérémonies les plus enivrantes 
du siècle. Formée en masse serrée, elle prit place entre 
la division Partouneaux et les troupes de la marine 
dans ce colossal amphithéatre humain au centre duquel 
l'Empereur, en présence de 100.000 hommes et au rou- 
lement de 1.800 tambours, proclama les noms et reçut 
les serments des nouyeaux légionnaires. Aux émo- 
tions de cette solennité s’ajouta pour elle l’orgueil de 
voir son chef et ses principaux officiers compris dans 
la promotion, traités en égaux de leurs collègues fran- 
çais, unis à eux par la communauté des mêmes hon- 
meurs. 

Rentrée aprèsdans ses cantonnements, elle y retroux 
la monotonie d’un service ingrat et continua às’exercer 
sans combattre. Quelques escarmouches insignifiantes 
contre les frégates anglaises ne permirent aux Italiens 
que de montrer leur courage individuel. Quand l'expé- 
dition fut définitivement ajournée, ils eurent la dou- 
leur de voir partir sans eux leurs compagnons d'armes 
pour la grande guerre (septembre 1805; et de rester à 
la garde des côtes de la Manche; ils ne devaient les 
quitter qu'en 1806. 

Sileur séjour en France ne leur avait pas fourni l'occa- 
sion de s’illustrer, ils devaientdu moins en sortirtran-- 
formés. — Tout d'abord l'existence active des camps. au 
milieu de manœuvres incessantes, dans l'attente d'un 
embarquement toujours imminent, au contact des 
troupes les plus aguerries du monde développaient 
naturellement en eux habitude des marches, l'entrai- 
nement aux fatigues, l'esprit militaire, en un mot la 
pratique de leur rude profession. — Leurévolulion mo- 
rale avait été plus rapide encore que les progrès de leur 
instruction technique. Arrachés brusquement à toutes 
les influences de famille et de localité, réunis autour du 























1. Description et plan de cette cérémonie dans ZANOLL I, 
et 23, 
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drapeau qui devenait désormais leur seul centre de ral- 
liement, ils s’accoutumérent à voir en lui le symbole 
de la patrie absente; transplantés dans un milieu étran- 
ger, ils prirent conscience de leur nationalité au con- 
tact d’une autre population; jetés dans une grande 
lutte européenne, ils furent pour la première fois mis à 
mème de connaitre les généreuses passions qui exaltent 
un peuple indépendant ct d'éprouverl nécessité d’une 
armée pour le défendre. — Leur patriotisme, si lent à 
s'éveiller, trouvait enfin réunies les conditions de déve- 
loppement qui lui avaient manqué en Italie. Chez tous, 
il s'épurait et se fortifiait; chez quelques-uns, il attei- 
gnait une hauteur de vues dont les lettres précédem- 
ment citées apportent un curieux témoignage. Répon- 
dant aux observations d’un ami de Milan, l’auteur lui 
écrivait !: « Je te dirai que comme Italien, j'attache une 
« grande importance à cette expédition pour le sort de 
«mon pays; car il est sûr qu’à la paix générale on fera 
« mention de la République italienne, et ce sera grâce 
« à cette pauvre division, qui est pour vous autres un 
« objet decompassion, d'envie et de calomnie … Nenous 
« plaignez pas tant, car quelle que soit l'issue des évé- 
« nements, l'Italie aura gagné en France beaucoup de 
« réputation et ses soldats auront perfectionné leur ins- 
« truction. Que ne sont-ils 100.000 au lieu de 6.000! J'ap- 
« prouve toujours ce qui peut contribuer à faire de bons 
« soldats des Italiens et je crois que ce doit être là la 
« pensée favorite de out bon Italien. Qu'importe de 
« servir l'intérêt de celui-ci ou de celui-là ? Ce qu'il 
« faut, c'estapprendre la guerre, seul métier qui puisse 
« nous rendre libres... Je sers ma patrie quand je 
« l'apprends; et quand je servirais Le Turc, ce serait 
« mème chose. Notre République tirera certainement 
« plus de réputation et plus de gloire de ses quelques 
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1. Tre letters inalite dal cavaliere ERMOLAO FFDERIGO, P. 11. 
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« soldats que detoutes les séances du Corps législatif. 
« Nous sommes encore trop jeunes pour penser à la li- 
« berlé, Pensons à être soldats, et quand nous aurons 
cent mille baïonnettes, nous pourrons parler. » Dans 
ectte lettre empreinte d’une telle maturité politique, ilr 
avait, avec la manifestation d'un nouvelétat d'esprit, in- 
connuencore des politiciens de Milan, comme un obscur 
pressentiment de l'avenir. Si l'on en relit la première 
partie, l'esprit se reporte, par une involontaire asso- 
ciation d'idées, aux arguments par lesquels Cavour 
devait cinquante-trois ans plus tard, justifier l’expédi- 
tion de Crimée, condamnée par l'opposition comme in- 
différenteaux intérêts sardes. mais destinée à ranger le 
Piémont parmi les grandes puissances et à lui permettre 
de laire entendre sa voix dans les conseils de l'Europe. 




















Pendant que la « division des côtes de l'Océan » se 
formait au métierdes armes, l’armée tont entière, que la 
désertionavail ensix mois réduitede 22à 17.000 hommes. 
complétait ses effectifs par l'appel de 6.000 recrues. 
dont un tier« pris sur le contingent annuel, un sixième 
sur chacune des quatre classes antérieures. Cetteseconde 
levée, votée par le Corps législatif le 27 mars 18041 
réglementée par un décret ultérieur (7 juin), terminée 
en octobre, présenta, quoique à un bien moindre degré, 
les mémes lenteurs et les mêmes péripéties que la 
précédente : au début, des fraudes ct des omissions 
de toute sorte dans l'établissement des listes commu- 
nales ssitôt après l'ordre d'appel, une panique gé- 
i les jeunes gens?, éperdus à l'idée de ser- 














nérale par 


1. B. L. 1864, p. 188, 

2. La leitre suivante de Venezze (18 juillet 184) peut donner une 
idée de l'effet produit dans les campagnes par la circonscription : 
« Après toutes les calamités qui nous afligent, il ne manquait plus 
que la conseription pour apporser le désespoir dans ces régions, el 
comme consiquence l'émigration, non seulement des jeunes gens. 
mais encore de Loute la population mêle, Nos campagnes vont rester 
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vir peut-être hors d’Italie, un irrésistible mouvement 
d’émigration dans Les districts montagneux de la fron- 
re; l'emploi inutile des moyens de persuasion, le zèle 
inégal des préfets, l’abus des proclamations officielles ; 
et enfin, comme résultat final après deux mois d'efforts, 
(août) 3.500 conscrits sur 6.000 sous les drapeaux !. — 
Pour faire rejoindre Les autres, il fallut encore envoyer 
des gendarmes et des soldats les saisir dans leurs de- 
meures, les amener enchainés jusqu'aux dépôts, répri- 
mer à main armée quelques échauflourées, accorder aux 
réfractaires une amnistie dont le terme dut être | 
rogé deux fois (18 septembre, 15 octobre), aller entin 
reprendre chez leurs parents ceux qui, à peine enré- 
gimentés,y étaient rentrés sans être inquiétés. — Quel- 
ques constatations encourageantes vinrent heureuse- 
ment atténuer l'impression laissée par ces difficultés. 
Dans l'ensemble, la conscription avait rencontré moins 
de résistance que l’année précédente, et pas plus peut- 
être que dans la France consulaire®; plus de 200 volon- 
taires s'étaient présentés spontanément. Quelques 
jeunes gens des premières familles, tels que le duc 
Pompeo Litta ou le secrétaire particulier de Melzi lui- 
mème, avaient obéi à l’ordre d'appel sans se faire rem- 
placer, ufin de donner l'exemple de l’obéissance à la 














désertes si le gouveruement s'y puurvoit pus. Il a malheureusement 
manqué de bonne foi en envoyant les conscrits de l'an pessé en 
France ; aussi tous cherchent-ils à échapper au régiment. Le bruit 
s'étant répandu qu'à défaut des conserits désignés on prendrait pour 
los remplacer les hommes présents dans la maison, il s'en ee suivi 
une panique générale. Du dimanche soir au lundi à midi, les femmes 
etles vieillards étaient rassemblés en pleurs sur les rives de J'Adige 
{frontière autrichienne), que les hommes cherchaient à traverser, soi 
avec des radeaux de fortane, soit sur des barques enlevées aux 
douaniers, soit même à la nage. » (Fonds Rangoni). 

1. Rapport du ministre de la Guerre au Vice-Président (Arch. Milan, 
Guerre 788). 

2. B. L. 1804, pp. 809 et 855. 

3. En France mème 61.000 conscrits seulement sur 82.000 avaient 
rejoint el sur ce nombre 14.000 déserlèrent presque aussitôt (Cerr., IX, 
N° U82). 
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loi!. — Enfin le résultatauquel on visait avait été finale- 
ment oblenu : au 15 novembre, après la clôture des 
opérations de levée, l'armée italienne comprenait dans 
ses cadres l'effectif le plus élevé qu'elle eût encore 
atteint : 24.593hommes répartis entre les trois divisions 
de Naples, des côtes de l'Océan et de l’intérieur. Dans 
ce nombre figurait un bataillon de vétérans dont on 
avait décrété l'institution (23 juillet 1804), pour ne laisser 
aucune ressource inemployée. Il se composait d'offi- 
ciers et de soldats des armées d'ancien régime qui 
avaient perdu la vigueur physique nécessaire aux ope- 
rations actives, mais qui pouvaient ètre utilement em- 
ployés dans le service de place. 

L'armée perdait son chef supréme (13 août 1804: au 
moment mème où elle recevait ses nouvelles recrues. 
Ce fut le dernier événement important de son histoire 
sous la République. Trivulzi, reconnu comme insuffi- 
sant, croyait pourtant garder son poste parce qu'aucun 
autre général ne paraissait assez capable ou assez in- 
fluent pour le supplanter C'était compter sans Pino 
qui, revenu à Milan après son accident, employa ses 
loisirs forcés à intriguer contre son ministre, à l'insu 
du gouvernement italien, et parvint à distance à capter 
par ses protestations de dévouement la confiance de 
Napoléon. Celui-ci avait été très défavorablement im- 
pressionné par les lacunes relevées dans l’organisa- 
tion de la division du camp de Boulogne; sans que 
rien pütfaire prévoirà Milan sa détermination, il annonça 
un jour au Vice-Président qu'il venait de faire permuter 
Pino avec Trivalri. — Le choix n'était pas des plus heu- 
reux et Melzi, personnellement froissé des circonstances 
qui l'avaient accompagné, en fit ressortir en fort bons 
termes les inconvénients. Le général Pino, écrivait-il 
(24 août), a « de l'énergie sans doute, mais elle est de 





























1 Dépérhe de Mol du % septembre O4: Giornale Hatians du 27. 
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telle nature que, si Trivulei trainait péniblement la 
machine, Ini La culbutera en trés peu de temps si on le 
laisse faire! ». Les débuts du nouveau ministre ne dé- 
mentirent qu’à moitié cesprévisions pessimistes. Tandis 
qu'il faisait changer à grands frais les uniformes, son 
activité brouillonne aggravait, au lieu de les supprimer, 
les désordres financiers de son administration. Jusqu’à 
son remplacemennt (1506), Napoléon put reprocher à 
l'armée italienne de coûter deux fois plus cher. par 
rapport à sa force numérique, que l'armée française. 














I 


Elle ne devait pas avoir comme compensation l'oc- 
casion d’éprouver sa valeur dans la défense du sol 
national. Bien que les hostilités continuassent toujours 
avec l'Angleterre, les populations en souffraient si peu 
qu’elles s’en apercevaient à peine et qu'après s'en ètre 
beaucoup effrayées, elles en arrivaient à considérer 
l'état de guerre comme un état normal. — Les Anglais 
continuaient leur croisière sur les côtes de l'Adriatique, 
mais avec des forces insuffisantes pour y exercer un 
blocus effectif ou y empêcher même le commerce de 
cabotage. À plus forte raison ne s’aventuraient-ils pas 
sur un littoral, peu propice d’ailleurs aux débarque- 











1. Meuzr, Meme, JL, 222. 

2. Dépêche de Moll du 10 sept. 1804. « Au reste, déclarait celui-ci 
dans une dépèche postérieure (IR avril 184, Votre Excellence sait que 
les troupes italiennes, étant un composé de conscrits des deux pre- 
mières classes, de Polonais, d'émigrés révolutionnaires napolitains, 
romains, vénitiens, de Français, de déserteurs autrichiens ne sont 
pas très formidables ; que l'organisation mulitaire, très dispendieuse 
et dilapidatrice, est encore dans son enfance et ne pourra cerlaine- 
ment faire de grands progrès sous un ministre de la Guerre tel que 
le général Piuo el d'une gramle partie de ses subalterues. Votre 
Excellence sait que les éléments hétérogènes qui forment l'armée 
licnne n'ont point d'esprit de corps et se haïssent entre eux. » (Arcli 
Vienne, Corr. Milan, 1801. 
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ments; quand ils s'y risquérent, pour piller les maga- 
sins de Cervia (décembre 1803), quelques conscrits suf- 
fivent à les repousser !. Bientôt ils eurent eux-mêmes 
à se défendre contre les entreprises des corsaires ita- 
liens : une de leurs frégates reçut. au cours d’un petit 
combat devant Rimini (juin 1804), des avaries assez 
graves pour obliger à fuir jusqu’à Trieste*. — En réa- 
lité, ils ne donnaient de l'inquiétude au gouvernement 
que par les manœuvres de leurs émissaires, qui se bor- 
naient pourtant à écrire sur les murs des inscri 
séditieuses, ou à faire passer à Londres, par l'intermé- 
diaire d'un certain Zanoni de Vérone, des renseigni 
ments sûr l'armée française. Ces intrigues ne parais- 
saient redoutables qu'en raison du mystère qui les 
enveloppaits. Le gouvernement n'avait d'autre res 
source, pour combattre cette propagande, que de 
stimuler le zèle des journalistes et des poètes officiels : 
un grave magistrat, Sopransi, soumettait au jugement 
du public une virulente Imprecatio iambicu in mariti- 
mam Anglorum tyrannidem *. 

Sila guerre n’apportait que peu de dommages à li 
République, elle avait indirectement servi ses intérêts 
en l'entrainant, sur mer comme sur terre, à compléter 
ses armements et à jeter les bases de ses futures ins- 
titutions maritimes. Au cours de 1803, des règlements 
furent édictés paur la guerre de course; un capitaine 
de vaisseau chargé de présider à la défense [du lit- 
toral; enfin un matériel naval constitué, comme on l'a 
vu, par le décrot du 8 septembre qui consacrait 4 mil- 
lions a cel ohjet*. Sans doute les deux frégates Prési- 




















1. Déclaration de Melzi à Moll du 8 janv. 1804 (dépéche de Mol 
du 1h. 

2. Zaxotni, 18 1N04: Nouvelles de Leyde du 24. 

3. Rapport de Jacub (Notices et Documents, p. L 

4 ManTovant, 2 fév. 1804. 

5. Zasou, L 14 et 13: repport de Melëi au Premier Consul (juil. 
183, sur l'organisation d'un conseil des prises (AFiV, 1708). 
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dent et Ville-de-Milan offertes à Bonaparte et cons- 
truites dans les ports français avaient été, aussitôt après 
leur achévement (février 180%), expédiées aux Antilles 
(mai), qu’elles parvinrent à ravitailler (novembre) avant 
de tomber elles-mêmes entre les mains des Anglais 
(mai 1805)! ; muis les douze chaloupes canvnnières qui 
devaient les accompagner étaient restées sur les côtes 
de l'Adriatique et devinrent le noyau d'une flotte pui: 
sante, constituée après l'annexion de Venise (1806). 

Rassurée contre l'éventualité d’une agressionanglaise, 
l'opinion publique, toujours ebsédée par le souvenir 
de l'invasion de 1799, reportait ses appréhensions sur 
l'attitude de l'Autriche. Murat les avait prématurément 
justifiées en dénonçant fort à la légère de prétendus 
armements en Tyrol, et en répétant en toute occasion, 
comme s’il y était officieusement autorisé : « J'ai dit 
à mon beau-frère qu’il devrait effacer la tache d'avoir 
livré les Vénitiens à l'Autriche?. » On concluait de ces 
propos inconsidérés, tantôt que le Premier Consul se 
préparait à « républicaniscr » Venise, tantôt que l'Em- 
pereur profiterait de la guerre pour envahir la Lom- 
bardie : suppositions aussi peu fondées l'une que l’autre, 
et dont la seconde se trouva démentie par la mission 
secrète de l’adjudant-général Roy, envoyé au delà de 
V'Adige à la recherche de concentrations de troupes 
imaginaires 3. 

Soit qu'il eût été intimidé par des menacesi, soit 














1. Cor, VIII, N° 7742; IX, N° 8208 et 4713; Nouvelles de Leyde des 
29janv. et 12 mars 1805. 

2. Déclaration de Meki à Moll du 15 juillet 1403 (dépèche de Moll 
du 30). 

3. Déclaration de Mel à Moll du 27 juin 16 (fépéche de Nul du 
9 juillet). 

4. Dans une entrevue avec Mol (8jany. 804), Mori lui parlait « d'une 
fausse démarche de la Bavie ait failli déchain re 
Or dans une lettre adressée à d'Antraigues par -a correspondante de 
Paris, celle-ci racontait que l'électeur de Bavière avait dénoncé 
à Paris les armements de l'Autriche. Talleyrand aurait alors donné 
Champagny l'ordre de déclarer 4 Vienne que, ai l'Empereur envoyait 
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qu'il se sentit paralysé par son impuissance militaire, 
le cabinet de Vienne, soucieux avant tout de main- 
tenir la paix, conservait dans ses rapports avec la &r 
publique italienne la correction el même la courtoisi 
d'autitude qu'il avait adoptée dès le début des hostilités 
A Vérone, partagée, comme on le sait, entre les deux 
territoires, c'était un assaut continucl de politessesentre 
les autorités impériales de la rive droite d'une part. 
le commandant de place Gardanne et le préfet Mosca 
d'autre part. L'archiduc Jean, étant venu inspecter la 
partie autrichienne de la ville, ÿ recut la visite de l'état- 
ais, qu'il retint à diner, et la lui rendit sur 
l'autre rive de l’Adige, où il se vit rendre par la garnison 
des honneurs royaux!, Témoin de ces démonstrations, 
Melzi ne pouvait que s’en réjouir, car il ÿ voyait un 
acheminement vers la réalisation de ce rêve d'alliance 
franco-autrichienne auquel l'insuccès de sa récente 
tentative ne l'avait pas fait renoncer. — Son optimisme 
se trouvait toutefois ébranlé par ses inquiétudes crois 
santes sur Venise. Malgré leurs efforts tardifs pour 
ranimer Le commerce de la ville par l'ouverture d'un 
port franc (1 août 1804), les Autrichiens y voyaient 
leur impopularité grandir chaque jour, le peuple in- 
sulter leurs vfficiers dans les rues, les émissaires an- 
glais travailler par-dessous main à réveiller l'esprit 
d'indépendance? 11 y avait là un foyer d'agitation dan- 
gereux pour la sécurité extérieure de la République. 






























Aussi n'étit-ce pas vers l'est, mais vers le sud que 
Melzi rêvait maintenant de reculer les frontières de la 





un soklat de plis en Halie, la Vénétie 
SL000 Français, Sur l'origine et la nature 
L. Pixéacn, Le Conte d'Antraiques, chap. VI 

1. Nauerlles de Lerde du 10 juillet 1804. CF. Murat, I, Ne 135. 

2. Lettre de Melii à Marescalchi 16 août 18 (Arch. Vienre, 31). « 11 
semble avéré que les Anglais rencontrent la plus grande faveur en 
Vénétie en flattant la nation dans sa manie dominante de rétablir 
l'ancienne République ». Memes déclarations à Moll le 3 octobre 1. 





erait aussitôt envahie par 
le cette correspondaner cf. 
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République. L'annexion de Parme, vainement pour- 
suivie l’année précédente, lui semblait toujours indi 
pensable à la République, « plus urgente même, disail 
il, que la conservation des autres parties du territoire 
actuel ». Marescalchi ne perdait pas de vue cette ques- 
tion, que la mort du roi d'Étrurie (27 mai 1803) semblait 
avancer par l'extinction de la descendance du dernier 
duc régnant. Bonaparte avait déjà fourni de lui-même 
une combinaison propre à la résoudre, en insinuant 
que peut-être il renonccrait à ces États, moyennant 
40 millions pour son trésor épuisé !, Ce fut sur cette 
base, mais en réduisant à 30 millions le chiffre indiqué, 
que le ministre rédigea ultérieurement un projet 
d’achat (13 oct. 1803), porté à Milan par Jacob. 

Melzi n'eut garde de laisser échapper l’occasion. 
Rassemblant tout ce qu'il pouvait trouver d'énergie au 
fond de son âme découragée, il adressa à Bonaparte 
(5 novembre)? une lettre dans laquelle il présentait, 
avec son offre d'indemnité, sa demande d’annexion, 
rappelait les espérances données à ce sujet à Lyon, 
insistait sur l’heureux effet produit par l’annonce d’un 
accroissement territorial, et finissait, selon sa tactique 
habituelle, par s'en remettre à la bonté plus encore 
qu’à la justice du Président. Il prescrivit en même 
temps à Marescalchi d'appuyer cette requête officielle 
par de pressantes sollicitations orales: « Je vous le 
dis en vérité, écrivait-il, que si Parme nous échappe, 
personne ne croira plus à la parole consulaire ; et à 
l'heure actuelle, je suis presque le seul à y croiret. » 
Malgré ce ton un peu désabusé, il semblait garder con+ 
fiance dans l'issue de la négociation. 

11 fut peu à peu détrompé. Bonaparte, décidé sans 





1. Merescalchi à Melzi, 17 avr. 1803 Arch. Vienne, #). 
2. Meua, Men., Îl, 196. 
3. Lettre de Melzi à Marescalchi (5 nov. 1808, Arch. Vienne, 22) 
reproduite, mais incomplètement dans Meca, Mem., Il, 500. 
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doute dès ce moment à garder Parme, ou plutôt à ne 
le vendre qu’à un bon prix, fit à cette ouverture. 
d'abord oralement, puis par écrit ( 
réponse évasive. Sans doute il reconnaissait que 
« Parme et Plaisance convenaient bien a la République 
italienne» ; mais ces territoires faisaient déjà l« objet 
d'une négociation » et représentaient à ses yeux un 
« moyen de paix » dont il ne pourrait se défaire qu'en 
retour d'une « compensation » considérable en argent. 
— C'était indiquer clairement qu'il attendait une suren- 
chère : l'état du Trésor ne permettait pas à Melzi de la 
proposer. Désespérant du succès d'un emprunt, mais 
rebelle à l'idée d'abandonner définitivement son pro- 
jet, celui-ci chercha une autre solution et « supplia » 
le Premier Consul d'examiner au moins la possibilité 
d'un échange dont les éléments seraient formés, soit 
par les districts montagneux des Apennins, soit même 
par les anciennes Légations, si lentes à se fondre avec 
. — Ce n'était pas là ce que désirait Bo- 
naparte. Il laissa tomber cette suggestion, ainsi que les 
insinuations ultérieures de Marescalchi3, et garda pour 
lui, après avoir songé un instant à les ériger en princi- 
pauté pour son beau-frère Borghèse f, les provinces qui 
heureusement complété la République. 





5 novembre;!, une 




















cussent s 





Presque aussitôt après, Melzi se vit distrait de sa 
déconvenue par une intrigue assez insignifiante en 
elle-même, mais dont les précédents et les auteurs lui 
parurent un instant de nature à retenir son attention. 
La reine Marie-Caroline de Naples n'avait jamais pu se 
résigner à l'existence de l’État cisalpin, qu’elle croyait, 
non sans quelque vraisemblance, destiné à « devenir 











1. Meur, Mem., U, 19 

2. Meua, Hem, LL, 201-202. 

4: Marescalchi à Melzi. 15 janv. IXOI (Arch. Vienne, 31). 

4. D'après une lettre de 1'« amie de l’aris » à d'Antraigues 29 déc. 
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italique de poupe à proue! »; pour le détruire et pour 
chasser les Français, elle sembla même un instant 
compter sur Melzi qui, au début de sa vice-présidence, 
reçut d'émissaires secrets des ouvertures fort claires, 
accompagnées de proclamations tout imprimées et 
signées de son nom?. La correction de son attitude 
découragea ces tentatives, auxquelles succédèrent, une 
année plustard, les plaintes continuelles portées par les 
autorités napolitaines, soit contre l'occupation franco- 
italienne des Calabres, soit surtout contre les abus de 
pouvoir assez justement reprochés au général Lechis. 
— Ce fut de la partde ce dernier qu'un certain capitaine 
Marulli, commissaire du gouvernement auprès de sa 
division, vint un jour apporter au premier ministre 
Acton d'assez singulières révélations. D'après ce per- 
sonnage, Lechi se scrait déclaré revenu des principes 
démocratiques, qu'il professait autrefois, et lassé du 
joug des Français, qu'il détestait en secret. A l'exem- 
ple de beaucoup de ses camarades et compatriotes, il 
n'aspirait qu'à voir sa patrie soumise à un gouverne- 
ment monarchique assez fort pour être indépendant 
des puissances voisines. Le roi des Deux-Siciles lui 
paraissant seul remplir ces conditions, il lui offrait ses 
services, lui proposant de marcher sur le Milanais avec 
leurs forces réunies, d'en chasser les Français disper- 
sés, avec le secours d'une insurrection populaire toute 
prête à éclater, et de placer la couronne de Lombardie 
sur la tête du prinec-héritier de Naples {. 

















1. Lettre à Gallo du 2 nov. 188 {Correspondance inédite de Maric-Caroe 
line, IL, 430}. 

2. Déclarations de Melzi à Moll du 13 janv. 1801 (Dépêche de Moil 
du 19. 

3. Correspondance inédite de Mn 
calehi à Melzi, 10 juil. IROI (Ar 

+4. Sur toute cetle de d'ailleurs assez obscure, voir : 
Mecs, Mem., Corr, VII, N° 7252, 7259 et 7302 ; les lettres 
de Cacault, ministre à Naples, des 16 sept., 17 oct., 6 e! 40 déc. 
1802 (A. Éir. Carr. Naples, 129) et enfin les lettres citées de Marie 
Caroline. 








aline, TL, 491 et letire de Mares- 
Vienne, 8). 
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Si ce projet eût présenté la moindre chance de sue 
cès, Marie-Caroline l'aurait adopté d'enthousiasme, 
comme elle ne faisait nulle difficulté de l'avouer, pour 
réaliser enfin l'objet suprème de sa politique. Mais 
elle n’y vit qu’une entreprise chimérique conçue par 
un personnage fort suspect et peut-être un piège tendu 
à ses rancunes!. Tout en se refusant à « mordre à 
l’hameçon », elle voulut au moins tirer parti de ces 
révélations, et se donna le mérite de les dénoncer au 
Premier Consul qui, à son grand étonnement, ne parut 
pas lui savoir gré de cetie preuve de loyauté (novembre. 
— En même Lemps Lechi,ayant probablement eu vent de 
ee qui se passait, accourut à son tour à Milan pour aller 
au-devant de l'accusation qui pesait sur lui et dénoncer 
Marulli comme l'auteur des propositions séditieuses 
qui lui étaient reprochées; il prétendit ne l'avoir 
écouté que pour le forcer à se découvrir davantage. 
Mis au courant de ces deux versions, Bonaparte se 
refusa à prendre au sérieux ces « pitoyables intrigail- 
leries », destinées peut-être à détourner son attention 
des armements opérés en Calabre, et se montra pleine- 
ment ra soit sur la tranquillité de l'Italie, soitsur 
la fidélité de Lechi.— D'une enquête plus approfondie, 
il devait ressortir que toutc cette affaire avait été imagi- 
née par Marulli pour en tirer un bénéfice pécuniaire, 
et exploitée par Lechi pour trouver un prétexte à venir 
à Milan et un moyen de se faire rappeler de Calabre. 
où ses prévarications le rendaient odieux. Elle n’en 
avait pas moins aggravé fort inutilement les soucis et 
les inquiétudes du Vice-Président. 











is vu une probabilité ou une 


hance de réussite, et de 
s certainement pas hésité à accepter la proposition. 
de absolue que j'avais de l'impossibilité de la réus: 

s ce sens. » (Lettre à Gallo du 19 déc. 1808. ur 
élite de Marie-Caruline, LI, 438). 
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V 


Au même instant, Melzi se trouvait en effet aux 
prises avec de graves questions de politique intérieure; 
il avait déjà travaillé à les résoudre l’année précé- 
dente, mais il les sentait toujours prêtes à renaitre, 
parce qu’ellestenaient à un ensemble d'événements qu’il 
ne pouvait ni modifier, ni prévenir. — La plus impor- 
tante était celle de la sécurité publique, si compromise 
lors de l'avènement du nouveau régime, si péniblement 
rétablie depuis par l'emploi de tribunaux criminels 
extraordinaires, l'organisation d’une gendarmerie, l’en- 
rôlement forcé de tous Les vagabonds dans la « Légion 
italienne ». Ces mesures de rigueur, plus propres 
à combattre les progrès de la criminalité dans ses 
effets que dans ses causes, étaient devenues insuffi- 
santes avant d’avoir produit leur plein effet, car la con- 
scription renforçait l'armée du crime en jetant hors 
de la vie régulière des centaines de déserteurs et d’in- 
soumis. À l'automne de 1803, la tranquillité publique 
ne semblait pas mieux assurée qu’une année aupara- 
vant. Les routes partant ile la capitale, surtout celles 
de Côme et de Turin, infestées de brigands qui assail- 
laient les voyageurs et les courriers etarrétaient régu- 
lièrement les diligences; sur l’autre rive du Po, les 
agressions nocturnes désolant les petites villes de la 
Romagne; plus loin, sur l’extrême frontière, la minus- 
cule République de Saint-Marin saccagée et rançonnée 
par une bande armée que commandait un déserteur : 
tels étaient les pénibles incidents qui défrayaient alors 
la chronique milanaise !. — Pour y mettre un terme, le 











1. Dépêches de Tagliorelti du 27 août 1803, (Arch. Berne, Corr, Milan, 
3391; ; de Cattaneo du 4 mars ISO lAreh. (iènes, Corr.. Milan, 0: de 
Moll du 25 juillet: lettre de Melri à Marescalchi du 21 déc, 1803 et Man- 
TOYANI, passi. 
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gouvernement sc vit forcé de multiplier les mesures 
de défense sociale. Il lui fallut successivement: rétablir 
{30 janvier 1804;1, un an après leur suppression ({0 jan- 
vier 1803) les tribunaux d’exception, punissant de mort 
les meurtres etles vols à main armée; édicter par une loi 
spéciale (25 février) ? des peines particulièrement rigou- 
reuses contre l'homicide, les coups et blessures, les 
vols simples et qualifiés: instituer (25 avril)?, à cbté des 
établissements de travaux forcés pour les condamnés. 
des maisons de travail volontaire pour les miséreux: 
réorganiser complètement (13 octobre) la Gendarmerie. 
dont la force était portée à deux régiments et une com- 
pagnie d'élite, et l'effectif à 1.941 hommes ; mettre en 
vigueur (15 octobre) un règlement très sévère sur le 
contrôle des étrangers; procéder enfin à de fréquentes 
battues dans les campagnes ou à des arrestations en 
villes. Plus de 7.000 individus furent 
jugés aucriminel pendant la seule année 1804. L’énor- 
inité de ce chiffre montrait combien le mal était pro- 
fondément enriciné dans la République #. 











Pour l'extirper complètement, il eût fallu, au prix 
de longs et patients efforts, améliorer les conditions 
économiques du pays. Dans cet ordre d'idées, Melzi 
réussit à faire disparaitre une cause sérieuse d'agita- 
tion matérielle et de discorde entre les classes. Le 
singulier régime imposé par le Premier Consul à la 
circulation des € les ne contentait ni les consom- 
mateurs, ni les producteurs; les uns savaient peu de 
gré au gouvernement de son intervention, et les autres 
ne Ii pardonnaient pas de limiter leurs bénéfices au 
moment où il redoublait d'exigences fiscales à leur 




















1H Le 108 pe 2e 
LL ob pe 8 

30 LOIR pe 58. 

1. Voir dans . om, I, 635, le rapport du ministre de l'Inté- 


sieur au Vire- LL mai Ii sur l'état de la sûreté publique. 
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égard, Melzi aurait voulu donner satisfaction à ceux-ci 
pour les attacher au nouveau régime. L'abondance de 
la récolte de 1803 le lui permit en faisant baisser consi- 
dérablement le cours des grains et le prix du pain. — 
Il put dès lors obtenir de Bonaparte le décret du 
26 mars 1804 ! qui rétablissait et proclamait la liberté 
d’exportation des céréales, mais en l'assujettissant au 
paiement d'une légère taxe ad valorem, et en réser- 
vant au gouvernement le droit de la suspendre dans 
les cas de disette. Cette double disposition donnait 
satisfaction aux propriétaires, assurait de nouvelles 
ressources au Trésor et ménageait le moyen éven- 
tuel de prévenir le renchérissement du pain. Cette 
dernière éventualité ne devait d’ailleurs pas se pré- 
senter avant la guerre de 1805, la récolte de 1804 ayant 
égalé la précédente. — Quelques mois auparavant, une 
loi obtenue du Corps législatif (27 octobre 1803), en 
exécution d'un principe posé dans la Constitution 
(Art. 124), semblait destinée à favoriser les échanges 
commerciaux en faisant tomber l’un des principaux 
obstacles opposés à leur activité. Elle établissait l'unité 
des poids et mosures, presque aussi désirable que 
l'unité monétaire et fondée comme elle sur le système 
métrique. Afin dene pas brusquer les habitudes popu- 
laires, le gouvernement s'accordait un délai de trois 
ans pour appliquer les nouveaux règlements. 





Après avoir ainsi pourvu aux intérêts matériels, 
Melzi aurait voulu acherer et consolider la paix des 
consciences : les circonstances devaient reculer pour 
une année encore le terme de cette pacification. À peine 
signé, le Concordat se trouvait passionnément discuté. 
Arraché à grand'peine aux scrupules de la cour de 
Rome, critiqué par une partie du clergé comme une 





1.B, L., 1804, p. 197. 
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capitulation, flétri même par les inlransigeants du 
terme ironique de Sconcordato |, cet acte n'avait pas 
rencontré plus de faveur dans les sphères officielles 
italiennes : le Vice-Président le qualifiait couram- 
ment de « monstrueux! ». N'ayant pu en faire modifierla 
teneur, il chercha à en éluder les obligations. L'au- 
teur des Articles organiques, qui maintenant lui pré- 
chait la résignation, lui en avait indiqué le moyen. 
ait-il pas possible, en Italie comme en France, dé 
ner un accord international par un réglement d'ad: 
ministration publique, destiné en apparence à en faci- 
liter l'application ? — Le 26 janvier 18043, le Bulletin des 
lois publia, en même temps que le texte du Concordat 
approuvé par la Consulte, un décret vice-présidentiel 
« relatif à l'exécution du traité entre la République ita- 
ienne et le Saint-Siège ». Ces deux documents présen 
taient à première vue de notables divergences. L'un 
avait stipulé (Art, 20) pour toutes les questions restées 
indécises, le maintien « de la discipline en vigueur 
dans l'Église » ; l’autre (Art. 2) modifiait du tout au 
tout les conditions de ce statu quo en proclamant 











tou 


















validité des lois promulguées par les Empereurs, ducs 
de Milan, aux droits desquels succédait le Président 
c'était rétablir d'un trait de plume toute la législation 
ecclésiastique de Joseph IL Le Concordat posait en 
principe (Art. 15 qu'aucune institution religieuse ne 
serait supprimée sans l'agrément du Saint-Siège: le 
décret formulait cette réserve (Art. 5) que le pouvoir 
civil contrèlerait toutes Les prises d’habit, et ne les 
autoriserait en tous cas que pour les ordres non contenr 
platifs : é'était faire périr d'inanition les corps religieux 
qu'on ne pouvait frapper de mort violente. Le gouver- 
nement revendiquait enfin {Art.8) le droit de ne laisser 








Le MANTOAE 
3. Melzi à Mare 
3. D, Le IR, pe 


nv. €t 23 mai 1804, 
ï, 23 août 1804 (Arch, Vienne, 24). 
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publier sans sa permission aucun accord émanant de 
la cour de Rome. 

Ainsi compris et commenté, le Concordat n’était pas 
loin de perdre ce caractère de compromis qu’avaient 
voulu lui donner ses auteurs: il déplacait au profit de 
l'État la limite entre les domaines spirituel et tem- 
porel, fixée naguère après de si laborieux débats. Aussi 
le décret du 26 janvier, accepté sans observations par 
15 évêques, souleva.t-il à Rome une véritable tempête. 
Le pape en prit connaissance alors qu’il venait de ré- 
pondre à une lettre de félicitations du Premier Consul 
(13 janvier) ! par un Bref où il le remerciait chaleu- 
reusement de ses efforts pour le rétablissement de la 
religion en Italie {5 février)?. — Changeant de ton, il 
reprit aussitôt la plume pour rédiger (29 février,}? une 
protestation vigoureuse, conçue en termes indignés et 
appuyée sur une nole détaillée, contre ce qu’il appelait 
« une trame occulte de ceux qui voudraient détruire le 
Concordat ». Autour de lui, l’indignation était tellement 
vive dans le Sacré-Collège que Fesch crut devoir la 
signaler expressément à Talleyrand, en l'avertissant 
que, si le décret d'exécution n’était pas retiré à Milan, 
le Concordat ne serait pas ralilié à Rome: 

Fort désappointé de voir renaitre un différend qu'il 
avait eu tant de peine à terminer, le Premier Consul 
crut d’abord ou foignit de croire à un malentendu. Ayant 
adressé des remontrances et demandé des explications 
à Milan, il y rencontra une résistance qu'il n'avait pas 
prévue et une fermeté à laquelle Melzi ne l'avait pa 

















1. Corr., VIII, N° 7472 

2, Tueivee, 11, 278. 11 semblait s'altendre d'ailleurs aux nouvelles 
quil recevait, car. dès le 22 janvier 1804, Caprara était venu sou- 
mettre à Marescalchi une protestation éventuelle contre les décrets 
en préparation (Lettre de Marescalchi à Meläi du 29 fév. Arch. 
Vienne, 8). 

3, Ternes, Il, pp.49-51 el 22 

4. Lettre de Fesch à Portalis {texte dans Tnerrn, 11, 51) communi- 
quée à Mehi par Marescalchi le 28 mars. 
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habitué. Celui-ci représenta la publication du décret 
comme un acte de défense préventive, destiné à parer 
aux manœuvres de la cour de Rome, qui se préparait 
elle-même à molifier à son profit le Concordat par des 
Brefs secrets. Tout en se proclamant « plus catholique 
que tout le Sacré-Collège » et très dégagé des « idées 
philosophiques » qu'on lui attribuait, il déclarait (14 mars 
4804) le décret indispensable pour compenser les avan- 
tages exorbitants concédés au Saint-Siège, se refusait 
énergiquement à une rétractation qui produirait le plus 
désastreux ellet, et plutôt que d'y consentir, offrait sans 
hésiter sa démission !. 

Placé entre ces deux intransigeances, Bonaparte 
sortit d'embarras par un des procédés habituels de sa 
politique. IL annonça au Pape (22 avril)? qu’il se char- 
geait personnellement de cette affaire et il attendit, 
pour la régler, soit une circonstance favorable, soit 
plutôt l'occasion de la lier à d'autres négociations plus 
importantes. S'il avait compté sur la vertu apaisante 
du temps pour calmer les esprits, il devait être rapide- 
ment détrompé, car il ne cessait de recevoir de conti- 
nuelles réclamations, ot du Saint-Siège contre de nou- 
veaux empiètements du gouvernement italien, et de Melzi 
contre la cour de Rome, accusée de troubler les con- 
sciences par-dessous main, et de n’accorder que sous 
condition son pardon aux acquéreurs des biens natio- 
naux3. — Une année se passa ainsi au milieu de plaintes 
sans suite et de récriminations sans résultats. Lors- 
qu'enfin le voyage pontifical à Paris eût permis une ex- 
plication d'ensemble sur toutes les questions pendantes 
entre le Pape et l'Empereur, celui-ci prit une résolution 
définitive. Ayant refusé une dernière fois les Légations 

















1. Lettres à Marescalehi des 11 mars, 7 avril et mai 1804 (Arch. 
Vienne, A}. La première était accompagnée d'une nole, destinée à 
Bonaparte. dans laquelle la Consuite défendait son œuvre. 

2. C'arr., VIT, N° 7308, 

3. Lettre de Melzi à Maresealehi, du 16 mai 1804 {Arch. Vienne, Hi 
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à Pie VIL (février 1805), il crut devoir lui accorder une 
compensation, et signa à Milan, quatre jours avant le 
couronnement (22 mai),un décret stipulant simplement 
que le Concordat entrerait en vigueur le °° juin sui- 
vant{. Les articles organiques, passés sous silence dans 
ce texte, étaient donc supprimés par prétérition. Après 
trois années de pourparlers, la République ne voyait 
régler sa situation religieuse qu'à la veille du jour où 
elle allait elle-mème changer de forme politique. 


VI 


Des progrès très notables avaient donc été réalisés, 
au cours des années 1803 et 1804, dans toutes Les direc- 
tions de la vie administrative. Seul l’homme qui en était 
l’auteur semblait impuissant à s’améliorer lui-même : 
Vétat d'âme de Melzi ne s'était guère modifié avec les 
succès de sa politique. Son moral, déjà très affecté par 
l'affaire Ceroni, devait s’affaisser encore à mesure que 
s’accentuait le contraste entre ses sentiments intimes 
et son rôle officiel, entre ses idées politiques et les 
ordres du Premier Consul. Il était destiné, par suite de 
ce désaccord, à tomber de mécomptes en mécomptes 
et de tristesses en tristesses jusqu'à devenir incapable 
de réagir contre ses propres dégoûts. 

Les déceptions se multiplièrent pour Lui à partir du 
printemps de 1803. Au lendemain de l'affaire Ceroni, 
il avait trouvé quelque réconfort dans la manifestation 
spontanée des sympathies populaires, puis dans un 
retour de confiance de Bonaparte, qui lui en donna un 
témoignage public, au cours d’une audience accordée 
à Paris aux frères Litta (juin)°, enfin dans ce grand 











1. Cor, IX, N° 8781; THEINER, Il, 332- 
e Mol du 19 juil. 1808; Mzuzr, Meme, 11, 170, 
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projet d'alliance franco-autrichienne dont les perspec- 
tives répondaient à son idée favorite. On sait comment 
ses ouvertures à ce sujet restérent sans réponse : pre- 
mière désillusion à laquelle s’en ajoutèrent bienttt 
d'autres. Il soupirait Loujours après la réduction de la 
mensualité payée à la France, et se croyait d’autant 
inieux fondé à l'espérer que sonsèle à augmenterl'armée 
nationale rendait moins nécessaire le secours detroupes 
étrangères : scs sollicitations à cc sujet restérent aussi 
vaines que l'année précédente !. — A l'amertume de cet 
échec se mélérent chez lui l'eppréhension de dangers 
plus ou moins imaginaires et aussi la douleur d'épreuves 
trop réelles. Jusqu'au départ de Murat (août), il vécut 
dans l'angoisse de nouvelles intrigues ourdies par les 
conseillers du général. Plus tard (septembre), il se 
montra plus affecté que de raison des commentaires de 
certains badauds milanais, qui lui reprochaient comme 
un faste insultant pour le peuple l'appareil de repré. 
sentation extérieure dont les ordres consulaires le for- 
caient à s'entourer?, En octobre, après son retour de 
Monza à Milan, il se vit condamné par une crise de 
goutte à l’immobilité et à l’inaction, et songea un ins- 
tant à déléguer ses pouvoirs au Conseil des ministres; 
ayant voulu au moins hasarder timidement (15 octobre) 
une demande de congé, il reçut de Bonaparte cette 
réponse (23), qui élait à ses jeux une condamnation 
autant qu'une consultation : « À 45 ans, quelques accès 
de goutte ne doivent point faire envisager les choses 
autant en noir loujours entendu dire que la goutte 
était un signe de longue vie et qu’on la porte pendant 
quarante ans 3, » 

La visite du prince etde la princesse Borghèse 
‘0 novembre), à laquelle devaient succéder plus tard 

















1. Meur, Mem., IL 
Lar, Mem., N 
deux, Mem., 11, 191 et 194. 


73, 193, 572-074, 550, 
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celles de Lucien (12 février 1804), de Mme Letisia 
{24 mars) et de Louis Bonaparte (21 avril) ‘apporta quel- 
que trève aux soucis de Melzi. [ls devaient renaître aussi- 
tôt après et ne plus lui laisser de répit pendant l'hiver. 
— Ce furent successivement l'échec de su seconde tenta- 
tive pour obtenir Parme (novembre), qui le fit douter 
de la parole consulaire; puis les bruits de disgrâce pé- 
riodiquement répandus sur son compte, sans qu’il pût 
s’habituer à les traiter par le mé ; enfin les embar- 
ras financiers et l’obsession continuelle du déficit. Au 
moment même où il s’'ingéniait à équilibrer le budget, 
il avait à se débattre contre les prétentions de Chasse- 
loup, qui demandait d'un d'un seul coup 60 millions 
pour fortificr Mantouc!! — Il venait à peine de re- 
pousser cet assaut qu’une dernière amertume lui était 
réservée. Lorsqu'ilavait envoyé la division italienne au 
camp de Boulogne, il semblait convaincu qu’elle pas- 
serait à la solde française; or Bonaparte, après avoir 
reçu ses remerciements à ce sujet sans le détromper, 
lui faisait savoir brusquement (janvier) que cette dé- 
pense, trop lourde pour le budget consulaire, retom- 
berait à la charge de la République. En présence de 
ce qu'il regardait comme une rupture d'engagements 
implicites, Melzi ne put retenir l'expression de son 
indignation : « Je constate, écrivait-il à Marescalchi, 
qu'on me fait avaler des pilules bien améres, bien 
qu'elles soient administrées avec l'art habituel de 
Bonaparte à éveiller des espérances pour: les 
ensuite. Je n'hésite pas à dire que, dans toute cette 
affaire, j'ai été solennellement trompé... On m'accuse 
parfois de ne pas savoir mettre en valeur le nom de 
Bonaparte : mais à peine suis-je en mesure d'an- 
noncer de sa part un bienfait que les événements me 
donnent un démenti et démontrent que ce prétendu 
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cadeau n’est qu’une charge nouvelle. Si c'est ainsi 
qu'on traite pendant son enfance la République pré. 
férée, la fameuse fille ainée, qu'adviendra-t-il de nous 
lorsqu'elle sera adulte et robuste ? Laissez-moi donc 
pleurer le sort désespéré d'un pays condamné, malgrè 
les nobles et grandes destinées qu'en lui promet, à 
servir sans répitaux caprices etaux besoins d'autrui!.» 

Le début de 1804 marqua toutefois pour le Vice-Pré- 
sident une sorte de temps d'arrèt dans la continuité de 
ses disgrâces et la ruine progressive de ses illusions. 
Il reçut d'abord de Vienne un de ces témoignages de 
considération auxquels il n'était jamais insensible. 
Informé par Moll de ses dispositions d'esprit et dési- 
reux peut-être de les tourner, le cas échéant, au profit 
de l'Autriche, l'Empereur lui envoya, à l’occasion de 
sa dernière maladie, des vœux de prompt rétablisse- 
ment, accompagnés d'une caisse de vin de Tokay (jan- 
vier); encore Melzi dut-il chercher, vainement d’ailleurs, 
à tenir cette démarche cachée pour ne pas exciter les 
commentaires des malveillants et la susceptibilité un 
peu ombrageuse de Bonaparte? — Il eut aussitôt après 
un sujet de satisfaction plus sérieux dans le choix du 
successeur de Murat, le général Jourdan, qui fit le 
21 février son entrée solennelle à Milan. « Bon homme, 
ordinaire et borné, mais réglé dans sa conduite et sa 
manière de vivre », avide d'argent pour ses enfants, 
mais trop honnète pour s’en procurer par des moÿens 
illicites, bien intentionné, quoique faible de caractère, 
dépourvu de prétentions, bien qu'assez susceptible 
sur la question des préséances, le nouveau venu pro- 
duisit bonne impression par ses premiers actes. Très 
sensible au cadeau d'une voiture et de quatre chevaux 




















1. Melzi à Maresealehi, 2 janv. THt4 (Arch. Vienne, 23) 

2. Dépêche de Moll du 6 spl. 1804 

3. Déclarations de Melsi à Moll (Dépéche de Moll du 6 mars); 
lettre rescalchi des 9 et 26 fév. 1804 ; cf. MELz1, Men. II, 210. 
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offerts par Melzi, il accepta comme logement le palais 
Bovara, beaucoup plus modeste que celui où avait 
logé Murat, écouta les avis de son chef d'état-major, le 
sage et conciliant Charpentier, et parut négliger la poli- 
tique pour se consacrer entièrement aux devoirs de sa 
charge. 

Melzi avait à peine au le temps de so réjouir do ce 
changement qu'il voyait recommencer pour lui la 
série des tribulations. C'était d’abord la série des 
plaintes mulliples soulevées par le retour des facheu- 
ses pratiques familières à l’armée d'occupation. Sym- 
pathiques au peuple par leur caractère, mais incom- 
modes aux bourgeois par leur indiscipline, les soldats 
français trouvaient trop souvent l'impunité auprès de 
leurs chefs quand ils se laissaient aller à maltraiter las 
passants, à rosser le guet, ou même à faire la contre- 
bande à main armée. Quant aux généraux, ils ne pou- 
vaient se corriger de leurs anciens errements. A Man- 
toue, Gardanne demandait à la ville unc indemnité 
mensuelle de 1.000 écus et à la communauté juive un 
tribut pour une garde fournie au ghetto; d’autres 
déménageaient à leur départ les maisons particulières 
où ils étaient logés ou voulaient reprendre la direction 
de la police des théâtres, afin de s’ÿ liver à toutes leurs 
fantaisies!. — Enfin le ministre de la Guerre Berthier se 
montrait si dédaigneux de l'indépendance légale de la 
République qu’il nommait, sans même en prévenir le 
gouvernement, des commandants français dans toutes 
les places (janvier 1804). La nécessité de se tenir sans 
cesse en garde contre de pareilles prétentions repré- 
sentait pour Melzi une contrariété de tous les instants. 

11 s’y ajouta un sentiment d'humiliation quand il vit 
arriver à Milan les deux frères Lechi, le colonel et le 
général, venus, l’un de Paris (avril) pour provoquer des 





1. MEL, Mem., I, 826 eu A6; lettres de Melzi à Mérescalchi des 9 et 
19 Sept. 1803, à oct. 1804 (Arch. Vienne, 24} 
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engagements volontaires dans la Garde, l'autre de Ca 
labre (juillet) pour s'expliquer sur les intrigues de 
Naples. 11 les méprisait tous deux, mais dut pourtant 
faire bon accueil au premier, recommandé par Bona- 
parte : « Il n'est pas, s’écriait-il à ce propos, il n'est 
pas de spectacle magnifique, ni d'applaudissements 
sincères ou forcés, qui me décident à trouver beaux 
des temps où vauriens ct honnètes gens sont mis dé- 
libérément sur le même pied et où le plus souvent 
les uns finissent par prévaloir sur les autres. » — 
Atteint dans sa fierté d’honnète homme, Melzi était 
en même temps frappé dans sa santé, dans ses affec- 
tions privées et dans sa dignité personnelle. Tandis 
qu'une nouvelle et cruelle attaque de goutte le clouait 
sur son lit de douleur, il apprenait coup sur coup 
la mort à Saragosse de sa nièce préférée, la femme 
de Palafox*, et la libération par ordre consulaire des 
anciens agents de P« infâme police » de Murat, in- 
carcérés à la suite de l'affaire Ceroni (avril) 3. IL vit 
dans cet acte d'intempestive clémence une « blessure 
profonde » pour lui, un « soufflet » pour son gouver- 
nement, s'écria que « la mesure était comble », qu'il 
ue pouvait rester « sous cet horrible joug », dans la 
«plus rebutante des situations » et s'abandonna, au 
moment même de la proclamation de l'Empire en 
France, à un véritable accès de désespoir. Il en fit con- 
fidence à Marescalchi (5 mai), dans une lettre où l'amer- 
tume de son âme s'épanchait en un long cri de dou- 
leur: « Un me reproche de ne pas être satisfait: à 
vous de juger si je puis l'être. Rappelez-vous toutes 








1. Lettre à Marescalehi du 31 juillet 1804 {Arch. Vienne, 6). [1 £e ser- 
d'autant plus froissé qu'il avait eu précédemment l'occasion de 
Consul son opinion kur les Lechi. = Me croit-02 
écriait-il à ce propos. El indépendamment 
we qu'un m'accorde, lient-on compte des sentiments 
du pays à Marescalchi du #avril 134). 
2. Dépêche de Moll du 16 mai 1804 
cutehi dr 7 avril ISO Areh. 
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roiL-on pas. 
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les promesses, toutes Les espérances qui nous ont été 
données à l’époque de Lyon et après, et dont je suis 
devenu en quelque sorte le garant en acceptant ma 
charge. Quel contraste avec les événements ultérieurs, 
qui sont toujours allés en empirantetens'éloignant du 
point de départ! » Emporté par ses ressentiments, 
Melzi alla jusqu’à rejeter la responsabilité de la situa- 
tion sur son correspondant, coupable, selon lui, d'avoir, 
partimidité ou courtisanerie, caché au Premier Consul 
le véritable état des choses*?. 

Cette crise morale se termina, comme les précé- 
dentes, sans qu'il eût le courage ni de renoncer, ni de 
se résigner à une mission qu'il continua de remplir à 
contre-cœur. Aussi ne devait-il rester en charge, pen- 
dant une année encore, qu'en sesurvivant à lui-même. 
Désorienté, désemparé, dégoûté des autres et de lui- 
même, il avait dès cette date perdu tout ressort moral 
comme toute confiance en Bonaparte, dont il n’était pas 
loin de penser, comme il devait le dire plus tard, qu'il 
avait « Le chaos dans la tête et l’enfer dans le cœur# » 
S'il gardait encore le pouvoir, malgré les révoltes inti- 
mes de son âme, c'est que l’ordre de choses actuel lui 
paraissait, si absurde qu'il Le jugeät, «ouvrir d'immen- 
ses perspectives aux espérances possibles ! n. C'est 
cette idée qui devait soutenir et diriger les derniers 
efforts de sa volonté défaillante pendant la transfor 
mation prochaine de la République en royaume d'Italie 
(mai 1804-mai 1805). 








1. Lettre à Marescalchi du 5 mai 1804 (Arch. Vienne, 6). 

2. Lettre du Ÿ mai. Marescalchi lui répondit (25 mai) en l'adjurant 
d'avoir conflance en Napoléon qui élait au fond bon, mantumn, bien 
disposé pour la République : il lui recommandait de ne pas allacher 
trop d'importance à la question d'argent, qui n'était ni capitale, ni 
insuluble, et de ne pas provoquer, en se montrant intransiseant sur 
ce point, une annexion qui compail beaucoup de parlisans dans 
l'entourage du nouvel Empereur (Arch, Vienne, 8). 

‘8. Nutes historiques du conventionnel BAUDOF, pe Te 

4: Mesas, Mens IL, O0, 
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CHAPITRE XI 


GRANDS SERVICES PUBLICS 





1. L'administration de la justice. — La loi organique du 23 juillet 
1804 sur les tribunaux ; ses caraclères, ses inconvénients et ses 
diffcutés d'application. — La législation et la jurisprudence ; pro 
jets de Code civil et de lois pénales, adoption provisoire de la pre- 
cédure lombarde. 

11, Les travaux publics. — Les voies de communication : loi orga- 
nique «sur les routes (27 mars 1804). — Le régime des eaux; son 
importance pour la vie économique du pays; loi organique du 
20 avril 1804. — La route du Simplon. — Les premiers projets el 
les premiers traraux (1800-1802) suus la direction de militaires, puis 
d'ingéniaurs français: la République italienne assacite à leur ext 
eution (29 mars 1K03).— La construction ei l'achèvement de la rout* 
{octobre 1RU5) ; sa perfection technique et son utilité. — Impression 
produite sur les contemporain: 

1. L'instruction publique : l'Étai en assure pour la première fois le 
service. — Tentative de création d'un Institut national. — La loi sur 
l'enseignement (# septembre 1802); sa teneur et ses applications, 
efforts tentés pour réorganiser les lycées, les universités, les aca 
démies des beaux-arts, les établissements scientifiques et les socié- 
és savantes. — Encouragements aux littérateurs et aux artistes. 
— Régime de la presse. 

IV. Effets de ces mesures. — Le mouvement litiéraire, artistique el 
scientifique sous la vice-présidence de Melzi, 

V. Les intérêts matériels, — Encouragements à l'agricullure ; règle- 

n des établissements de bienfaisance. — L'hygiène pu- 

ropagation de la vaccine. — Les premiers travaux de 1la- 

tistique. — Caractères généraux de l'œuvre adminiutrative de Mel. 



















La réorganisation administrative de l'État s'était jus- 
sur ses besoins immédiats. La nécessité 
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de faire exécuter ses ordres, de payer ses fonclion- 
naires et ses créanciers, de rétablir la sécurité et de 
soutenir la guerre contre l'Angleterre l'avait conduit 
à instituer successivement les organes vitaux de tout 
gouvernement. régulier: une hiérarchie de ministres 
et de préfets, un système financier, une gendarmerie 
et une police, enfin une armée nationale. — Il existait 
encore en dehors certains services publics dont la 
réforme, moins étroitement dépendante de considéra- 
tions d'opportunité, n'avait pas été aussi rapide, parce 
qu'aucune menace politique n’était venue en montrer 
l'urgence et qu’un souci mal entendu d'économie 
en faisait assurer la dotation par les départements: 
c’étaient la justice, les travaux publics et l’enseigne- 
ment de la jeunesse. Chacun d’eux fut l'objet d'une 
série d'améliorations lentes et partielles, qui repré- 
sentèrent sur certains points une conception nouvelle 
du rôle de l'État, et qui consistèrent le plus souvent 
à modifier les institutions héritées des anciens Etats 
d’après les modèles français, de manière à supprimer 
en elles ce qui était inutile, à rsjeunir ce qui était usé 
et à unifier ce qui était divers. 








Sous l'ancien régime italien, où chaque État avait une 
législation et des tribunaux distincts, l'administration 
de la justice présentait, suivant les régions, les con 
trastes les plus marqués et les inégalités les plus cho- 
quantes. Déploreble dans les domaines pontificaux 
ou venitiens, où la politique inspirait trop souvent la 
répression pénale, un peu meilleure dans le Modénais, 
elle passait pour modèle dans la Lombardie, qui pos- 
sédait une magistrature fortement constituée, un bar- 
reeu éprouvé, une législation pénale récente ou rajeu- 
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nie, de vieilles traditions judiciaires tempérées par un 
généreux esprit de réforme. À ces différences entre 
les diverses régions s’ajoutaient dans chacune d'elles 





les contradictions entre les lois successives. La Ci- 
salpine, loin de remédier à la confusion antérieure, 





l'avait au contraire aggravée en promulguant {1797 

les lois françaises sur le régime de la famille et l'éga 

lité des enfants, sans s’occuper de les accorder avec les 
textes précédemment en vigueur. La République ita- 
lienne se trouvait donc en présence de « la plus mons- 
trucusce disparité de principes ct de méthodes »:; tous 
en souffraient, et chacun avait hâte d'en sortir. « Force 
était done de porter la lumière dans les ténèbres 1. » 











De toutes les réformes judiciairesà accomplir, la réor- 
ganisation des tribunaux semblait la plus urgente. Elle 
fit d’abord l'objet d'un titre spécial (XII) de la Cons- 
titution de Lyon, dont les principales dispositions 
furent reproduites dans une loi organique que vota le 
Corps législatif au cours d'une de ses premières 
nces (22 juillet 1802)°. Conçue d'après le modèle 
français, et sur un plan régulier, cette loi, dont les 
grandes lignes devaient subsister jusqu'à la fin de la 
domination napoléonienne, embrassait tout l'ensemble 
de la justice civile et de la justice criminelle. — Elle éta- 
Llissait pour les alfa es quatre degrés de juri- 
dietion. Tranchées d'abord dans certains cas par les 
« conciliateurs » ou juges de paix locaux, les contesta- 
Lions devaient être successivement portées devant les 
tribunaux de première instance établis dans les vice- 
préfectures, si elles portaient sur une somme supé- 
rieure à 300 livres, devant les tribunaux d'appel ide 5 
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1 Meur, Mem, LE 808. L'œuvre judi 
ne se Lrouve rxpusés el rés 
ère de la Justice 
2, B. L., 1802, p. 14i. 





re de la République ita 
dans les rapports annuels du 
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à 7 juges) siégeant dans les chefs-lieux de département 
si les parties n’acceptaient pas la sentence rendue, enfin 
devant les deux tribunaux de révision (de 9 membres) 
créés à Milan et à Bologne, si les jugements de pre- 
mière et de deuxième instance étaient contradictoires. 
Le principe de cette double juridiction d'appel, repr 
sentait à la fois une survivancs de l’ancienne pratique 
lombarde, unc concession au particularisme bolonais, 
et une originalité de la loi par rapport au modèle fran- 
çais. — Au-dessus enfin de tous les autres tribunaux, 
dontelle était le régulateur suprême,une Cour de c 
tion, chargée de juger l'application des textes et non le 
fond des procès, qu’ellene pouvait casser que pour vices 
de forme, avait pour mission essentielle de maintenir 
l'unité de jurisprudence, si nécessaire et si difficile à 
établir dans une souveraineté nouvelle et un pays com- 
posite. Dans son ensemble ce mécanisme judiciaire, 
systématiquement ordonné, approprié plutôt aux be- 
soins d’un grand État, ne prètait à la critique que par 
la complication de ses rouages, ainsi que par une imi- 
tation trop fidèle de l’étranger!. 

La justice pénale, plus simplement constituée, avait 
pour organes principaux Les tribunaux d’appel siégeant 
au criminel. D'après le projet primitif inséré dans la 
Constitution, ceux-ci ne devaient rendre leur sentence 
qu'aprèsque deux jurys se fussent successivement pro- 
noncés sur la culpabilité du prévenu. À la réflexion, 
on estima que c'était déjà trop d'un seul, dans un pays 
où les âmes étaient trop passionnées, les rancunes per- 
sonnelles trop tenaces, le rôle d'au re bénévole de 
la justice trop discrédité pour qu’on pt trouver des 
jurés capables de remplir leur office en toute indépen- 
dance d'esprit, sans crainte d’inimitiés ou de repré- 
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1. Melzi en reconnaissait d'ailleurs les défauts (lettre à Marescale 
du #8 juillet 1802) ; d'après une dépêche d'Oroczo (23 juil.) rette loi 
aurait été très diversement appréciée par le publie. 
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sailles possibles. L'introduction de cette réforme en 
Italie fut donc remise à une époque indéterminée !. — 
Par contre, l'institution des préteurs, qui devaient secon- 
der les tribunaux d'appel dans leur mission pénale, recut 
une assez forte organisation; ces magistrats, placés 
obligatoirement dans tous les chefs-lieux de vice-pré- 
fecture, et éventuellement dans tous les centres de 
quelque importance, d’après une division ultérieure 
du territoire, reunissaient les attributions dévolues de 
nos jours aux juges d'instruction, aux membres des 
tribunaux correclionnels et aux juges de paix à com- 
pétence étendue. Assistés chacun d’au moins deux lieu- 
tenants, ils procédaient à un premier examen des 
crimes et délits et pronontaient un premier jugement 
d'un caractère purement consultatif, avant d'en trans- 
mettre le dossier aux Cours d'appel. En matière pénale, 
les tribunaux de révision n'avaient à intervenir que 
dans des cas très rares, el la Cour de cassation jouait 
le même rôle que dans l'ordre civil. Tout ce système 
parut simple et pratique ct recucillit l'approbation 
générale. 

Le mode de paiement et de nomination des juges, 
inspiré par un souci d'économie assez mal entendu, 
devait au contraire soulever des difficultés et des pro- 
testations. Les magistrats de cassation et de révision 
recuvaient leur traitement de l’État, et tous les autres 
des départements, qui percevaient en retour Les frais 
de justice. Les premiers étaient nommés à vie parles 
collèges, d’après la procédure adoptée pour le recrute- 
ment des assemblées législatives; ils dressaient des 
listes de candidats sur lesquels la Consulte d’Ett 











1. «Je n'ai pas établi le jury en Lalie, parce que je n'y ai vu aucun 
vhjet politique et que les Ileliens son trop passionnés ; mais aus 
tt que le nouveau système fran je l'adaplerai de 
même à l'Ilalie. » (Xote de Napoléon sur l'établissement du jurs en 
Westphalie, en date du 24 juin IX, insérée dans Cor. 
Ne IT) 
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choisissait les juges d'appel ou de première instance, 
également inamovibles {loi complémentaire du 25 juillet 
1802) !. — La pratique allait montrer les inconvénients 
de ces dispositions et la nécessité de rendre à l’État 
l'entretien et la direction de toute la magistrature. 
D'autre part, la loi organique sur les tribunaux em- 
brassait un ensemble trop vaste pour ne pas présenter 
sur bien des points le caractère d'un projet temporaire 
et imparfait. Ses auteurs Le reconnaissaient eux-mêmes 
implicitement, puisque, par un article spécial (117), ils 
prévoyaient un délai de trois ans pour en achever L’exé- 
cution et en modifier les clauses. Ce travail de révision 
et d'achèvement commença d’ailleurs immédiatement. 
L'institution des tribunaux de commerce (26 août 
1802) combla une lacune de l’organisation adoptée; une 
commission de cinq membres dut être réunie, en vue 
de préparer la « systématisation définitive » du pou- 
voir judiciaire (29 novembre 1802); plus tard enfin, un 
décret spécial (23 novembre 1803) délimita avec préci- 
sion les pouvoirs du ministre de la Justice? 

Avant mème que la loi du 22 juillet ne fût votée, Le 
président en avait devancé les premiers effets en don- 
nant par décrets une composition et un règlement 
provisoires aux tribunaux de cassation et de révision 
(15-24 avril), qui devaient entrer en fonctions pour 
le 1er juin. [1 n'en avait pas recruté les membres sans 
peine, malgré le prestige dont il déclarait vouloir les 
entourer ; parmi les jurisconsultes auxquels il faisait 
appel, les uns semblaient dégoütés des fonctions pu- 
bliques ; d’autres, comme le fameux Tacconi de Bolo- 
gne, répugnaient à venir à Milan 3; beaucoup enfin 
trouvaient inégaux à leur mérite les émoluments de 

1: Le. 182, p. 1 

. Le, 1803, p. 283 
on préféra rester attaché sens traitement aux bureaux de la pré- 


fecture de Bologne (Dépèche de Taglicretti du 5 juin 1802. Arch. 
Berne, Cor. Milan, 3391). 
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8 et de 6.000 livres attachés aux places de conseillers!. 

Les difficultés revinrent et s’accrurent quand il fallut 
constituer Les tribunaux d'appel. La Consulte, chargée 
de cette tâche, avait d'abord décidé de recruter leurs 
membres sur place, par égard pour les susceptibi- 
lités locales et pour ne pas décourager les candidats 
par la perspective d’un déplacement forcé. Or les di 
verses régions dont se composait la République pré- 
sentaient à ce point de vue des ressources fort inégales: 
l'ancienne Lombardie notamment offrait en surabon- 
dance un personnel judiciaire qui se trouvait insuffi- 
sant ailleurs. Pour rétablir l'équilibre, Melzi se vit 
forcé de déroger au principe adopté, et d'envoyer des 
magistrats milanais dans la Romagne et les provinces 
vénitiennes ; de là des protestations contre la préten- 
due prépondérance des ‘« Olonistes », si souvent dé- 
noncée déjà, et des plaintes qui montèrent jusqu'à 
Bonaparte, auprès duquel le Vice-Président n'eut pas 
de peine à se justifier. C’était là la fatale question qui 
entravait la mise en train de tous les services publics? 
— La modicité des traitements judiciaires représentait 
une autre cause de difficultés. Les Conseils généraux 
étaient chargés de les fixer et de les payer ;irrités déjà 
de voir leur budget mis à contribution à cet effet, ils 
s'étaient gardés de les élever au-dessus du chiffre 
indiqué le gouvernement comme un minimum: 




















1. Dans une lettre au jurisconsulte Valdrighi de 8 mai 1802 (Fonis 

& dénonce l'« insuffisance des émoluments axsi- 
gnés aux juges et qui «ont incunvenants, soit au point de vue de leur 
dignité, soit même pour l'intérét du service » 

2 lai perdre de vue, écrivait à ce sujet Melzi à Ma- 
@% avril xt, Areh. Viennr, 21, qu'à l'exeption du Reno. 
tous les autres départements hors de la Lombardie ne possédaient 
ni jages de réputation, ni bonnes méthodes de procédure, ni tribu- 
naux organisés rationnellement, Nous seuls avions un système jui 

e. par la force des choses il faudra l'étendre et l'appliquer au 
. L'idée de maintenir l'équilibre entre les indi- 








Campori, Modène), 
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3.000 livres pour les juges d'appel, 2.500 pour les pré- 
teurs, 1.500 pour leurs lieutenants, 500 pour les juges 
de paix. Ce n'était pas avec des appointements au 
médiocres qu'on pouvait espérer attirer des candidats 
et relever le prestige de la magistrature. Pour ces 
diverses raisons, il fallut près de deux ans pour cons- 
tituer les Cours d'appel: elles ne furent installées que 
le 1° avril 1804 dans sept départements, le 1* juillet 
dans les cinq autres, et seulement après qu’une nou- 
velle loi (30 mars 1804) cût relevé les traitements pri- 
mitifs!. Elles avaient été remplacées par divers tribu- 
paux extraordinaires ou militaires institués (10 août 
1802, 14 juillet 1803, 30 janvier 1804) contre le débor- 
dement de la criminalité. 

Plus longue encore devait être la réorganisation des 
prétures: la loi du 22 juillet n'en avait pas fixé les 
limites et elle en prévoyait l'établissement dans d’au- 
tres communes que les chefs-lieux de district. Il suffit 
de cette incertitude et de cette espérance pour provo- 
quer un déchainement de compétitions locales ana- 
logues à celles qu'avait soulevées la loi administratif. 
Chaque bourg de quelque importance revendiquait une 
préture, aucun ne voulait relever d’une ville rivale; 
tous faisaient agir à cet elfet leurs représentants au- 
près du ministre de la Justice. Paralysé par ces préten- 
tions, celui-ci ne put nommer les premiers préteurs, 
au nord du Pô seulement, que le 6 août 180%. 





En même temps que des tribunaux réguliers, il im- 
portait d'établir une législation et une jurisprudence 
uniformes. On à vu précédemment quelle était la con- 
fusion et mème la contradiction des textes juridiques 
en vigueur dans les diverses régions. Les gens de loi 
eux-mêmes avaient peine à s’y reconnaitre. — La ré- 





1. B. L., 1904 p.204. 
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daction d’un Code civil commun aurait seule pu F 
mettre un terme et elle était apparue dès le début 
comme une conséquence nécessaire de la fusion en 
un seul État de tant de territoires divers. En 1797 
déjà, Caprara en faisait la proposition au Directoire en 
ajoutant, dans le style pompeux du temps, que cette 
entreprise aurait pour résultat d'annuler « l’amas mons- 
trueux des lois de l’imbécile Justinien, ainsi que les 
constitutions théocratiques des Papes ! ». Cette réforme 
que la Cisalpine avait annoncée sans l’entreprendre, 
le gouvernement de Melzi l’entreprit sans pouvoir 
l'achever. Le jurisconsulte Alberto de Simoni fut chargé 
par le Conseil législatif (septembre 1803) de rédiger 
à cet effet un projet qui aurait pour effet « de ramener à 
l'unité tous les peuples de l'Italie pour en former un 
seul peuple? ». Il avait eu à peine le temps d'ébaucher 
son travail, dont il eût été curieux de comparer le texte 
à ceux qui furent adoptés plus tard, quand Bonaparte, 
devenu Empereur, trancha la question en prescrivant 
l'adoption pure et simple du Code français (1806). — 
Pour ne pas interrompre le cours de la justice, on d 
que les tribunaux jugeraient jusqu'à nouvel ordre 
d’apres les lois locales, mais en appliquant partout la 
procédure en usage dans l'ancienne Lombardie, répu- 
tée pour la plus parfaite de beaucoup. Les disposi- 
tions en furent reproduites et codifiées dans la loi du 
14 avril 18045 sur la « méthode judiciaire » civile, dont 
le texte comprenait 764 articles et n'occupait pas moins 
de 210 pages du Pullein des lois. Traitant successi- 
vement des différentes formes de procès, — des diffé- 
rents genres de preuves, — des jugements en première 
instance etdes appels, — des conciliation et destran- 





1. Cawre, Cronistaria, 1, 423 
2. Expressions de Signorini, rapporieur du projet au Conseil légis- 
latif [Arch. Milan, 3). 

3.B. La 1804, p.212. 
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sactions, — de l'exécution des jugements, — des dis- 
penses judiciaires, — des défenseurs et avocats, elle 
représentait un véritable monument juridique, et fut 
complétée peu après (16 avril) par deux autres lois fixant 
le taux des frais de justice. Le 4°" janvier 1805 était 
fixé comme date d'application de la nouvelle méthode 
judiciaire, imposée à tous les magistrats sous peine de 
suspension. 

Les lois pénales ne présentaient pas un moindre dé- 
sordre quela législationcivile ; le gouvernement chercha 
d’abord à les améliorer par les mêmes moyens. Tandis 
qu'une commission préparait un Code qui no devait 
jamais voir-le jour, des décrets successifs, rendus 
pendant l'été de 1803, étendirent successivement à tous 
les départements le « règlement des procès criminels » 
en usage dans l’ancienne Lombardie depuis 1786. Lors 
de sa promulgation, ce règlement, rédigé sous l’in- 
fluence des disciples de Beccaria, avait paru réaliser 
un progrès humanitaire et une réaction contre la bar- 
barie pénale ; à la pratique, on ne tarda pas à s'aperce- 
voir que, par l'insuffisance de ses châtiments, il laissait 
la société désarmée contre l'audace des malfaiteurs. 11 
fallut alors recourir aux mesures de circonstance comme 
aux juridictions d'exception. La loi du 25 février 1804, 
votée peu après l'établissement des tribunaux crimi- 
nels spéciaux (30 janvier}, punissait avec une extrème 
rigueur, le plus souvent de la mort ou des travaux 
forcés, les meurtres et les coups et blessures, Cette 
gévérité devait passer dans le Codo criminel que Napo- 
léon donnera plus tard à l’Italie. 

En résumé le nouveau régime, trop occupé de se dé- 
fendre pour légiférer en toute tranquillité d'esprit, avait 
posé plutôt que résolu toutes les questions relatives 
à l'organisation et au fonctionnement de la justice. 
Il n’en avait pas moins eu le mérite de leur accor- 
der une attention que leur avait autrefois refusée la 
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Cisalpine, et d'indiquer sur plusieurs points les solu- 
tions qui prévaudront sous le royaume d'Ital 





Il 


Les travaux publics présentaient en 1802 les mêmes 
imperfections et les mèmes inégalités que l'adminis- 
tration de la justice. Entretenus avec une vigilance et 
suivant des méthodes très diverses par les anciens gou- 
vernements, négligés ensuite par les régimes révolu- 
tionnaires, ils avaient besoin d'être remis en état, puis 
de recevoir des règlements uniformes, une organisation 
centralisée et une dotation suffisante. 

L'exéeution de ce programme devait commencer par 
les voies de communication. Avant 1796, la Lombardie 
l'emportait sur toutes les autres contrées par sa via 
bilité comme par sa bonne administration. Après en 
avoir admiré les belles chaussées et les ponts monu: 
mentaux, les voyageurs se sentaient péniblement im- 
pressionnés par les misérables chemins où se vrainaient 
leurs voitures en territoire vénitien ; le mème contraste 
sé retrouvait à la frontière du Modénais et de la Romagne. 
Quelques années suffirent ensuite pour faire tomber les 
régions les plus favorisées au niveau de celles qui 
l'étaient le moins. Le passage et les combats des 
armées françaises endommagèrent beaucoup de routes, 
les inondations de 1301 en coupérent ou en empor 
térent d'autres, le manque d’entretien amena leur 
radation progressive ?, Le Triumvirat avait cherché 
médier par une loi ,30 decembre 1801) que le‘dé- 











1. L'histoire de l'Administration des Travaux publ 
nt de Melzi est résumée dans un 











rieur Gnséré dans MELz Vous, [49 Stutu_ de Milar 
Ltque r Strates 1e) contient tous les documents oMciels relt 
Lis au détail des travaux entre 





. Rapports des préfets en 1303 (Arch. Milan, 46). 
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faut d'argent empècha d'appliquer. Les besoins du 
commerce, de l'existence courante, de la vie politique 
même, souffraient également de cet état de choses 

Frappé de la nécessité d'y mettre un terme, ne vou- 
lant d'autre part recourir ni à une augmentation de 
l'impôt foncier, ni aux corvées, toujours impopulaires, 
ni aux péages, incommodes à la circulation, le gouver. 
nement de Melzi fit au début exécuter à ses frais les 
réparations les plus urgentes. 1.900.000 livres furent 
ainsi consacrées à reconstruire les ponts détruits, et à 
rétablir les communications interrompues entre la ca- 
pitale et les villes de province! 

Ces expédients provisoires ne pouyaient être que le 
prélude de mesures d'organisation définitives, caracté- 
risées par l'unité de règlement et de direction. Le 
18 février 1803, un décret nommait le citoyen Cos- 
soni « commissaire pour les Ponts et Chaussées auprès 
du ministère de l'Intérieur? ». Le 27 mars 1804, le 
Corps législatif adoptait une « Loi sur les routes » qui 
en réglait la classilication et l’entretien3. — Celle du 
Simplon était seule déclarée nationale. Les autres se 
divisaient en départementales, communales ou privées, 
et restaient respectivement à la charge des Conseils 
généraux, des municipalités et des particuliers. La 
première catégorie comprenait seulement les anciennes 
routes de poste, celles qui unissaient un chei-lieu de 
département à un autre, et enfin celles qui traversaient 
la frontière ; elles devaient être réparées dans un délai 
de six ane. Si l'État laissait aux assomblées locales la 
charge et le soin de les entretenir, il ne s'en désin- 
téressait pourtant pas; il ÿ contribuait par un subside 
qui ne pouvait excéder 200.000 livres, mais il se réser- 








1. A la suite d'un rapport présenté au Vice-Président par le ministre 
de l'Intérieur, 9 juil. 1802. 

2.F. O., 1803, p. 51. 

3. B. L., 1804, p. 190, 
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vait en retour un droit général de contrôle et de sur- 
veillance sur toutes les voies de communication. Un 
règlement ultérieur devait arrêter toutes les prescri 
tons de détail relatives à cet objet. — Comme on le 
voit, cette loi ne présentait pas un code routier complet. 
mais plutôt un effort pour sérier les questions de via- 
ilité à résoudre, et pour fixer les grandes lignes d'un 
cadre qui restait à remplir. 

Le gouvernement qui avait fait voter ces diver- 
ses mesures disparut avant de pouvoir exécuter les 
routes nouvelles qu'il projetait de tracer, de la Ro- 
magne vers la Toscane à travers le col de la Porretta. 
de Reggio vers la Spezia à travers le massif monta 
gneux de Massa-Carrara, et de Milan vers Bologne par 
Mantoue, de manière à éviter le territoire étranger du 
Parmesan?. Le souvenir de ces modestes tentatives fut 
bientôt éclipsé par l’éclat de l'Administration à laquelle 
ilétait réservé de les faire aboutir. De 1804 à 1814, le 
royaume d'Italie allait ériger en direction autonome 
1805) le service des Ponts et Chaussées, créer pour 
l'assurer un corps d'ingénieurs de l’État (1806:, dépen- 
ser en neuf ans 50 millions pour réparer les anciennes 
routes et 22 pour en construire de nouvelles, leur 
appliquer enfin une série de règlements si pratiques 
que, cinquante années plus tard, les fondateurs de 
l'unité ne croiront pouvoir mieux faire que de les 
reprendre pour les étendre à l'Italie nouvelles. 

















1. Une commission composée des ingénieurs Azsalini, Belloli el 
Giussani fut aussitét nommés à cet let (août 1804). 












a Majeté eur la réarganisation des Travaur publi, 
IX, Monticelli, ministre sarde des travaux 
Len ces termes : « Il n'a pas été Lrop difficile de 
< routes: car dans les nouvelles provinres 

Lombardie) comme dans les anciennes (Piémont) leur _organisati 
avail pour base Les principesqui nt inspiré au début du siècle les loir 
de la République italienne et du royaume d'Italie. » D'autre part tous 
ments relatifs aux routes furent rêclamés en 186 par le 
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Les problèmes qui se rattachaient au régime et à la 
distribution des eaux n'avaient pas une moindre impor- 
tance dans un pays dont les canaux complétaient les 
moyens de communication terrestres, et dont certaines 
contrées même ne devaient leur existence qu'à une lutte 
incessante contre les ravages de l’inondation. Dans sa 
partie inférieure, le cours du P6 se trouvait enserré par 
des digues qui l’empêchaient seules de noyerles plaines 
voisines, moins élevées de niveau; sur sa rive gauche, 
le réseau des irrigations ne pouvait être négligé sans 
dommage pour l'agriculture lombarde, dont il avait 
fait la prospérité; sur sa rive droite enfin, les torrents 
descendus des Apennins, sujets à des crues subites 
et à des changements de lit inattendus, constitu nt 
une menace continuelle pour les campagnes et les cul- 
tures. Sous ce rapport comme sous beaucoup d’autres, 
l'unité politique pouvait devenir un bienfait précioux 
pour le pays. — Sous l'ancien régime, en effet, la 
défense contre les eaux était assurée, soit par les muni. 
cipalités, soit par des sortes de syndicats locaux investis 
du droit de lever des taxes pour remplir leur office 
et préoccupés avant tout de préserver leur territoire 
immédiat. Leur action était en général assez Prompte, 
mais peu ordonnée, et s'exerçait souvent au détriment 
des régions voisines et au préjudice de l'intérét col. 
lectif des riverains. La dispersion de leurs efforts ins- 
pirait dès 1796 cette réflexion au général Desaix 
« Il est essentiel que tous ces pays-là soient réunis 
sous un même gouvernement, pour lutter tous en- 
semble contre l'ennemi commun! » — Plus tard enfin 
les troubles révolutionnaires, en arrétant la vie adm 
nistrative, avaient eu leur répercussion sur la vie mat 
rielle du pays. Les digues, rompues en maint endroit 

















ministère des Travaux publics italiens et mis à sa disposition (1 août) 
pr la Direction de l'arekério di Sata de Milan. 
1. Desaix, Journal de ouyaye, p. 
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par les grandes crues de 1804, laissant les eaux fluviales 
former dans les champs des lagunes marécageuses: 
les canaux ensablés devenus impropres à tout service : 
certains fleuves, autrefois couverts de bateaux, comme 
l'Adige, abandonnés par la navigation !, d’autres mena- 
çant les campagnes d'une catastrophe imminente; une 
petite ville, Casalmaggiore. presque entièrement dé- 
truite par les débordements du Pô; les anciennes 
« magistratures d'eaux » dissoutes ou inactives, leurs 
réglements tombés en désuétude : tel était l'héritage 
que la République italienne recevait du gouvernement 
provisoire. 

Comme pour les routes, elle se borna à remédier à 
la situation présente par des moyens de fortune et à 
préparer les progrès futurs pur une organisation nou- 
velle. Une somme de 5 millions en biens nationaux, 
sur laquelle le Trésor consentit une avance immédiate 
de 500.000 livres, fut répartie entre les départements 
qui avaient le plus souffert des inondations : elle ser- 
vit à effectuer sur Les fleuves et les canaux les réparu- 
tions les plus urgentes. Pour les faciliter, un décret 
6 mars 180%) prescrivit l'application provisoire des 
divers règlements locaux en vigueur sous l’ancien 
régime? Un an plus tard enfin fut promulguée une 
« loi sur les eaux publiques », votée presque à la même 
date (20 avril 1804) et inspirée des mêmes principes 
de centralisation et de symétrie que la loi sur les 
routes. — Comme celle-ci, elle avait pour but, non de 
gler tous les détails de l'administration, mais d'en 
fixer les principes, à commencer par le partage des 





























. Lettre de Venezze 

lettre du prétet du Has: Pe 
2. F. 0, IN08, p. 

tuant les abus del 


à Iangone, 30 sep. 1802 (Fonds Mango 
ï Melzi, # nov, 180 (Arch, Milan, 281. 
€ décret fut vivement eritiqué, come perpe- 
n régime, au lieu d'introduire dans ce service 
la centralisation nécessaire Cf, sur celle question une leitre de Mal- 
migoati, député des eaux pour la l’olésine, à Rangoni du 7 juin 1:04 

Lune Hangon 
8.1. Le 1S01, p. 400 
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charges et des attributions ; elle divisait d’une façon 
aussi simple qu’ingénieuse les travaux hydrauliques 
on deux grandes catégories, selon qu'ils avaient pour 
objet le service de la navigation ou la défense des 
terres contre les eaux. L'État pourvoÿait aux uns, que 
dirigeaient deux « hydrauliciens » officiels, adjoints au 
ministre de l'Intérieur ; les autres, dont une commis- 
sion technique (magistratura d'acque), élue dans chaque 
département par le Conseil général, arrètait le pro- 
gramme, étaient payés, sous la forme d’un supplément 
à l'impôt foncier, par les propriétaires riverains inté- 
ressés, groupés à cet elfet en syndicats locaux ou « délé- 
gations », correspondant à autant de circonscriptions 
hydrauliques. Au cas où leur contribution serait insuf- 
lisante, ils devaient recevoir un subside du départe- 
ment où même de l’État, appelé ainsi à intervenir 
dans toutes les questions relatives à l'entretien et au 
régime des fleuves. Pour faciliter les travaux futurs, 
la loi posait le principe de l’expropriation obligatoire 
et, pour sauvegarder les travaux déjà exécutés, elle 
interdisait aux propriétaires la pratique, trop répandue 
parmi eux, de faire subrepticement une saignée dans 
les digues afin d'irriguer leurs champs. 

Par ces dispositions, elle concentrait entre les mains 
du gouvernement les attributions autrefois dispersées 
entre des autorités rivales, et donnait à son activité 
l'instrument nécessaire pour exécuter avec suite ce 
qu'il voudrait avec ensemble!. Il en profita aussitôt 











1. En raison mâme des innovalions qu'elle consacrait, comme des 
habitudes qu'elle dérangeait, cetle loi souleva de nombreuses pro- 
testations locales, surtout parmi ceux qui nen comprenaient pag le 
principe : « Le gouvernement, écrivait Venezze (G oct. 1804), a voulu 
faire une loi universelle comme le Décalogue où les lois criminelles; 
mais pour les eaux, autant de provinces, aulant de règlements. » El 
quelques jours après : « Une allaire d'ordre privé comme celle des 
eaux ne devrait pas rentrer dans les atiribuliuns du gouvernement, 
sinon pour les cas Où il y est directement intéressé. » (Fons un: 
yon.) 
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pour faire étudier par une commission d'ingénieurs 
deux problèmes dont la poursuite obsédait depuis de 
longues années les populations intéressées : le dessé. 
chement des marais compris entre l’Adige et le P et 
la régularisation du cours impétueux du Reno. L'année 
suivante, Napoléon, lors de son passage à Bologne. 
allait trancher cette dernière question avant mème que 
les hommes de l'art eussent achevé de l’examiner!. 














ns cel ordre de choses, la République italienne 
s'était donc bornée à ouvrir les voies dans lesquelles 
le régime suivant devait parcourir une brillante car- 
re, IL est pourtant une œuvre qui lui appartient en 
propre, parce qu'elle y fut associée par la volonté con 
sulaire, qu'elle en vit les débuts incertains et l'achè- 
vement rapide et qu'elle contribua à en solder les frais 
est la construction de la route du Simplon, appelée à 
une importance internationale comme à un retentisse- 
ment européen, et qui représente pour elle, à défaut 
d'épopée militaire, son épopée pacifique ?. 

La première idée de cette entreprise étai 
tégique. Du jour où Bonaparte, ayant conquis la Lom- 
bardie, résolut de la défendre par une ligne de forte- 
resses, il lui fallait de toute nécessité une ligne de 
communication permanente avec la France, pour y ame- 
nerdestroupes en toute saison. Par leur altitude et leur 
situation, deux passages semblaient surtout propres à 
l’accomplissement de ce dessein : le col du mont Cenis 
el celui du Simplon. Tracée à travers le premier, la route 




















toute stra- 








1: Résumé historique de là quextion dans un article du Giornale it 
an Qu 2 juin SG 

2. L'histoire de ln construction du Simplon a fait l'objet de nour 
breuses publications, dont là première en date était intitulée : La fture 
due Simple, Sétrail d'un jiaut 4 en l'an 1RIT (Paris, sans non 
d'auteur, 1N02, La plus récente el la plus complète est celle de M. Ban 
LEY, La lute du Smptn, Genève, IS07, CL. egalement les Lettres de la 
Suis de ROUE RME EE NA 6t l'ouvrage 'IMESCI, Zn Gescharut 
de Simplanquaes, Mrigue, 104. 
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projetée sortait de la Savoie, dont les massifs monta- 
gneux et les vallées tortueuses ne se prètaient guère à 
une marche rapide, débouchait dans le Piémont, que la 
France n'était pas sûre de pouvoir garder, et se termi- 
nait par un étroit défilé, facile à bloquer par un ennemi 
maitre de Turin. Placée au Simplon, elle empruntait, il 
est vrai, un territoire étranger, mais elle permettait 
aux troupes de la Bourgogne et de La Franche-Comté 
d'accourir à grandes étapes par la Suisse vassale jus- 
qu'au le Majeur, d'où il leur était possible, en cas de 
succès, de se porter sur la ligne du Mincio, et en cas 
de revers de menacer les derrières d’une armée d’inva- 
sion et de recommencer la manœuvre de Marengo. 

Dès 1797, ces considérations parurent à Bonaparte 
assez impérieuses pour qu'il crût devoir envoyer dans 
le Valais Comeyras, accompagné d'un ingénieur, pour 
négocier et étudier l'établissement d'une route de 
Genève à Milan?. Parti presque aussitôt après de l’Ita- 
lie, il se vit, trois années plus tard, confirmé dans son 
choix par un rapport convaincant (21 juin) de Quatre- 
mère-Disjonval, chef d'état-major du général Béthen- 
court, qui, pendant la campagne de 1800, lui avait amené 
à grand’peine 1.500 fantassins à travers les sentiers du 
Simplon. Tout en relatant les périls de l'expédition, 
l'auteur y faisait ressortir par des chiffres la supé- 
riorité de ce passage, et sur le mont Cenis, par où 
la distance de Paris à Milan se trouvait allongée de 
80 kilomètres, etsur le Saint-Bernard et le Gothard. plus 
élevés d'altitude (2.472 et 21.14 mètres au lieu de 
2.005) et plus souvent obstrués par les neiges ou le 
brouillard ?. 

La résolution du Premier Consul était prise désor- 
mais : il l’exéeuta avec sa promptitude ordinaire, sans 

















1. Lettre de Bonaparte à Melzi (MeLzr, Hem, 11, 8) 
2. Lettre au Directoire du 14 mai 1397 (Corr., III 
# La Houte du Simplon, pp. 2 et 3. 
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attendre même la conclusion de la paix, par l'arrètédu 
8 septembre 1800!, qui est resté la charte fondamentale 
du Simplon. Il ÿ prescrivait l'établissement, entre 
Briguc sur le Rhône et Domo d'Ossola sur la Toce, 
d'une route carrossable de 65 kilomètres de long, située 
mi-partie en territoire valaisan et mi-partie en terri- 
toire italien, payée à frais communs, à raison de 
100.000 francs par mois, par la République française et 
la République cisalpine, construite sous la direction 
du général Turreau, assisté d'ingénieurs, d'officiers du 
génie et de deux bataillons d'infanterie. — Peu apres 
(12 février 1801), un autre décret? complétait le premier 
en ordonnant l’élévation, au milieu et au sommet de la 
route, d'un hospice tenu pardes religieux et semblable 
à celui qui venait de rendre au Saint-Bernard de si 
précieux services. 

Les travaux commencèrent immédiatement : le 24 di 
cembre 1800 du côté nord, et le 26 mars 1801 sur le 
versant sud. Ils allaient dès lors se poursuivre sans 
interruplion, mais avec une activité croissante à mesure 
qu'ils approcheraient de leur terme. Pendant une pre- 
mière et courte période, celle de l'administration mili- 
taire, le général Turreau, peu fait pour ce genre de 
besogne, n’eut que le temps de laisser dissiper en dila- 
pidations les fonds dont il disposait, et d’essuyer la 
mauvaise humeur des Valaisans, mécontents de voir 
une garnison française s'installer au milieu d'eux. Il fut 
heureusement remplacé bientôt par un com 
civil, Charvet, relevant du ministère de l'Intérieur au 
lieu de dépendre de la Guerre {décret du 8 juillet 1801 
L’exécution de l’entreprise perdait donc son caractère 
exclusivement militaire 
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1. Com. HIT Ne 3001 

2. Car. VI, N°54. 

3. Rapport (du 2* avr. 1802) envoyé par Melzi à Marescalchi sur 
l'état des travaux du Simplon (Arch. Vienne, 5). Un autre rapport 
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La République italienne n’y avait jusqu'alors contribué 
que parle paiement du subside mensuel de 50.000 francs 
dont il était fait un si fâcheux usage. Melzi, arrivé sur 
ces entrefaites au pouvoir, voulut l'y intéresser plus 
directement, d'abord pour lui permettre de contrôler 
efficacement l’emploi deses fonds, peut-être aussi pour 
ménager des satisfactions futures à l'amour-propre 
italien et relever le moral de la nation. 11 demanda 
donc qu’elle exécutât par ses propres ingénieurs et 
par ses propres moyens, mais en se conformant au 
plan primitif, la section de la route placée sur son ter- 
oiret. Craignant d'affaiblir par là l'unité de dirèc- 
tion de l’entreprise, le Premier Consul ne consentit 
d’abord qu'à la nomination de deux commissaires, 
Pianella et Ferrari, investis d’un droit de surveillance 
assez mal défini sur les chantiers du versant sud (dé- 
eret du 9 juin 1802)?. Sans satisfaire personne, cette 
demi-mesure devait soulever de continuels conflits 
d'attributions. Bonaparte finit heureusement par céder 
aux instances répétées du Vice-Président en accédant 














à son désir (décret du 29 mars 1803)3. Les travaux, 
dans lesquels la République avait désormais sa part de 
responsabilité, prirent une allure plus rapide et en- 
trèrent dans leur phase décisive. 





Le principal mérite en revient à un Français, Céard, 
ingénieur ordinaire du Léman, qui avait reçu et con- 
servail la direction générale de l'entreprise. Marescalchi 
le dépeignait à Melzi comme « fort honnète homme, 
très habile, mais fort roide ct un peu pointilleuxt ». 
Unissant à la compétence d’un technicien la foi d'un 


{16 sept. 1802) de Lambert 
les lieux, se trouve AF1v, 17 
1, Meuzi, Mer, 11, 6 
LOG 
1,126 et 134. 
4. Leure de Marescalchi à Melzi du 1" avr. 1803 (Arch. Vienne, 31). 
Le role de Géard a été mis en lumière dans l'ouvrage de M. DanneY. 





ghi. envoyé en inspection spéciale sur 
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apôtre, il allait surmonter par la force d’une volonté de 
fer et la contagion d'une ardeur communicative les 
obstacles des choses et les résistances des hommes : 
difficultés matérielles et difficultés de personnel, av 
lanches, éboulements et surprises toujours possibles 
de la nature, mauvaise volonté des Valaisans, récrimi- 
nations des ingénieurs en second, divergences avec le 
gouvernement de Melzi. — Mais à côté de lui. les ingé- 
nieurs italiens placés sous ses ordres, Costa ot Viviani, 
méritent plus qu'une mention. L'état des travaux anté- 
rieurs et la configuration du sol rendaient leur tache 
plus difficile que celle de leurs collègues français. Sur 
les 39 kilomètres de route qui rentraient dans leur lot, 
1% seulement avaient été exécutés avant eux, mais avec 
des rampes si fortes et des empierrements sisommaires 
que tout ou presque tout était à recommencer. Tandis 
que, sur le versant valaisan, des croupes arrondies se 
prêtaient au développement d’un chemin en pente 
douce, le versant italien présentait d’abord, au sortir 
du village d’Algaby, une déclivité à pic de près de 
700 mètres, aboutissant ensuite aux fameuses gorges 
de Gondo, si profondes qu’elles paraissaient s’enfon- 
cer dans les entrailles de la terre, si encaissées que le 
jour y pénétrait à peine, si étroites qu'elles ne lais- 
saient place qu'au lit du torrent. Des massifs grani- 
tiques à percer par des galeries, des ravins ou des 
abimes à franchir par des ponts, des côtes abruptes 
à gravir par des lacets, tels étaient les obstacles dont 
Gosta et Viviani allaient triompher plus rapidement que 
ne l'auraient fait leurs prédécesseurs, grâce à leur con- 
naissance du terrain el des ressources du paysi. 

A peine entrés en fonctions, ils poussent leur travail 
avec une telle ardeur que, dès le mois de janvier sui 
vant, cette phrase peut être insérée dans l'Erposi 

















1. Rapport sur la partie italienne de la route du Simplon IAFIY, 
1708). 
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de la situation de la République : « Dès cette année, 
les voitures franchissent le Simplon et le mont Cenis. » 
C'est là d’ailleurs une promesse plutôt qu'une constata- 
tion. car la division Pino, qui a inauguré le passage en 
novembre 1803, n’a pu se faire suivre de ses bagages. 
Du moins le Premier Consul a-t-il à cœur de justifier 
aussitôt que possible cette déclaration solennelle. 
« Quand donc mes canons passeront-ils le Simplon ? » 
tel est le refrain qui revient sans cesse dans sa bouche 
quandil reçoit Céard à Paris, ou sous sa plume quand il 
écrit à Melzi. I faut aboutir à tout prix pour le conten- 
ter. — Les années 1804 ct 1805 représentent la période 
héroïque de l’entreprise. Tandis qu'on aménage en 
hâte, de Domo d'Ossola à Sesto Calende, la voie d'accès 
vers Milan, tandis que le personnel employé à la route 
proprement dite monte au total de 5.000 travailleurs, 
l'effort suprême des ingénieurs se porte sur les gorges 
de Gondo, Des équipes d'ouvriers, travaillant nuit et 
jour à la lueur des torches, pratiquent huit tunnels, 
dont un de 200 mètres, dans les massifs granitiques 
qui l'obstruent; d’autres, suspendus au flanc des pr! 
pices, jettent les fondements des ponts qui en domine- 
ront les profondeurs. Cette ardeur obstinée permet 
enfin d'atteindre le résultat désiré : le 23 septembre 
1805 était la date impérieusement fixée par Napoléon 
(23 mars)! pour l'ouverture du passage aux premières 
voitures : cette échéance n’est retardée que de quinze 
jours (10 octobre), c’est-à-dire d’un délai insignifiant par 
rapport à l'immensité du travail accompli. — Sans doute 
la route ne présente pas encore le degré de perfection 
qui en fera une œuvre définitive; elle traverse encore 
en bien des points des ponts provisoires en bois. Il 
restera ensuite, pour se conformer au plan primitif, 
à la prolonger, au nord par la rive gauche du Léman 





2, Meuzr Meme, 1, 249. 
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jusqu'à le Faucille, au sud par le lac Majeur jusqu'à 
Milan, où elle doit se terminer par un arc de triomple: 
mais dès 1805 elle remplissait son objet principal, puis- 
qu'elle permettait à une pièce de canon de rouler de 
’aris à Milan, sans être démontée, comme au Saint- 
Bernard, et sans parcourir plus de 177 lieues. 

En mème temps que ces avantages immédiats, elle 
présentait une perfection technique qui n’a pas été dé: 
passée, même de nos jours!. Bien qu'elle s'élevat, sur 
un développement total de 65 kilomètres, à une altitude 
de 1.700 mètres au-dessus des points de départ et 
d'arrivée, son inclinaison ne dépassait pourtant jamais 
# 00, grâce aux 22 ponts et aux 8 galeries qui lui 
permettaient de tourner ou de franchir les obstacl 
Toujours large’de 7 à & mètres, de manière à se prèter 
au croisement de deux voitures, bordée d’une ligne 
continue de bornes formant parapet, munie sur les 
hauteurs d'ouvrages de défense contre les avalanches. 
elle était jalonnée sur toute sa longueur de 20 maisons: 
abris offrant un refuge en eus de tourmente. Bien 
qu'elle fnt l'œuvre de Honaparte, elle n'était pas sans 
faire honneur au génie itilien, car les ouvrages d'art 
édifiés sur le versant sud présentaient, par le mérite 
des hommes ou les nécessités de la nature, un aspect 
de grandeur el de solidité plus imposant que du côté 
valaisan. Les frais totaux montaient à 7 millions et 
demi, dont 3 et demi payés par le gouvernement de 
Milan. 

Cette grande entreprise, qui ne nons parait pa 
jourd'hui dépasser Les proportions d'un bon travail d'in- 
génieur, prit aux yeux des contemporains celles d’une 
innovation hardie, presque d’une victoire de la science 
sur la nature, Elle eut à l'époque autant de retentisse. 
ment que plus tard la première percée des Alpes au 
































au- 





1. Description Lechnique dans la toute Simplon, p. 9 207. 
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mont Cenis ou l'ouverture du canal de Suez. Presque 
aussitôt réalisée que conçue, elle frappait d'abord les 
masses par celte sorte de soudaineté dans l’exécution 
qui caractérisait partout l'œuvre napoléonienne. Par 
son aspect imposant et monumental, par l'apparence 
d'indestructibilité qu’elle empruntait au granit de ses 
ouvrages d’art, par la concision toute latine de l'ins- 
cription gravée dans le roc à la sortie de la principale 
galerie (4ere étalo) elle évoquait les souvenirs et sem- 
blait participer à l'éternité des plus durables créations 
du génie romain !. Aux philosophes et aux économistes, 
elle paraissait présenter des avantages commerciaux 
et humanitaires autant que stratégiques. en rendant si 
faciles des communications si malaisées auparavant ct 
en abaissant ainsi les barrières entre les peuples. Aux 
simples touristes enfin, elle permettait pour la première 
fois de passer en quelques heures, sans quitter leur 
voiture, des « plus fertiles plaines du monde » à la ré- 
gion des neiges éternelles. Aussi tous ceux qui inau- 
guraient la route éprouraient-ils un sentiment de sur- 
prise admirativedont on retrouve les témoignages dans 
leurs relations. « C’est un des chefs-d’œu du siècle, 
écrivait en 1810 un major d'artillerie français. Des ponts 











1. « La nouvelle route du Simplon est une de ces entreprises dont 
la conception n'appartient qu'au génie. Uos immenses Lravaux qui 
ont ouvert en moins d'un lustre, les Alpes les plus innceessihles au 
commerce et au passage des armées surpassent, el par leur bar 
diesse et par leur perfection, out ce que les Kormaiss ont fail dl 

ce genre. L'art de conduire les routes à un à 000 pie 
































de manière qu'on puisse les monter ou le+ d sque tou- 
jours au trot, n'était point connu des constructeur: du Colysée. » (Le 
Route da Simplon, p. 1.) Cf. Raouz Roënerrr, Lettres ser ba Suiss, pen: 
« J'ai vu ailleurs des sentiers se pliant à toutes le= inégalités du sol. 
Mais ici c'est une voie sûre el commode, d'une larveur el d'une 
pente constamment égales, qui poursui son rours aventureux À 





vers tous les obstacles, attaque de front les rochers, perce les monts 
et conduit sans efforts comme sans déngers au-dessus de la région 
des orages, à la naissance même des gl : on <e Lrouve dans Ia 
nue sans s'upercevoir même qu'on ait quilié le sol et l'on court la 
poste sur le chemin des avalanches. » Mêmes impressions dans le 
Voyage en Jalis de Prrir-Rabei, Paris, 1815, 1, 15-25. 
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jetés d'une montagne à l'autre, des rochers percés de 
longues galeries, un chemin d’une pente presque in- 
sensible suspendu sur des abimes sans fond, tout ex- 
citait mon admiration !. » Par une singulière rencontre 
de termes, l'impératrice Marie-Louise s’écriait en 1814, 
dans une lettre privée : « Cette route est vraiment un 
des plus beaux chefsd'œuvre du génie créateur de 
l'Empereur. S'il n'avait voulu faire que des choses 
de ce genre, comme il aurait pu s'éterniser, se faire 
adorer!» Les mêmes expressions enthousiastes re- 
viennent sous la plume de tous les voyageurs. L'un des 
derniers d'entreeux, à la fois historien et poète, devait 
enfin, trente années plus tard, résumer etamplifier sur 
le mode lyriqueles sentimentsque la route du Simplon 
avait inspirés à toute une génération. « Sur le versant 
italien, écrivait-il, la route devient un vrai monument 
d'art, et vous assistez à une lutte obstinée de la nature 
et de l'hon 
& 





e. Il y ades moments où l'industrie semble 
neue par l'obstacle; mais c’est le moment où lesres- 
suurces de l’art reparaissent avec le plus de puissance. 
Cette route s’élance sur les ravins d’un bord à l’autre: 
elle rampe, elle s'élève, elle bondit. Il y a un intérèt 
dramatique à suivre le combat de l'audace humaine et 
de ces cimes si longtemps invaineues. Ce monument 
de patience et de témérité est une sorte d'architecture 
héroïque*, » 





LL 


En réorganisant l'administration de la Justice et des 
Travaux publics. la République italienne n'avait fait que 
poursuivre et perfectionner une œuyre entreprise et 

1. Griors, I, 409. : 

2. Lettre à la duchesse de Montebello (11 sept. 1814) publiée dans 


Le Correspondant du #3 janvier 1911. 
8. Encar Quixer, Allemagne et Italie, p. 390. 
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inachevée par l’ancien régime. D'autres services pu- 
blics, tels que l'enseignement de la jeunesse, et en gé- 
néral la garde des intérêts intellectuels du pays, de- 
vaient au contraire ètre créés de toutes pièces, parce 
qu’abandonnés auparavant à l'initiative privée, ils deve- 
naient pour la première fois, en vertu des principes 
révolutionnaires, une fonction de l'État. — Melzi eut le 





mérite, non seulement d'accepter ce rôle, nouveau pour 
les hommes de sa génération, mais encore dele prendre 
personnellement à cœur et d'en remplir toute l'étendue. 





Après avoir organisé sur les bases les plus larges un 
système complet d'instruction publique, on le vit im- 
primer une telle impulsion au mouvement des esprits, 
prodiguer aux œuvres de la pensée de si nombreux en- 
couragements qu’un de ses principaux titres. de gloire 
aux yeux de ses contemporains est d'avoir réalisé, plus 
complètement que ses prédécesseurs du dix-huitième 
siècle, le type du gouvernement « éclairé » et « amides 
lumières ! ». 

Sa première création, trop prématurée pour être du- 
rable, présenta pourtant l'intérét d’une expérience 
plutôt que l'importance d'un résultat. Elle était due à 
itiative presque exclusive de Bonaparte, qui y voyait 
un moyen de contribuer à l'unification morale du pays 
autant qu'à l'avancement des sciences. — Sous l'an- 
cien régime, la vie intellectuelle était dispersée entre 
divers centres provinciaux, fermés les uns aux autres 
et séparés par les jalousies locales; les réputations s’y 
élevaient sans contrôle ni comparaison possible, Les 
efforts des savants restaient souvent infructueux, faute 
d’être coordonnés, et l'isolement des esprits entrete- 
nait, en le renforçant, le particularisme politique. Les 








1. Son œuvre intellectuelle se Lrouve résumée dans deux rapports 
ion du ministère de 
Hi, 





qui lui furent adressés par le chef de la 1° div 
l'intérieur. Le premier (18 nov. 1802) a été publié dans les Memori 
471; le second, du 30 cl. IKG4. se trouve à l'trehirio di Stato de Mi 
(Section Sludj, année 1804). 
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inconvénients en avaient paru assez fâcheux pour que, 
des 1782, Le mathématicien Lorgna eût cherché à y re- 
imédier en fondant à Vérone une « Société italienne des 
ciences », composée de 40 membres originaires de 
toutes les villes d'Italie et destinée « à unir eu un seul 
corps académique, pour les mettre en valeur comme si 
elles étaient rassemblées dans la même cité, les forces 
scientifiques de toute la Péninsule! ». Dès sa première 
cumpagne d'Italie, Bonaparte reprit cette idée, et après 
l'avoir servie en subventionnant l'Académie de Vérone?, 
il résolut de la réaliser dans un organe nouveau, ana- 
logue à l’Institut national qui venait d'ètre fondé en 
France (1795). Il fit insérer à cet effet, soit dans la pre- 
mière constitution cisalpine, soit plus tard dans celle de 














Lyun, deux articles relatifs à la création d'un Institut 
italien, ayant pour rôle officiel de « recueillir les dé- 
couvertes et de perfectionner les sciences et les arts*». 
el pour mission réelle de centraliser l'esprit de la nation 
comme les assemblées politiques en centraliseraient la 
volonté ?, Mais, landis qu'en 1797 Bonaparte n’avaiteu 
que le temps de formuler ce projet, il allait en 1802 
veiller à en faire une réalité. 

Le 17 août de cette année, le Corps législatif votait 
uuc loi organique qui fixait Le siège, lu compusition. le 
recrutement et les occupations de l’Institut national”. 
Ce corps devait être placé à Bologne, désignée comme 
capitale intellectuelle par ses anciennes traditions scien- 
tifiques, comme par la crainte de paraitre trop favoriser 














de taire de l'Institut de 


janv. 1802 insérée dans 


L Lettre imp gnoïi à Delamire, 









et on 

4 Ant. 121 de ln Constitution. 

Be 4 L'institut national sera lee 
pour les répandre ensuite e 
où l'on pertes 
Von dirigeraaves sagesse 
p.6 

3.8. Le 102, p 








into lon concentrera les lumit 
iément «ur ln masse du peupls 
uragera les arts. Mt 
sulla Custitusbne, 
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la capitale politique. Divisé, d'après la nature de ses 
études et les idées philosophiques du temps, en trois 
sections, comme en france (Sciences physiques et ma- 
thématiques, Sciences morales et politiques, Littéra- 
ture et beaux-arts), il devait comprendre 60 membres, 
stribués par moitié en deux classes, selon leur degrë 
de participation à ses travaux : les « honoraires » qui 
ne lui apportaient guère que leur nom, et les « pen- 
sionnés », qui recevaient une indemnité annuelle de 
1.500 livres, et dont 15 au moins devaicnt résider à Bo- 
logne, pour assurer le fonctionnement permanent de 
l'institution. Les uns et les autres étaient recrutés 
d'après le système généralement adopté alors pour con- 
cilier les droits du pouvoir avec les apparences de la 
libre élection. Le président de la République nommait 
les 30 premiers membres et désignait Les 30 autres sur 
une liste de 60 candidats dressée par eux. Leurs attri 
butions primitives se réduisaient à tenir au moins une 
séance par an, à rédiger des mémoires, à exercer une 
sorte de tutelle générale sur l'enseignement; elles 
semblaient peu absorbantes et destinées surtout à 
justifier leur existence. 

Cette organisation, qui par sa complexité paraissait 
plus appropriée à un grand État comme la France qu’à 
la République italienne, serait-elle aussi facile à mettre 
en pratique qu'à adopter en théorie ? Melzi se montrait 
sceptique à ce sujet : « Je n'ai jamais approuvé, de- 
vait-il écrire plus tard, l'érection de l’Institut, parce 
que je connaissais le déplorable esprit de nos littéra 
teurs. » Quand il voulut, conformément aux ordres 
reçus, adresser à Bonaparte des propositions pour la 
nomination des 30 premiers membres, il rencontra des 
difficultés analogues à celles qu'avaient soulevées s 
précédents essais de centralisation administrative : tout 

















1 Melei à Marescalchi, 8 août 1801 (Arch. Vie 
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d'abord protestations des Milanaïs, notamment de Volta, 
indignés à la pensée de céder la suprématie à Bologne!, 
elfrayés par la perspective de voyages périodiques dans 
cette ville: nécessité de répartir entre les départe- 
ments, pour n’en mécontenter aucun, les sièges de 
L tut; embarras enfin de discerner parmi les répu- 
tations de clocher celles qui méritaient une consécra- 
tion nationale, Le Vice-Président réussit enfin à dres- 
ser une liste, qui parutau Bulletin des lois sous la 
forme d'un décret consulaire (5 octobre 1802)*. Bien que 
le public s’égayat d'y voir ligurer un mort et deux 
inconnust, bien qu'il y déplort d'inexplicables omis 
sions, il pouvait y retrouver les plus illustres représen- 
tants du génie italien : parmi les savants, l’astronome 
Oriani, le médecin Moscati, les mathématiciens Fontana 
et Cagnoli, et surtout Volta, le « Franklin de l'Italie »: 
parmi les littérateurs, l’inévitable Monti; parmi les 
artistes, le peintre Appiani; parmi les politiques, les 
ministres Villa et Spannocchi. 

Réunis peu après pour se compléter, les nouveaux 
académiciens envoyèrent à Bonaparte une adresse 
(IL janvier 1803) 5 où ils lui demandaient d'inscrire son 
propre nom, ainsi que celui de Melzi, en tète de ceux 
qu'ils soumettaient à son choix. Leur vœu fut exaucé, 
elle 18 avril 1803 paraissaient les 30 nouvelles nomine- 
tions destinées à porter au complet cette « assemblée 
représentalive de la République des Lettres ». 

Pour qu’elle fût capable de durer et d’agir après 

















ème :lettre à Marescalchi, 20 janv. 1803. Arch. Vienne, 
voir l'Institut à Milan, où il aurait été mieux à même 
mission, le gouvernement pouvant le consuller plus 
nent sur les questions stientiliques à lui soumettre, 

Lettre de Melzi à Marescalhi du 14 oct. 1802 (Arch. Vienne, 51. 
 B. 1... ISU2, p. 42 
4. Dépéche de Taglioreui dn18 nov. 1802 (Arch. Rerne, Cor. Milan. 
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s'être constituée, il eût fallu à ses membres un patrio- 
tisme littéraire étranger à leurs habitudes, ou des oceu- 
pations propres à éveiller leur intérêt : conditions 
aussi difficiles à réaliser l’une que l'autre. On chercha 
vainement à justilier leur utilité enleur attribuant un 
droit d'inspection sur les sités et une mission 
de juges des concours officiels : ils parurent peu 
pressés de se prêter à ce double rôle. 

Bien que célébrée par des discours pompeux et 
entourée d'un grand appareil militaire! leur première 
réunion plénière (10 juillet 1804) ne put avoir lieu qu'un 
an après leur nomination et ne devait pas avoir de lende- 
main. Convoqués quelques jours après. afin de pourvoir 
aux premières vacances survenues parmi cux, ils ne sc 
présentèrent qu'au nombre de 19 sur 60 et durent se 
séparer sans avoir rien fait, faute d'atteindre le quantum 
légal?. — C'était la faillite de l'institution. Melzi qui ne 
1a croyait pas viable, et la regardait comme «un pieu 
qu’on voudrait faire prendre pour un arbre ombreux », 
était d'avis, ou de la supprimer, ou au moins d'en 
transférer le siège dans la capitale. Le Premier Consul 
se contenta de la laisser languir jusqu'au jour (1810) 
où il devait essayer de lui donner une vie nouvelle sous 
e moins centralisée ?. 





une for: 





Le gouvernement de Mel fut plus heureux dans ses 
efforts pour restaurer les études que dans son essai 
d'Institut, parce qu’au lieu d'entreprendre avee inex- 
périence une œuvre nouvelle, il continuait avec faci- 
lité une œuvre commencée avant lui. La loi qu'il fit 











1. Récit de la première séance dans Gupuicint, 10 juil. 1807. Cf. 
Disrorso_detlo nelle prima adunansa del Istitute nesionate, iL dé 10 di 
luglio 180%, dal Segrelaris MicueLe Araunt, Bologne 1K05 

2. Lettre de Melzi à M alchi, À août 1x4 . Vienne, 261, 
Les Milanais s'étaient abstenus de veni e qu'ils redoutaient le 



















mauvais accueil de leurs cullstes 
3. Un volumineux dossier relatif à l'histoire de l'Institut remplit 
tout un carton des Archives de Vienne Arch, Vienne, 198. 
pui 22 
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voter à cet effet {4 septembre 1802)!, d'après le projet 
rédigé par Paradisi et Moscati, présentait les mêmes 
euractères que celles qui venaient de régler l'adminis- 
tration de la Justice et des Travaux publics. Reprodui- 
sant dans ses grandes lignes la loi française du 1°" mai 
1802, elle organisait l'instruction publique avec une 
grande largeur de vues, mais d'après un plan trop vaste 
peut-être pour un petit pays, trop systématique pour 
pouvoir être appliqué dans toute sa rigueur.— Au point 
de vue des études, l’enseignement supérieur devait 
ètre assuré par les deux Universités de Bologne cet de 
l'avie; l'enseignement artistique par les deux Acadé- 
mies de Milan et de Bologne; l'enseignement technique 
par quatre écoles spéciales de Métallurgie, d'Hydros- 
tatique, de Sculpture et d'Art vétérinaire à établir plus 
tard, là où ellesseraient Le plus utiles ; l’enseignement 
secondaire par des Lycées et Gymnases placés, les uns 
dans les chefs-lieux de départements, les autres dans 
les vice-préfectures les plus importantes ; l'enseigne- 
ment primaire p 


























r des écoles élémentaires qui devaient 
éées d 





ètr 





u 





peu à per ns toutes les communes, sui- 
sant un plan à déterminer ultérieurement. — Au point 
de vue administratif, l'Etat nommait Les professeurs sur 
des listes de presentation dressées par leurs collègues, 
mais il ne payait sur son budget que ceux des Univer 
sités, Académies et écoles techniques. 

Au moment où la question financière dominait toute 
la vie économique, cette dernière disposition pouvait 
servir à mesurer la valeur pratique detoutes les autres. 
Le titre de la loi relatif aux écoles élémentaires devait 
rester lettre morte, parce que les communes, chargées 
de lesentretenir, se bornérent tout au plus à conserver 
les anciennes sans en créer de nouvelles?, Les Con- 

















1. L. 12 
2, Sanxrit, 
pêche de 





pre 
abru Stutisties dt Dijurtinents dellu Melle, p. 225: dé- 
shorett du IE dée, 1x2 Arch. Berne, Carr, Milan, nA91 
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seils généraux de département se montrérent à peine 
plus généreux pour les Lycées, dont l'organisation fut 
en outre retardée par des rivalités locales et par la 
misère des salaires professoraux !; ils reçurent bien un 
règlement d’études (13 novembre 1803), mais un seul, 
celui de Milan, fut ouvert en 1805. Pour ne pas 
laisser la jeunesse sans instruction, le gouvernement 
avait dû fonder ou plutôt restaurer à Modène un inter- 
nat appelé Collège national (23 septembre 1802)? et 
confié à des religieux expérimentés. 

Ce fut en réalité sur l’enseignement supérieur que 
se portèrent avec le plus de suite etde succès les efforts 
de Melzi; ils devaient être secondés par la force per- 
sistante d'anciennes traditions, mais entravés trop 
souvent par l'état de profonde décadence où étaient 
tombées les deux l'niversités de Pavie et de Bologne, 








seules conservées par la loi du 4 septembre, malgré les 





réclamations de Ferrare et de Modène.— La première, 
florissante encore en 179) , avait élé désorganisée 
depuis, et par sa fermeture passagère sous la réaction 
austro-russe, et par le départ ou le décès de ses plus 
célèbres professeurs : Scarpa, Spallanzani, Fontana et 
Volta. — La seconde, abandonnée ä elle-même depuis la 
Révolution, présentait le spectacle de l'anarchiela plus 
complète : locaux en ruine, collections et bibliothèques 
au pillage, personnel enseignant surabondant comme 


nombre, insuffisant comme capacité, public scolaire 


1. 8. L. 1802, p. 428. « Pour les lycées, iln'y a rien à espérer, les fac. 
tions locales prétendant inspirer Les nominations. D'autre part on 
offre des trailements si misérables qu'il vaudrait mieux faire le 
cocher ou le portefaix que le professeur. » (Lettre de P. Giordani du 
29 juin 1803, Fonds fangoni Giordani aunonce dans une lettre posté 
rieure que le conseil départemental du Bas-Pô ne se décide qu'en 
octobre 180 à conunencer l'étude d'un projet de lycée. 

2. F. O. 1802, p. 200, Lans un rapport du Vice-Président (10 déc. 1801, 
Arch. Milan, #4), Cicognara proposait l'établissement à Milan d'un 
« Collège national » mouéle. 

3. Voir sur ce point le témoignage de Trouvé dans une let 
Revellière-Lépeaux du 26 sept. 1715 (La REVELLIÈRE, LI, 
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inattentif aux cours, que les professeurs avaient fini par 
faire à leur propre domicilet. — Oriani et Cicognara 
réorganisèrent assez promptement l'Université de 
Pavie, où les abus étaient moins développés et qui con- 
servait près d'un millier d'étudiants. — Mais quand il 
fallut épurer et réformer l’autre, Melzi dut mettre la 
main à la besogne, et ne l'accomplit pas sans difficultés. 
Il se heurta d’abord à l’exclusivisme aveugle et entété 
des Bolonais, qui ne voulaient pas à leur Université de 
professeurs étrangers à la ville; d'autre part, certains 
savants, après avoir posé leur candidature, la retirèrent 
au dernier moment, craignont l’hostilité de leurs futurs 
auditeurs et collégues*. A la suite de pourparlers plus 
laborieux que des négociations diplomatiques, on put 
au Bulletin des lois (7 janvier 1803 * la 
on définitive du corps enseignant. Si les choix 
avaient été restreints par la force des préjugés locaux. 
ils témoignaient à d’autres égards d'un certain éclec- 
tisme et d’une véritable largeur de vues, puisqu'une 
femme, Clotilde Tambroni, élait appelée à une chaire 
de littérature grecque. Il fallut attendre la réfection 
des locaux dégradés pour pouvoir procéder à la réou- 
verture des cours; elle eut lieu en grande pompe 
(25 novembre 1803), sous la présidence d’un consulteur 
d'État, en présence des professeurs « en uniforme » et 
de 600 étudiants (Quand un autre décret (31 octobre 
1803, * eut arrété sur Les buses les plus lurges le pro- 
gramme d'études des Universités, elles retrouvérent 
les conditions ile leur ancienne prospérité et purent 
dès lors répondre à tous les besoins du haut enseigne- 
ment. 

































1, Lettres de Meki à Marescalehi, 1 oct. et 17 nov. 1802 (Arch. 
Vienne, 19. 

2, Lettre de Melzià Marese 

3H. L. IS, p. 3 

4 FO ne, pe LS. 





el du 2 fév, IG (Arch, Vienne, 21). 
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Les deux Académies des Beaux-Arts prévues à 
Milan et à Bologne devaient être d'autant plus faciles 
à constituer que leur création répondait aux goûts et 
aux aptitudes du pays, développés encore par la Révo- 
lation, qui apport aux artistes de nouveaux sujets 
d'inspiration. Elles existaient d’ailleurs déjà sous l'an- 
cien régime, mais sous la forme de simples établisse 
ments d'instruction. Le gouvernement leur donna une 
vitalité nouvelle en étendant fort ingénieusement leur 
organisation (décret du 1 septembre 1803)1, de ma- 
nière à en faire des corps académiques en même temps 
que des corps enseignants. — Sur les 30 membres que 
comprenaient chacune d'elles, 9 seulement occupaient 
autant de chaires des arts du dessin; les 21 autres, 
choisis parmi les artistes ou même les amateurs de la 
ville, devaient exercer une tutelle générale sur l'acti- 
vité des premiers, el juger chaque année les concours 
ouverts entre les élèves etanciens élèves. — Ainsi orga- 
nisé, cet enscignement présentait toutes les garanties 
nécessaires. À peine inauguré, il attira plus de 600 étu- 
diants à l’ancien collège des Jésuites de Brera, où était 
installée l'Académie. Un peu plus tard, il reçut son 
couronnement (25 juillet 1804) ?, par la eréation, sinon 
d’une « École de Rome » comme en France, au moins 
de bourses qui permettraient aux meilleurs élèves 
d’aller étudier sur place, et pendant quatre ans, les 
chefs-d'œuvre de l'antiquité classique. Décrétée au 
moment où le budget s'équilibrait à grand'peine, cette 
dépense attestait d'une manière particulièrement signi- 
licative l’intérèt porté par Melzi à l'éducation artistique 
de ses compatriotes. 

Ses eflorts toutefois ne devaient pas s'arrêter là. 
Après avoir constitué la haute administration de l’in- 
telligeuce, dans Les limites fixées par la loi organique 























1. F. O. 1808, p 266. 
2 FO. leu, p. 1m 
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du 4 septembre 1802, il s’attacha à en favoriser les 
œuvres par tous les encouragements pécunia 
moraux dont il disposait. I porta tou 
vité sur les établissements qui assuraient les conditions 
matérielles du travail scientifique, sur les sociétés 
savantes qui en représentaient les organes ct les cen- 
tres, sur les publications qui en enregistraient les prin- 
cipaux résultats; rien ne fut négligé pour activer le 
mouvement des esprits. — A Milan, l'ancien collège de 
Brera avait abrité autrefois, outre l’Acadéini 
beaux-arts, un jardin botanique et une bib 
dont l'ensemble excitait autrefois chez les vi 
la mème adm 





à tour son acti- 





























Loin de laisser dépérir cet établissement, déja fort 
éprouvé par la Révolution, Melzi chercha à en étendre 
l'utilité. L'Observatoire, dirigé par Oriani, vit son 
existence assurée par son rattachement à l'Université 
de Pavie, La bibliothèque fut déclarée nationale, et 
enrichie successivement par des livres provenant des 
congrégations supprimées, par la générosité person- 
nelle du Vice-Président, qui lui offrit tout un fond 
acheté à Forare, par le dépôt légal des onvrages 
récemment parus, cufin par un subside anuuel de 
6.000 livres revu de l'État. Facilement accessible aux 
chercheurs, grâce aux dispositions d’un règlement 
embre 1802, elle devint entre leurs 
ins un instrument de travail précieux, sans pareil 
is l'Italie d'alors. — Dans le mème batiment, une 
collection de tableaux destinée à devenir l’un des plus 
beaux musées d'Europe fut commencée en 1802 et 
ouverte en 1805 avec les toiles de maitres que le célèbre 
peintre AD} 
d'aller cho 






































at, par décret spécial?, la mission 
dans les couvents sécularisés. Elle 
avail au début pour ornement principal, outre des 





D. Deux, déroute vuyaue, pp. SESE 
2.0, sue, p 
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œuvres du Carrache, de Guerchin et de l'Albane, le 
fameux Spozalizio de Raphaël, offert autrefois par la 
ville de Città di Castello au général Lechi, et vendu 
par lui à un acquéreur auquel le racheta le gouver- 
nement. Une circulaire était en même temps envoyée 
aux préfete pour les engager à veiller à la conserva- 
tion des tableaux restés dans leurs départements !. À 
Milan même, Appiani se voyait chargé de restaurer la 
Cène de Léonard de Vinci, placée dans un réfectoire 
qui avait servi de caserne, et dégradée pendant l’occu- 
pation française ?. 

D’autre part, on ouvrit encore au Brera des cours 
publies d'histoire, de diplomatique, de politique. de 
droit criminel et même de diction théâtrale, dont l’en- 
semble représentait presque l'enseignement d’une 
petite Université. — Au dehors, on réunit au monastère 
de San Fedele, pour en former un dépôt commun, les 
Archives d’État, celles de l’ancien Sénat, ainsi que tous 
les documents officiels provenant des administrations 
révolutionnaires. — On examina même un instant, sur 
la proposition de Bossi, la pussibilité de rassembler à 
Milan, de manière à en faire une collection unique en 
Europe, toutes les anciennes chartes des pays dont se 
composait la Républiqueë : projet trop ambitieux pour 
être aussitôt exécutable, mais qui attestait la largeur 
de vues de ses auteurs. — Dans les départements 
enfin, les cabinets de physique ou d'histoire naturelle 
des Universités furent enrichis de nouveaux instru- 
ments et les bibliothèques soumises au même règ 
ment que celle de Brera. 




















Avant 1796, les sociétés savantes de province avaient 


été, dans certaines régions, les seuls centres de Ke vie 


1. FO, 1802, p. 172 
2. F. O., 1802, p. 2 
3. CantTu, Dipbmatiri, D. 55. 
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intellectuelle. Parmi elles, les Académies d’un carac- 
e purement littéraire dépérissaient déjà sous l'2 
cien régime, faute d'eccupations suffisantes ; elles 
avaient disparu pendant la Révolution, sans que per- 
sunne regreltät leur existence. Les autres gardant 
toute leur valeur pratique dans un pays où les savants 
restaient attachés au sol natal, le gouvernement n’eut 
garde de la méconnaitre. Par un titre spécial de la loi 
sur l'instruction publique, il prévoyait dans chaque 
département la création d'une Société d'agriculture et 
d’une Société d'arts mécaniques, que les Conseils gé- 
néraux étaient autorisés el invités à subventionner. — 
D'autre part il soutint de ses encouragements pécu- 
niaires, préserva de la disparition et ramena à Vérone 
de Modène, où la guerre l'avait forcée à émigrer, la 
« Société italienne des sciences » qui représentail, 
comme on l'a vu, le premier essai de centralisation 
intellectuelle entrepris en Italie. 

méritoires et si efficaces que dussent ètre ces 
mesures prises en faveur de collectivités ou d'éta- 











blissements scientifiques, Melzi ne les considéra point 
comme destinées à épuiser l'initiative gouvernemen- 
tale. IL crut devoir les compléter et en doubler le prix 


duelles accer- 
as Les plus éminents de la pensée 
italienne. — En 1796, Bénaparte avait mis une sorte de 
coquelterie à rechercher leur compagnie, à témoigner 
une estime particulière à l'astronome Oriani, l'un des 
plus éminents d'entre eux, à se poser en protecteur 
de la haute culture. Continuant la méme politique, 
le Premier Consul venait en 1801 d'appeler à Paris 
Appiani pour faire son portrait (mai), L d'assister à 
une séance de l'Institut 12 novembre:. pour ÿ ap- 
plaudir à une lecture de Volta, Melzi s'inspira de ces 
exemples. Jamais encore les littérateurs et les savants 
w'avaient recu du pouvoir autant d'encouragements 





pu des marques de bienveillance indi 





déus aux représent 
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matériels et moraux que sous sa vice-présidence. Il 
accorda d'abord aux plus illustres d'entre eux des 
places qu'il savait devoir représenter pour eux des 
traitements plutôt que des fonctions. — C'est ce dont on 
trouve une preuve éloquente dans l’indulgence témoi- 
gnée par lui à la conception fantaisiste que le poète 
Monti se faisait de son devoir professionnel. Celui-ci 
avait reçu à Paris, où il s'était réfugié en 1700, sa nomi- 
nation à l’Université de Pavie, réouverte au lendemain 
de Marengo. Après s'être fait envoyer d’abord ses frais 
de voyage, il invoqua divers prétextes pour retarder 
son départ, consacra à des affaires personnelles les pre- 
mières semaines de son séjour en Italie, demanda et 
obtint néanmoins une augmentation de traitement, ne 
fit son premier cours (mars 1802) que dix-huit mois 
après en avoir été chargé et quitta en 1805 un ensei- 
gnement d'ailleurs intermittent pour se voir nommer 
poète du gouvernement, avec l’aulorisation de cumuler 
ses anciens émoluments (4.500 francs) avec les nou- 
veaux (5.000). Jamais encore la réputation potique 





n'avait autorisé de telles licences, ni servi à excuser 
une pareille disproportion entre les services rendus et 
les faveurs obtenues. — Un autre littérateur de mérite, 
Cesaroiti, fut nommé à une chaire au lycée de Come, 
qu’il n’alla pas occuper et échangea bientôt contre un 
emploi à Bologne. Ceux enfin pour lesquels il était 
difficile de trouver un prétexte à traitement reçurent 
soit des pensions annuelles |tel fut le cas notam- 
ment d’Albergati et de l’improvisateur Bandettini}, soit 
des gratilications extraordinaires à l'occusion de la 
publication de leurs œuvres!. On accorda ainsi des 
subventions variant entre G00 et 1.200 livres, et jouant 
le mème rôle que de nos joursles prix académiques, au 
professeur Signorelli pour sou livre sur Le Coût ; au 








À Meuzt Meme, IL, FI-AT6. 
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professeur Tamburini pour ses traités sur le Droit nu- 
turel et sur la Vraie idée du gouvernement de l'Église: 
au dacteur Micoli pour l’ensemble de ses travaux mé- 
dicaux ; à l'architecte Amati pour ses recherches sur le 
clair-obseur; au savant Barchetti pour ses analyses 
des eaux thermales de la Porretta, enfin et surtout à 
l’économiste Gioja, pour la publication d’un ouvrage 
intitulé Le Commerce des. grains, destiné à vulgariser 
des notions utiles à répandre sur une question impur- 
tante pour la République. 

Après s’être ainsi exercée envers les auteurs vivants. 
la bienveillance officielle se plut à remonter jusqu'aux 
chefs-d’œuvre du passé. L'État prit à ses frais la ré 
pression des œuvres complètes de Parini, dirigée par 
le député Reina et exécutée par l'imprimeur Bodoni, 
une des illustrations de la typographie italienne. Le 
gouvernement souscrivit également à 80 exemplaires 
d'une « Collection des classiques italiens », véritable 
monument élevé à la littérature nationale, dont la 
publication fut commencée à Milan en 1803 par une 
société d'amateurs. Le portrait du Vice-Président figu 
ait en tête du premier volume, qui contenait une 
ition des Jstorie fiorentine de Nillani, Un jeune 
fonctionnaire de la Direction des Domaines, Pietro 
Custodi, se vit encourager à poursuivre un recueil 
du même genre, la « Collection des économistes ita- 
liens », à l'effet de démontrer que « la véritable science 
des gouvernements, c'est-à-dire l’économie politique, 
a été florissante en Italie ». Le premier exemplaire 
fut envoyé à laris ct présenté par Marescalchi au 
Premier Consul, qui en agréa l'hommage comme il 
l'avait déjà fait pour l'édition de Parini. 















































IL eût été à souhaiter que le Vice-Président, cou- 
ronnât son œuvre intellectuelle en laissant aux auteurs la 
plénitude du droit d'écrire, condition essentielle de 
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fécondité pour les uns, et pour tous stimulant autre- 
ment efficace que les encouragements officiels. Les 
idées alors dominantes en France et en Europe, le sou- 
venir des excès des journaux sous la première Cisal- 
pine, la crainte peut-ètre d'indisposer le Premier Con- 
sul l'amenèrent au contraire à modifier dans un sens 
chaque jour plus restrictif Le régime de la presse, dont 
une loi antérieure à son arrivée au pouvoir (19 floréal 
an IX-9 mai 1801) avait proclamé l’entiére liberté. — Dè 
le début de 1803, un décret (21 janvier) posait en prin- 
cipe la responsabilité des auleurs qui attaqueraient 
dans leurs écrits la religion, l'ordre public, la morale, 
les gouvernements étrangers et les personnes privées 
maisil limitait aux périodiques et aux pièces de théâtre 
l'obligation de la censure préalable, exercée à Milan 
par une commission centrale de trois fonctionnaires 
et dans les départements par des réviscurs à la nomi 
nation des préfets. — Quelques mois plus tard (27 sep- 
tembre)?, les imprimeurs se voyaient astreinis à effec- 
tuer Le dépôt légal de tous les produits de leurs presses 
entre les mains des censeurs, auxquels il appartiendrait 
d'accorder ou de refuser l'autorisation de publier. 
D'après des dispositions postérieures (4 avril 1804)3, 
l’accomplissement de ces formalités fut étendue aux 
feuilles volantes et aux almanachs et aggravé, pour 
les auteurs nantis d’une chaire dans un établissement 
de l'État, par l'obligation de soumettre leurs manu- 
scrits à l’examen préalable de leurs supérieurs hié- 
rarchiques. — Ainsi se marquait dès ce moment dans 
les sphères officielles ce double souci, contradictoire 
en apparence, de « répandre les lumières » et de con- 
traindre les opinions, dont la coexistence allait caracti 
riser et inspirer l'administration impériale. Pour l'ins- 









































1. F. O., 1803, p. 1. 
2, D. Le 1808, pe 107. 
3. B. Le, 1804, p. 207, 
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lant, ces mesures restrictives parurent produire peu 
d’imprassion sur le publie, plus frappé des inconvé- 
nients que des avantages d'une liberté qui avait trop 
souvent dégénéré en licence. Elles n’enlèvent rien au 
te des efforts accomplis par le Vice-Président pour 
le service et la diffusion de la s 














nce. 


IV 





C 
intentions qui les avaient inspi 
uère des gouvernements de susciter des talents, ils 
peuvent tout au plus créer un milieu propice à Leur 
éclosion. À ce point de vue, celui de Melzi réalisait, 
moins encore par jative que par sa situation, 
des conditions éminemment favorables au mouvement 
des esprits. IL leur rendait d'abord, pour la première 
fois depuis 1796, ce sentiment de sécurité que leur 
enlevaient précédemment l'obsession des événements 
politiques et la crainte continuelle du lendemain; ils 
devaient se tourner avec une ardeur renaissante vers 
les études dont ils avaient étè longlemps distraits. 
D'autre part, ils trouvaient dans les grands spectacles 
qu'avaient présentés la période 


eflorts eurent-ils un ellet en rapport avec les 
2 Il ne dépend 

















olutionnaire des 
sources d'inspiration propres à les relever de l’anémie 
dont ils souffraient à la lin du dix-huitième siècle. A la 
faveur de ces circonstances, la vice-présidence de 
Melai correspoudit, dans tous Les domuines dela pensée. 
à un verilable reveil de l’aclivité intellectuelle. 








En littérature notamment, son avènement coïneida, 
pur une rencontre qui n'était peut-ètre pas entièrement 
lortuite, avec le début d’une période nouvelle dans la 
vie et le talent d’un homme appelé à devenir l’écri- 
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vain le plus original de son temps. C’est au mo- 
ment même où la Consulte de Lyontient ses premières 
séances qu'Ugo Foscolo fait paraitre à Milan (9 jan- 
vier 1809 ce Disrours à Bonaparte! auquel il travaille 
depuis un an el qui contient à fa fois une satire viru- 
lente de la Cisalpine et un panégyrique enthousiaste de 
l'œuvre que le Premier Consul est appelé à accomplir : 





ventionnelle, mais vibrante de passion, débordante de 


verve, et qui représente, beaucoup mieux que les br 
chures de circonstance parues sous la période rév, 
lutionnaire, le premier essai réussi de littérature 
politique italienne. Quelques mois après (octobre), Fos- 
colo, faisant encore une fois œuvre d'initiateur, renou 
velle le roman, comme il vient de renouveler l’élo- 
quence écrite, par la publication des lettres de Jacopo 
Ortis 2 (parues déjà, il est vrai, sous une forme abrégée 
en 1799). Elles inaugurent une forme d'art originale, 
non seulement par la profondeur de la passion qui les 
anime, mais encore par les préoccupations politiqu 
qui s’y mélent aux déclarations sentimentales et multi- 
plient dans le cœur du héros les déceptions de l'amou- 
reux par les douleurs du patriote, inconsolable de la 
perte de sa patrie vénitienne. À ce point de vue, l'an- 
née 1802 marque une date dans la littérature aussi bien 
que dans l’histoire italienne. 

Le seul poète dont la réputation pat rivaliser avec 
celle de Foscolo était Vincenzo Monti, plus Agé que lui 
de 24 ans et qui devait être tour à tour son ämi et son 
adversaire intermittent. Le contraste que présentaient 
ces deux hommes les plaçait aux deux pôles de la pensée 
italienne et les destinait à personnifier deux concep- 
tions opposées delalittérature. — Le premier, passionné 























1. Oratione à Bonaparte del Congresso di Lione, 
+ 2. Ultime lettre di Jacop Orts. La première ébaurhe du roman por- 
tait le titre de Vera storia di due amanti infeliri, VT 
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de liberté, animé d’un sentiment très 





if d'indépen- 
dance personnelle ou nationale, doué d’une sensibilité 
presque maladive, ressentait comme des malheurs per- 
sonnels Les calamités publiques. — Le second, élevé 
dans le milieu du dix-huitième siècle, ne considérait que 
le côté esthétique des événements contemporains. n'y 
voyait qu'une matière à développements poétiques, ne 
concevait le patriotisme que sous sa forme purement 
intellectuelle ! et aspirait à jouer un role de fonction- 
naire de la littérature qu'il croyait compatible avec l'in- 
dépendance intérieure de son jugement. Il devait em- 
ployer à chanter les dominations successives dont il 
convoitait des faveurs les dons d’une incoercible faci- 
lité, heureusement soutenue par le mérite de la forme 
la plus pure et la plus éclatante que l'on eût admirée 
depuis le dix-septième siècle*. Sa verve ne se ralentit 
pas sous le gouvernement de Melzi, On le vit successi- 
vement achever la Mascheroniana, son meilleur poème 
lyrique et en publier un autre. /{ Beneficio; composer en 
quelques semaines, pour gagner une gratification gou- 
vérncmentale, une tragédie, Caio Graccho, ni meilleure 
ni pire que la moyenne.et y ajouter une « aclion dra- 
matique », eseo; faire paraitre enfin ses leçons profes- 
sées dans sa chaire de Pavie, précédées d'une disser- 
ion inaugurale {26 novembre 1803) où il reven, 
‘singulière les droits de l'esprit italien 
en présence des influences étrangères. 

A côté de Foscolo et de Monti, l’on pourrait encore 
mentionner quelques écrivains secondaires, tels que 
Pindemonte, Cesarotti et Gianni, qui tiennent au-des- 
sous d'eux une place honorable, et dont la réputation a 
été éclipsée par leur gloire. Leurs noms sont seuls à re- 











t 
avec une vigueu 











1. « Ilme semble que l'unité des esprits représente l'unique moyen 

de conserver à l'Halie une place honorable parmiles nations. » Lettre 
Bossi du 9 janv. 1865. (Moxri, Leliere, 1], 847.) 

2. Carotcci, Lelture del Hisurgiment italiano, Introduction, p. xxx1. 
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tenir dans une étude d'ensemble parce qu'ils symboli- 
sentles deux tendances dominantes de la poésie italienne 
au début du siècle. Ils allaient sous la période impériale 
parcourir une carrière d'autant plus largement ouverte 
que, sous la vice-présidence de Melzi, la mort frappa à 
coups redoublés dans les rangs de leurs rivaux et de- 
vanciers. Alfieri, le seul auteur italien à l'esprit duquel 
le mot de génie ne parût pas disproportionné; les 
poètes Casti, Passeroni et Savioli, talents aimables, amis 
ou émules de Parini (mort dès 179); l'érudit Fabroni, 
le naturaliste Fortis, le mathématicien Fontana dispa- 
rurent ainsi dans l’espace de douze mois {octohre 1802 
octobre 1803, Cette hécatombe semblait destinée à 
laisser Le champ libre à l'avènement d'une autre géné- 
ration, qui inaugurerait une nouvelle ère littéraire 
comme la République italienne ouvrait une nouvelle 
période politique. 

Les artistes avaient subi plus profondément encore 
que les gens de lettres le contre-coup de la Révolu- 
tion. Ils avaient perdu en effet leur principale clientèle 
lorsque les grandes familles s'étaient décidées à res- 
treindre leurs dépenses de luxe et ils ne devaient la 
recouvrer que bien lentement. Sous le gouvernement 
de Melzi, ils trouvèrent une compensation partielle dans 
les commandes de l’État. A ce point de vue, les archi- 
tectes et les décorateurs furent particulièrement favo- 
risés. C'est en eflet à ce moment que remonte Le début 
de la transformation extérieure de Milan. Elle eut pour 
prélude un grand travail, qui est l’œuvre propre de 
la République italienne. À son retour en 1800, Bona- 
parte avait fait raser les défenses extérieures du cha- 
teau, vaste ouvrage fortifié situé au nord-est de 
ville, de manière à laisser un espace vide autour de 
l'enceinte quadrangulaire qui en formait le réduit. 
Aprés la paix de Lunéville, le Comité de gouverne- 
ment, pour témoigner par une délicate flatterie sa re- 
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connaissance au Premier Consul, décréta que d'autres 
maisons seraient encore démolies de manière à per 
mettre d'aménager une vaste place semi-cireulaire, qui 
porterait le nom de Forum Bonaparte. Dans le plan 
primitif, conçu par l'imagination grandiose de l'ar. 
chitecte Antolini, une série de monuments imposants 
abritant tous les services publics, des théâtres et des 
arènes, devaient garnie les côtés de cette place, qu'une 
large voie rectiligne (tracée un siècle plus tard) unirait 
à la place du Dôme; à dépense totale était évaluée à 
7 millions !.— Bonaparte, à qui ce projet fut soumis. ent 
la sagesse de le juger démesuré et ordonna simplement 
d'aménager une promenade plantée d'arbres?, qui fut 
terminée en 1805 et transforma l'aspect de tout un côté 
de la ville. Sous la domination directe de Napoléon, ces 
travaux d'édilité milanaise allaient prendre un dévelop- 
pement considérable et fournir une ample matière au 
talent des architectes et des sculpteurs. , 

Les savants proprement dits se remettaient également 
à leurs étud terrompues, mais dont la renaissance, 
exigeant plus de temps et de recueillement. ne devait 
se traduire par des résultats que sous la période impé- 

ale. Sous la vice-présidence de Melzi, il convient du 
moins de signaler dans cet ordre d'idées une expérience 
d'ordre purement pratique, mais qui eut un immense 
retentissement, parce qu’elle frappait les imaginations 
et faisait participer pour la première fois l'Italie aux 
progrès d'une science nouvelle, l'aéronautique. — Il ; 
avait alors à Bologne un certain Zambeccari, de famille 
plus honorable que fortunée, auquel de fréquents 
voyages en France et en Angleterre avaient permis 
autrefois d'assister aux exploits aériens des Blanchard 
et des Pilâtre de Rozier. Il en rapporta l'ambition de 
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rivaliser avec eux,et l'illusion, commune à tous les in- 
venteurs de son temps, de pouvoir arriver à réaliser la 
direction des ballons; il comptait à cet eflet utiliser, par 
un mouvement ascensionnel qu'il règlerait à volonté, 
les courants de l'atmosphère, souvent différents de 
direction selon leur hauteur. Après avoir construit à 
grand’peine une montgolñère, au moyen d’une colleete 
parmi ses amis, il fità Bologne, au milieu d'un immense 
concours de peuple, trois tentatives successives; la 
première fut infructueuse{4septembre 1803), laseconde 
{6 octobre) se termina par une chute dansla mer Adria- 
tique, à proximité de la côte d'Istrie! et lui attira les 
railleries de ses compatriotes, impitoyables pour un 
dont le ridicule rejaillissait sur leur ville?. 
La troisième expérience enfin, entreprise un an plus 
tard (22 août 1804), fut plus heureuse, sans étre com- 
plètement décisive, puisque Zambeccari, après un court 
séjour dans les airs, aborda à peu près où il l'avait 
prévu, près de Comacchio. Il n'en fallut pas plus pour 
qu'il fût accueilli à son retour à Bologne par d'im- 
menses acclamations®. Son voyage, qui ne nous parait 
pas à distance dépasser la portée d’un fait divers, fit 
l'objet d'un opuscule semi-officiel, et éveilla dans le 
pays la mème impression de curiosité et d'orgueil que 
de nos jours les prouesses de nos aviateurs. 

Dans le domaine de 




















siences, comme dans celui des 
arts ou des lettres, la vice-présidence de Melzi ëtuit 
donc marquée par des tentatives intéressantes: plus 


1. Lettres du préfet du Reno à Melzi des 7 sepl. et 11 üet, 1808 
“Arch. Milan, 46;. Cf. Guiniccini. 4 sept. el 6 ol. 1808. 

2, On trouve des spécimens des poésies satiriques publiées à celle 
occasion dans la chronique Morri, de Reggio, à la date du IS orl. 
1808. 

3. Lettre du préfet du Renu à Melii du 22 août 1804 (Arch. Mi 
46. : 

À Hrlasime drllesprrience uermtatien voyait ên Bologna di NA rot 


MDGECIF, Bologne, Kamponi. On eu trouve un exemplaire Arch. 
Vienne, 4 
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fécondes sans doute en promesses qu'en résultats, elles 
prouvaient du moins que les esprits italiens n'avaient 
rien perdu de leur vitalité pendant la Itévolution et 
qu'ils semblaient préts pour un essor nouveau. 


oudé, dans la mesure de ses moyens 





Apres avoir sc 
ce réveil de leur activité, Melzi étendit à une autre 
sphére cette conception moderne du rèle de l'État. Il 
prit en main les intérêts matériels des populations 
comme leurs intérêts moraux, et attira à lui, pour les 
Vaprès une règle uniforme, toutes les ques- 





résoud. 
tions relatives à leur bien-être, à leur santé, à leur 





progrès social. 


E ne pouvait favoriser qu'indirectement l'agriculture. 
l'industrie et le commerce, qui échappaient par nature 
à l'action gouvernementale, etquiavaient surtout besoin 
de liberté. Du moins s’efforça-t-il de contribuer à leur 
développement par l'établissement d'une école vétéri- 
naire, l'institution de chaires d'agriculture dans les 
lycues, la liberté de circulation des grains, la remise 
en état des routes et canaux, la réorganisation des 
tribunaux de commerce, et enfin les encouragements 
personnèls aux savants dont les exptriences tendaient 
à améliorer les anciennes méthodes. C’est ainsi qu'il 
fit envoyer une tabatière en or, accompagnée d'une 
lettre flatteuse, au comte Dandolo, riche propriétaire 
lombard qui avait tenté à grands frais d'acclimater des 
mérinos espagnols dans sa propriété de Varese, afin 
de libérer le marché des laïnes de l'importation étran- 
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Le paupérisme était avant la Révolution un mal 
plus profondément enraciné en Italie que dans la plu- 
part des autres pays de l'Europe. Aucun peut-être 
n'avait donné pour combattre ce fléau de si beaux 
exemples de soliderité sociale. Hôpitaux pour les 
malades, asiles pour les orphelinsetles enfants trouvés, 
hospices pour les vieillards, refuges pour les femmes, 
monts-de-piété ou bureaux de bienfaisance pour les 
pauvres, la charité privée avait à ce point multiplié ces 
établissements humanitaires, désignés sous le terme 
général de luoghi pii, qu'ils finissaient par entretenir 
la mendicité au lieu de la supprimert. — Fondés en 
général par des libéralités posthumes, desservis par 
des congrégations, administrés gratuitement par des 
gens de bonne volonté, ils avaient été appauvris, mais 
non abolis, par la Révolution. (eût été pour l'État une 
entreprise dispendieuse et aventurée que de se sub- 
stituer à eux pour combattre la misère; il se borna fort 
sagement à contrôler et à réglementer leurs opérations, 
de manière à en faire disparaitre d’inévitables abus. I] 
soumit leurs administrateurs à la nomination du mi 
nistre de l'Intérieur, leur fonctionnement à l'inspection 
de délégués du préfet, ot assura leur indépendance en 
les soustrayant à l’immixtion souvent indiscrète des 
municipalités (décret du 15 juin 1803)?. 11 devait plus 
tard (1807) les placer sous une tutelle encore plus 
étroite et sous une direction commune. 

L'hygiène publique n'avait pas été sous l'ancien 
régime l’objet de la mème sollicitude que l'assistance 
publique. Le nouveau gouvernement la considéra au 
contraire comme un service de l’État et comme un 
sûr moyen d'affermir sa popularité. Ses intentions se 























1. Samarn, p.233. — Dans la pelite ville de Bergame on ne comptait 
pas moins de 2 établissements de bienfaisance (Psærea:i 
üimendo del Serio par MaiRoN1 DAPONTE, p. 8. 

2.F. O., 1808, p. 129. 
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manifestèrent d’abord par l'établissement de « com- 
missions de santé » départementales, puis par l'insti- 
tution d’un règlement uniforme et d'un contrôle sévère 
pour l'exercice de la pharmacie. — Faute de pouvoir 
combattre à la fois tous les fléaux qui men: 





aient la 





vie humaine, ses efforts se concentrèrent bientôt sur 


la propagation d’une réforme médicale propre à con- 
server chaque année des milliers d’existences. La pra- 
tique de la vaccination, éprouvée déjà par le succès en 
France et en Angleterre, n'avait pas encore pénétré en 
ltalie, où la repoussaient les répugnances populaires 
et l'esprit d'inertie de certains médecins. Pour l' 
introduire, le gouvernement imagina et employa les 
moyens de persuasion les plus variés : inoculation gra- 
tuile aux indigents dans tous les hôpitaux de la Répu- 
blique (décret du 5 novembre 1802) 1; diffusion d’une 
brochure de propagande dans les régions les plus 
éprouvées par la maledie?; expériences publiques dans 
un orphelinat pour convaincre les incrédules, procla- 
mation du Vice-Président pour exciter l'intérèt des 
indifférents ; création d'un « directeur général de la 
vaccination », secondé par des délégués départemen- 
taux (9 mai 1804) 3; enfin appel au concours des curés, 
qui durent expliquer en chaire à leurs paroissiens les 
avantages de la nouvelle découverte (circulaire du 
16 juin) &. Au début, les gens du peuple redoutaient le 
remède à légal de la maladie; mais bientôt leurs pré- 
ventions tombèrent devant les résultats de l’expé- 
rience, la pratique de l'inoculation entra peu à peu 
dans les mœurs et la petite vérole cessa d'exercer ses 











1.B. L., 1802, p. 4. 

2. Istrusioni al papolo sulla vaccina |ins 

3. Be Le TRUI, p. 578. 

1. FO. 1804, p. AI et MaNTOVAN 

5. « La nouvelle découverte de 
nouveaux ennuis à la populati 
1804): mêmes constatations dans 





ce dans Rovarri, 1863 7 





28 juin 1804, 
inoculation du vacein apporta de 
si affligée déjà 
LLETT orda Furl, LL, 
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ravages. — Plus tard. ces mesures de détail furent 
complétées par une réforme d'ensemble, motivée par 
une épidémie de fièvre jaune en Étrurie : c'était la créa- 
tion (13 novembre 1804) d’une « Magistrature centrale 
de santé » chargée de défendre le territoire national 
contre les maladies contagieuses. Composée de fonc- 
tionnaires et de médecins, elle avait pour organe prin- 
cipal un commissaire général, et recevait le drait de 
punir par des peines sévères les dérogations à ses 





prescriptions. 

Ilne suffisait pas au gouvernement de protéger les 
populations contre les fléaux réels qui les menaçaient. 
IL crut n’avoir pas rempli tout son devoir, s’il ne cher- 
chait à les prémunir contre leurs propres terreurs. 
Elles avaient éprouvé jusqu'alors au moment des éclip- 
ses le sentiment de trouble qu’inspire aux esprits 
incultes le spectacle des phénomènes incompréhensi- 
bles de la nature. Comme on prévoyait pour le 11 fé- 
vrier 1804 une éclipse totale de soleil, on eut recours, 
cette fois encore, à l'intervention du clergé pour'préve- 
air le retour de pareilles alarmes. A cet effet le minis- 
tère du Culte adressa (17 décembre 1803) une cireu- 
laire en style fleuri aux archevêques et évêques !. Elle 
engageait « les ministres d'une religion ennemie d’une 
crédulité superstilieuse à expliquer aux peuples le 
spectacle qui se déroulerait sous leurs yeux par suite 
d’une prévision naturelle. Partont aù ils seront ainsi 
avertis par leurs pasteurs, personne ne sera ému de 
vet événement, dont l'horreur apparente se transfor- 
mera dans le sentiment d’une mervcille insolite et 
dans la satisfaction tranquille de voir réalisé un pro- 
nostic naturel». Pour compléter l'effet produit par 
cette circulaire, lue et commentée en chaire par les 
eurés, le gouvernement commanda à l’astronome Cos- 








1 F. 0. 1808. p. 228. 
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sali une brochure explicative de vulgarisation, répan- 
due à profusion dans les campagnes. 

Après de si nombreux essais de réformes, il ne lui 
restait plus qu'à se ménager les moyens d'en enregis- 
trer les effets. Ce fut l’objet d'une série de mesures 
destinées à connaître exactement l'état matériel et moral 
du pays, l'inventaire de ses richesses, le bilan de ses 
progrès. La première consista à établir le relevé exact 
du territoire national. Les astronomes de l'Observatoire 
de Brera avaient achevé en 1788 une carte de la Lom- 
bardie qui sait pour un modèle: un décret du 25 dé 
cembre 1802 leur enjoignit de l'étendre au reste de 
la République et de saisir l’occasion pour mesurer l'arc 
du méridien, ex le reliant aux travaux de triangulation 
exécutés par le Père Boscovitch dans l'État pontifical 
et par le Père Beccaria dans le Piémont*, — On appli- 
qua également à tous les départements les méthodes 
de recensement autrefuis en usage dans la Lombardie 
autrichienne et l’on ÿ poursuivit l'application des der- 
niers procétlés de la statistique, science alors nouvelle 
en Ltalie, et propre plus que toute autre à constater 
avec précision les résultats de l’activité officielle. Mel- 
jn, qui devnit en être l’un des théo 
les plus distingués, en donna un modèle en publiant, 
sur Pinvitation du pouvoir, un Tubleau statistique 
du département de lOlona aussi remarquable par 
l'attrait de la forme que par l'abondance des chiffres 
et l'ingéniosité des aperçus®. D'autres monographies 
du même genre furent ensuite rédigées pour l’Agogna, 
la Mella, le Serio et devaient être étendues à tous les 
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p. 304 et Meuzs, 1, 118. 
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départements. Exécutéesavec des mérites inégaux,mais 
d'après un plan uniforme, elles contenaient sur le 
inouvement économique et social une série de données 
précises qui en font, maintenant encore, une source 
précieuse pour l’histoire. 


Dans toutes les directions de la vie publique, le gou- 
vernement de Melzi tentait donc des expériences inté- 
ressantes, des innovations hardies, des réformes utiles. 
Loin de se dérober à la lourdeur du rôle que lui impo- 
sait la conception de l'État moderne, il semblait mettre 
son amour-propre à en revendiquer toute la responsa- 
bilité, son application à en supporter la charge sans 
faiblir, En trois années il avait reconstitué, érigé en 
fonctions de l’État, perfectionné des services publics 
abandonnés avant lui à la gestion des pouvoirs locaux 
et régis par une infinie variété de méthodes. Accomplie 
dans un délai aussi court, son œuvre présentait sans 
doute l'inconvénient d’avoir été inspirée par limitation 
servile des lois françaises plutôt que par une étude at- 
tentive des besoins du pays. Cette manière de procéder, 
imposée par la nécessité d'aboutir promptement, avait 
du moins mis entre ses mains un efficace instrument de 
simplification. S'il n'avait eu pour guide invariable un 
modèle étranger, ainsi que des cadres administratifs 
employés dans le pays voisin, son travail d'organisa- 
tion aurait été retardé par la difficulté de s'élever au- 
dessus des prétentions locales, rebelles à toute hiérar- 
chie centralisée, par l'embarras de choisir entre les 
exigences des villes rivales, dont aucune ne voulait 
dépendre d’une autre, ni cesser d’être une capitale 
administrative. Le temps et la pratique devaient atté- 
nuer d’ailleurs les défauts de cette imitation. 
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CHAPITRE XII 


L'OPINION PUBLIQUE 





1. Le nouveau régime et le pays. — Il ne rencontre de résistance 
sérieuse, ni parmi les palriotes, réduits à l'impuissance ou à l'in- 
trigue, ni parmi les partisans de l'Autriche, devenue impopulaire 
dans le Milanais, ni parmi lex prêtres, sauf dans les anciennes 
Légations. 

IL. Mais il n'a pas réussi à trouver des partisans déclarés. — Persis- 
tance et effets de l'esprit local et de l'indifférence publique. — 
Lauses permanentes de malentendus entre le gouvernement et la 
nation : le poids croissant des charges financières, la crainte conti- 
nuelle de nouvesux changements. — Instabilité de l'opinion au 
cours de 1802. — Au moment du carnaval ses inquiétudes font place 
à la dissipation. — Efforts infructueux de la litéralure vficielle 
pour réagir contre cet élat d'esprit. 

11. Nouveaux sentiments introduits dans la conscience nationale: In 
haine de l'étranger et l'aspiration vers l'unité. — Ils animent deux 
classes nouvelles, celles des fonctionnaires et des officiers, mais 
n'ont pas de prise sur la masse de la nation. 

















L'histoire morale de la République italienne ne peut 
étre, comme son histoire administrative, étudiée qu 
vartet à la suite de son évolution politique. Celle-ci 
en effet a été marquée par des changements impor- 
tants, qui en signalent les étapes et se laissent facile- 
ment localiser dans le temps : celle-là a procédé par 
transformations insensibles, dues à des causes pro- 
fondes, dont l’action n’a pas été immédiate et n’appa- 
rail pas toujours à la surface des événements. — Elle 
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ne peut être exposée dans ses développements et ses 
résultats que par l'analyse des divers éléments qui en 
ont déterminé le cours." 


L’état de l'opinion publique ressortait en 1802 de la 
situation sociale et politique du pays. Elle pouvait se 
résumer en deux mots. Un gouvernement hétérogène, 
constitué par une puissance étrangère, était appelé à 
régir une population indifférente aux affaires publiques. 
inaccessible aux sentiments viclents et aux idées gé- 
nérales, avide de soulagement matériel, dominée par le 
souci de retrouver son bien-être passé en payant peu 
d’impôts, disposée à maudire la révolution comme un 
fléau après l'avoir accueillie comme un spectacle !. — 
De cette masse inorganique et passive s'élaient déta- 
chées deux minorités, méritant seules le nom de parti, 
et comprenant, l’une les « patriotes » ou « jacobins », 
qui auraient voulu continuer la politique de la Cisal- 
pine, l’autre les réactionnaires, qui désiraient le retour 
de l’ancien régime. Les uns et les autres représentaient 
une opposition dont il faut d’abord mesurer la force. 








Tout gouvernement nouveau a pour premiers adver- 
saires les partisans de celui qu'il remplace au pouvoir. 
La République italienne, à peine constituée, devait 
rencontrer l'hostilité des hommes du Triumvirat. Leur 


1.« La révolution nous est venue de l'étranger. La masse dn 
peuple, qui n'y était préparée en aucune facon, fut la spectatrire indo- 
lenie de cet événement et ne le regarda que comme un effet momen- 
tané de la prépondérance des armes françaises ». (Message de Mebzi 
au Corps législatif, lors de «a première réunion. Mem., 11, 516). Mémes 
constatations, presque dans les mêmes lermes, dans les rapports que 
Garat ‘envoyé à Naples) envoyait à Talleyrand sur Milan, où il avait 
pnssé (Lettres du 10 et 27 avril 1798, AIT Etr, d'or. Naples. 125. 
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soutien, Petiet, répugnait à l'idée de quitter son pro- 
consulat et son palais de Milan; il s’y attarda assez 
longtemps pour donner à penser qu'il espérait obtenir 
du Premier Consul le maintien de sa situation. Leur 
chef, Sommariva, indifférent à la clameur de réproba- 
tion qui avait salué son départ pour Paris, se crut un 
instant en mesure de provoquer un revirement poli- 
tique en sa faveur nt par des tracasséries 
répétées la démission volontaire du Vice-Président. À 
cet effet, il se ménagea des relations dans la cour con- 
sulaire en offrant des diamants à Joséphine et lia partie 
avec tous les mécontents italiens : avec son ancien col- 
légue Visconti, alors à Genève, et pour lequel Berthier 
demandait la future ambassade de Londres! ; avec le 
général Lechi, candidat malheureux au ministère de la 
Guerre, qui convoitait celle de Naples; avec Aldini et 
Caprara, toujours mèlés à toutes les intrigues. Lui- 
même se réservait à Paris la succession de Marescal- 
chi. Îl ne reçut du l'remier Consul qu’une invitation 
impérieuse à se tenir tranquille, sous peine d’expul- 
— Il comprit l'avertissement, borna dés lors son 
activité à lancer dans la circulation de fausses nou- 
velles, chercha ensuite à se distraire de ses déconvenues 
par des voyages. Un court séjour à Milan en avril #80: 
lui montra la vanité de ses illusions et le dégoûta dela 
politique. Il s'évade alors de l'histoire et ne songe 
plus qu'a jouir en épicurien d'une fortune dont il 
cherche à faire oublier l’origine par sa somptueuse 
hospitaliti. Sous l'Empire la série de ses réceptions et 
l'étalage de ses collections artistiques défraieront la 








en amen 








sion 











1. l'après Mebi (Dépèrhe de Moll du 19 septembre 1863), Mme 
conti se serait fnit présenter au Premier Consul qui lui aurait [: 
haute voix re singulier compliment : « Ces dames italiennes se con- 
servent beaucoup mieux que les Françaises. Qui dirait par exemple 
que vous avez 46 ans ! » G£ une seêre curieuse racontée dans #5 
venir de Ja camiesse GOLOVINE, pp. #67. 

Marescalehi à Melzi, 4 avril Ia Arch. Vienne, 401 
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chronique mondaine de Paris. Pour l'instant ses ma- 
nœuvres n’ont servi qu'à jeter inutilement le trouble 
dans l‘âme impressionnable de Melzi!. 

De la part des jacobins, l'opposition de principes peut 
devenir plus dangereuse que celle opposition de per- 
sonnes. Ils ont gardé une attitude expectante jusqu'au 
jour où la suppression du calendrier républicain etles 
faveurs gouvernementales prodiguées aux nobles ont 
heurté leurs idées et encouru leur désapprobation. 
Mais parmi eux, les plus notables sont fonctionnaires, 
dès lors liés par l’intérét au nouveau régime, dont 
ils devront suivre à contre-ceur les retours graduels 
vers les anciennes idées. Geux qui ont gardé leur indé- 
pendence se sentent un peu isolés au milieu de la 
nation: ils doivent se borner à entraver par-dessous 
main les opérations du pouvoir, au moyen des amis 
qu'ils conservent dans le petit personnel administratif, 
à envoyer à Melzi des lettres de menaces, à afficher 
des libelles satiriques sur la fin probable du régime?, à 
provoquer au Corps législatif ces intrigues de couloirs 
«ans lesquelles excellent Salimbeni et Smanci 
L'inutilité de ces manœuvres les détermine ensuite à 
reporter leurs espérances sur lés jacobins de Paris, 
auxquels ils auribuent le projet de soulever le peuple 
contre Bonaparte, lors de la proclamation du Consulat 
à vie3.— Déçus de ce côté, ils essaient d'agir par eux- 
mêmes; s'abouchent avec les réfugiés politiques des 
autres parties de l'Italie, si nombreux dans le pays, et 
contribuent à y entretenir une agitation qui aboutit 
aux troubles de Bologne, réprimés avant d'avoir pu 











1. Pendant les six premiers mois de 1892, la correspondance de 
Melri et de Maroscalchi est remplie de détails sur ler intrigues de 
Sommariva, que le premier semblait rroire parlieulièrement redonta- 
bles. Sur le séjour À Paris et In vie ultérieure de Sommariva ef. L. 1, 
p.302, note l, EL AUVRAY, La Collertion Custoli, p. 16 

1. Dépêche de Taglioretli, 29 mai 1802; MaNTovaMI, 19 el 29 avril: 
Morri, 3 février 1802. 

2. Dépêche de Moll du 24 juiu 1$u2 (arch. Vienne, Curr. Milan. 1802, 
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s'étendre. — L'Italie et la France se dérobant égale- 
ment à leurs entreprises, ils se tournent en désespoir de 
cause vers l'Angleterre, la principale ennemie de Bons- 
parte. C'est delle qu'ils attendent désormais, non plus 
un simple changement de régime, mais une révolution 
générale d’où sortira l'expulsion des Français et l'unité 
républicaine de toute la Péninsule. A défaut de preuves 
positives, mille indices paraissent manifester aux yeux 
de Melzi ce changement de tactique : au-dedans l'aisance 
subite de certains jacobins, tirés de leur dénuement 
pur des moyens inconnus; les éloges prodigués à la 
constitution anglaise dans des milieux favorables 
jusqu'alors à l'idéal des révolutionnaires de Paris, 
‘particulièrement dans la Romagne, où circulent les 
calomnies les plus absurdes sur le Premier Consul; au 
dehors enfin, l'alliance inattendue des émigrés français 
réfugiés à Naples avec leurs adversaires de la veille!. 
Mais il ne s’agit encore là que de propos sans const- 
quence et de projets sans exécution. Les jacobins ne 
représentent d’ailleurs qu’une minorité, dangereuse 
seulement par son exaltation. 


À considérer leur longue durée et les réels mérites 
de certains d’entre eux, il semble que les anciens gou- 
vernements aient dû conserver sous le nouveau des 
partisans redoutables, au moins par leur nombre. Il 
n'en est rien cependant. Le plus populaire de tous, 
celui de l'Autriche, a soulevé par ses inutiles brutalités 
lors de la réaction de 1799, plus de rancunes que qua- 
rante années de bonne administration ne lui avaient 

lu de sympathies sous Marie-Thérèse. Le peuple, 
moins sensible d'ailleurs que la bourgeoisie aux bien- 














1. Melzi à Marescalehi, lettres du 15 juil, 12 août, 10 sept. (Arch. 
Vienne, IX ; letire de Noré-Pontevés, secrétaire de la place de Fer- 
tar, au général Verdier Arch. Uuerre, Corr, Armée d'lalie) du 
19 fév. NO; Rai et Rova cri, passim: MuRaT, LL N° 958. 
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faits du « despotisme éclairé », ne se rappelle pas sans 
amertume la morgue de certains employés allemands 
et les spéculations du dernier gouverneur, l'archiduc 
Ferdinand, sur le commerce des blés, c’est-à-dire sur 
la misère publique. Les prêtres enfin sont les plus ar- 
dents contre l'Autriche, parce qu'ils n’ont jamais pu lui 
pardonner la politique religieuse de Joseph 11. — Toute- 
fois, si elle ne peut plus compter sur l'attachement de ses 
anciens sujets, elle leur en impose encore par le sou- 
venir de sa longue domination, la force de l'habitude, 
l'impression de sa puissance et la crainte de son re- 
tour. C’est la persistance de ces sentiments, bien plus 
que l'expression d'un regret, qui inspire l'inscription 
trouvée un matin sur le Dôme de Milan : « Dans l'état 
milanais, Melzi est le journalier, Bonaparte le fermier, 
mais c’est l'Empereur qui est le propriétaire !. » — En 
réalité, la domination autrichienne ne conserve de véri- 
tables partisans que parmi les anciens serviteurs de 
l’archiducFerdinand, pensionnés encore parleur maitre, 
ou parmi quelques membres de la haute aristocratie, 
rattachés à sa cause par des liens de famille ipar 
exemple le marquis d’Adda, gendre d'un Khevenhül- 
ler)?. — Dans le Modénais, l’ancien duc Hercule Ill, 
qui pouvait passer pour un de ses agents, meurt en exil 
{44 octobre 1803), ne laissant qu’une fille, à laquelle 
resteront seuls fidèles, dans l’ancienne capitale, quel- 
ques nobles et quelques ecclésiastiques sans influence. 

En dehors des possessions des Habsbourg et des Este, 
l'aversion pour l’ancien régime est encore plus pro- 
noncée et apparait comme générale, à quelques excep- 
tions près. Malgré les mécomptes auxquels elle a 




















donné lieu, la Révolution à eu, aux yeux des popula- 
tions et surtout des classes éclairées, le grand mérite 





1. Lépèche de Moll du 


févr. 18 





2: Maxrovax, 3 
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d'affranchir Reggio de la suprématie de Modène, Bo- 
logne de celle de Rome. Bergame et Brescia de celle 
de Venise, Novare de celle de Turin. Le rétablisse- 
ment des anciennes souverainetés représenterait pour 
les habitante de ces villes le retour des abus disparus et 
la perte des avantages si chèrement achetés. 

Que reste-t-il donc comme partisans d'une restau- 
ration éventuelle? Aux extrémités de la République 
quelques populations très reculées, arriérées, sous- 
traites aux influences extérieures et entretenues dans 
le culte du passé par leur isolement ; et au centre même. 
un groupe restreint du clergé, qu'a séduit une combi- 
naison chimérique. — Yers la frontière septentrionale. 
les montagnards des hautes vallées bergamasques et 
brescianes regrettent encore la disparition de la Séré- 
nissime République, qui leur laissait une sutonomie 
presque entière et pour laquelle ils ont pris les armes 
en 1707. Plus au nord encore, ceux de la Valteline, re- 
belles à toute discipline comme à toute innovation, vou- 
draient en réalité conquérir leur indépendance, aussi 
bien contre La Ripublique italienne qu'autrefois contre 
les Grisons ; ils maltraiteront ses fonctionnaires et sa- 
lueront la proclamation de Napoléon comme roi d'Italie 
par les cris de « Aux galères, le Corse! » — À l'autre 
extrémité du territoire le département du Rubicon, l'an- 
cienne Romagne est Le théatre d'une agitation sépara- 
tiste que conduisent les prétres désireux de retourner 
sous la domination pontificale. [Len annoncent chaque 
jour Le rétablissement, entravent l'exécution des lois!, 
forment des sociétés secrètes catholiques. À Ravenne, 
les officiers français et polonais de la garnison se voient 
quotidiennement insultes, et « les amis du gouverne- 
ment sont aussi rares que des mouches blanches: ». 

































1. Mers, Mem, I, 138. 
2, Lettre du commissaire de pulice de Ravenne au 
(3 juin 1402, Arch. Milan, 21}. 
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Mais au sud comme au nord le mal est localisé à des 
centres d'opposition locaux, où il ne peut aboutir à une 
explosion qu’en cas de guerre extérieure. 

Dans la Lombardie même, certains regards se tour- 
nent vers une dynastie déchue. Malgré ses efforts répé 
tés de pacification religieuse, malgré le paiement aux 
réguliers des pensions arriérées, malgré mème la con- 
clusion du Concordat, la République italienne n’est 
point parvenue, en raison de son nom et de ses ori 
gines, à rallier la fraction intransigeante du clergé : 
au début de sa vice-présidenge, Meli, si rebelle pour- 
tant aux mesures de rigueur, a dû menacer d'expulsion 
les évêques de Brescia et de Cervia, qui manifestaient 
trop ouvertement leur hostilité. En 1804, certains prè- 
tres lombards de celte catégorie, renonçant à attendre 
la réalisation de leur idéal politique, soit de la domi- 
nation française, soit même de |eurs compatriotes de- 
venus indépendants, mettent toutes les espérances 
dans la maison souveraine d'Italie dont la piété leur 
parait le plus éprouvée : précurseurs inconscients de 
la solution que devait recevoir au cours du siècle la 
question nationale, ils se livrent parmi leurs ouailles 
à une active propagande en faveur du roi de Sardaigne, 
auquel leurs rêves destinent le Milanais réuni au Pié- 
mont recouvré!. Mais c'est là un projet sans portée 
pratique et un mouvement d'opinion éphémère, limité 
à un milieu très restreint, qu'il convient de signaler à 
titre de curiosité, et pour montrer comment la maison 
de Savoie, au milieu mème de ses pires disgrâces, 

















1.« Les prêtres sont tous sans exceplion opposés à l'Autriche, 
mais opposés à l'existence du Milanais comme État indépendant, parc: 
qu'ils creignent ceux qui seraient alors ë la Lète de l'administration, 
et tous travaillent autant qu'ils peuvent pour attacher le paysan à 
l'idée de leur réunion d'État avec le Piémont ; c’est là leur chimére, 
mais ils travaillent tous avec zèle. » (Mémoire de Mesa, Secrétaire 
des commandements du prince Eugène, sur l'Italie en 1806, reproduit 
dans WYotices et Documents, p. 218). 
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sé de conserver ou mème de conquérir des 
partisans. En réalité le nouveau régime ne se heurte 
nulle part à un parti d'opposition assez déclaré ou 
assez influent pour mettre son existence en péril. 


Il 





Ce n'est pas de ses ennemis que lui vient sa prin 
pale faiblesse, mais de son isolement; s'il ne rencontre 
pas d'adversaires sérieux, il lui manque de pouvoir 
compter sur des partisans résolus. Mieux vaudrait pour 
lui se sentir plus contesté, mais aussi plus soutenu, 
soulever des résistances, mais inspirer des dévoue- 
ments, et affronter des luttes d’où il sortirait fortifié 
par l'épreuve. Il n’a pu s'imposer à ses administrés! et 
prendre racine dans la nation, parce qu’au cours de sa 





brève existence il n'a pas eu le temps de faire dispa- 
raitre en eux les inclinations contraires à la formation 
d'un esprit public et d’un esprit national : d'une part 
le patriotisme local, l'indifférence politique et l'amour 
exclusif du bien-être, qui représentent des survivances 
de l’ancien régime: et d'autre part l'inquiétude mala- 
dive de l'avenir, qui est un résultat de la Révolution. 





Le patriotisme de clocher, si puissant sur les ânies 
depuis le Moyen ge, n'a rien perdu de sa force sous 
le gouvernement de Melzi. « Je suis convaincu, écrit 
celui-ci, qu'il faudra des années et des années pour 
vaincre ces préventions séculaires qui, combinées d’une 











Lu Le nouveau r pas encore entré dans les esprits et la 
persistance des anciennes labitudes ne contribue pas à Le faire ain 
"Dépêche de Tagliorelti du 23 juillet 1802, Arch, Berne, 3391). « L' 
mit public manque lotulement, et les vieilles habitudes consert 
encore tout leur empire. » (Dépêche de Caitaneu du 18 octobre 1&r, 
Arel. Gênes, Corr. Milan, 27. 
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part avec un égoïsme à maitié justifié par les révolu- 
tions passées. d'autre part avec l'incertitude de l'ave- 
nir, opposent un obstacle insurmontahle au progrès de 
cet esprit national, sans lequel tout reste artificiel et 
précaire. » C'est l'esprit local qui a rendu si laborieuse 
au début la nomination des fanctionnaires, dont aucun 
ne voulait accepter de place ou même d’aruncement en 
dehors de son pays. C'est l'esprit local qui, plus tard, 
soulève une infinité de réclamations, de jalousies et de 
convoitises, lorsque l'application des lois départemen- 
tale et judigiaire nécessite un nouveau travail de délimi- 
tation territoriale : chaque commune veut s'étendre aux 
dépens de ses voisines, chaque bourg venger quelque 
« énorme injustice! » commise à son détriment, 
chaque cilé posséder un Tribunal oy une Université. 
« La maladie italienne. s'écrie à ce propos un témoin 
désintéressé, mais clairvoyant, la maladie italienne se 
réveille toutes les fois que les circonstances s’y pré- 
lent: et c'est toujours aux dépens des autres que Le 
patient veut être secouru ?. » C’est enfin l'esprit local 
qui détermine presque taujours les opinions politiques 
des diverses villes, favorables ou hostiles an gouver- 
nement selon qu'elles croient avoir perdu où gagné 
en importancé à son avènement?. 

Ce particularisme exclusif les empêche d'autre part 
d'admettre la supériorité nécessaire d'une capitale. 
Toutes jalousent sourdement Milan, contestent su pri- 
mauté palitique, lni envient la prospérité matérielle 
qui en résulte, reprochent à ses habitants d'aceaparer 

















1. Letre d'un cerfaip Brighenti au merquis Rangoni du 14 déc 
1&u2 (Fonds Ramyoni, à propos de la délimitation du dis 

2. Leltre de lrancesco Venez: adoue; at marqu 
21 déc. 1802 [Fonds Hangoni. 

3. C'est là la conclusion de l'enquete que ltuthière, au lendemain du 
retour des Français, avait faite sur l'esprit publie 4 Pavie, Milan, 
Brestia £t Bologne. lappo-t« au Pr ul des 1 et 14 messi 
dor an VI29 juin pt 4 juillet 1400 À 


on #4 

















Rangoni 




















>ogle 


870 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


les emploiset méconnaissent l'autorité de ses fonction- 
naires. Bologne, notamment, conserve ses prétentions 
souveraines et ne peut se résigner au rôle de ville de 
province. « Ce qui appartient à l’ancienne Lombardie. 
écrit à ce sujet Melzi, souffre patiemment, par l'effet 
de l’habitude, la dépendance naturelle de ls Centrale. 
Tout le reste. travaille pour s'y soustraire de toute 
manière et tend visiblement au fédéralisme absolu. 
L'idée qu’il faut centraliser pour être fort n'entre pas 
dans les têtes !. » Personnene semble se faire d’ailleurs 
d'illusions à ce sujet, car l’on convient généralement 
que « deux départements ne resteraient pas ensemble 
sans la présence des França 

Impuissant à atténuer l'influence de l'esprit local, 
le nouveau régime a-t-il mieux réussi, en gagnant la 
mpathie active de ses administrés, à surmonter 
leur indifférence politique ? Suns doute il a recueilli 
au début des témoignages non équivoques de leur 
satisfaction ; mais l'impression presque physique de 
soulagement qu'il a produite sur eux ne saurait sans 
illusion étre interprétée comme un progrès de l'esprit 
publicë. Ils lui ant su gré, au sortir des misères de la 
Cisalpine, d'adoucir le régime militaire, d’alléger les 
charges fiscales, de rétablir l’ordre administratif, et 























1. MeLu, Hem. 1, 61. 
2. Mecat, Mem., M 82 
3. « H faut nous entendre une fois pour loutes à ce sujet, écrivait 
Melri À Marescalchi dans les premiers Lempe de eon gouvernement 
4 mai 182, Arch. Vienne, 17 : de la tranquillité, de la benne foi. de la 
inodération, et surtout payer peu, voilà ce que cette population 
demande au gouvernement. En ce moment tous sont satisfaits de la 
profonde tranquillité dont ils jouissent, et ils espèrent le reste, avec 
plus dimpatience peut-être qu'il ne conviendrait ; mais ne me parlez 
pas d'un espril national qui m'exisle pas et ne cherchez pas iri ces 




















forme actuelle : nous n'avons pour nous que les quelques personnes 
qui la considèrent comme le moindre mal, tout en doutant de <an 
avenir » Arch. Vienne, IX. 
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surtout de remplacer à la tête de l'État des politiciens 
discrédités par un homme dont le caractèrecommande 
l'estime. Toutefois ils n'accardent au gouvernement 
qu'une adhésion toute platonique, étroitement subor- 
donnée à sa politique financière, ne lui offrent que le 
concours de leurs vœux, ne comprennent ni les exi- 
gences de sa mission, ni la nécessité de le seconder par 
des sacrifices personnels et conservent en un mot dans 
leur nouvelle dignité de citoyens les sentiments natu- 
rels à leur ancienne condition de sujets. Cette dis- 
position se tourne en scepticisme chez les hauts 
fonctionnaires, en négligence chez les employés, en 
passivité dans le peuple. On remarque avec surprise 
le peu d'intérêt que Les premiers semblent prendre à la 
chose publique. « Qu'on s'en entretienne avec eux, ils 
en parlent avec une froide indifférence, ou comme s’il 
s'agissait des affaires d’un autre pays. De là vient 
que personne ne fait le moindre effort pour le bien 
commun, et que les plus zélés n'outrepassent jamais la 
ligne stricte du devoirt. » D'autre part les sympathies 
obtenues par le régime ont pour mesure la confiance 
accordée à son chef * et celle-ci repose sur des bases 
fragiles : dès le mois d'avril 1802, Melai voit sa popu- 
larité primitive décliner légèrement par ce simple fait 
que ses occupations le forcent à espacer ses audiences 
tri-hebdomadaires. A partir de ce moment, il com- 
mence à apercevoir autour de lui quelques symptômes 
de désaffection. à 

Sur ce premier malentendu, d'ailleurs passager et 
superficiel, vient malheureusement se greffer la ques- 
tion fiscale, destinée jusqu’à la fin du régime à exercer 
une influence prépondérante sur les directions de l'es- 
prit publie. Esclave de ses intérêts matériels, la popula- 
tion mesurait la valeur des gouvernements à l'étendue 


1. Rapport de Jacob au Premier Consul (Vofices ei Lorvments, p. 174). 
2! Méca, Mems, IL, DU. 





>ogle 





37 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


de leurs exigences pécuniaires, et réputait le meil- 
leur celui sous lequel elle payait le moins. Au début, 
elle a fait au nouveau un crédit presque illimité, parce 
que les premières diminutions d'impôts lui semblent 
le prélude et la promesse de dégrévements plus euu- 
sidérables encore. — Cet élan de gratituds passé, elle 
s'aperçoit bientôt que les charges publiques. moins 
écrasantes sans doute que sous le Triumvirat, restent 
encore beaucoup plus lourdes que sous l’ancien régime 
et tendent plutt à s’accroitre qu'à s’alléger : de là une 
déception qu’exploitent habilement les réactionnaires 
ou les créanciers impayés de l'État. Surviennent au 
cours de l'été les nominations de préfets, les premières 
mesures de réorganisation administrative; la multi 
plicité, inconnue jusqu'alors. des fonctions publiques. 
apparait à la presque totalité de l'opinion comme un 
luxe inutile, presque incompréhensible. « Les admira- 
teurs les plus zélés de Napoléon, déclarera un haut 
dignitaire de l’État, lui-même napoléonien convaincu. 
ne peuvent nier sa nullité en matière de finances: et 
les énormes frais de son système d'administration 
sont de nature à effrayer!. » — Bientôt on s'indigne 
l'entretien de l’armée française continuer à 














de voi 
absorber presque la moitié des sacrifices demandés au 
contribuable. A ces murmures s'ajoutent ensuite les 
plaintes des propriétaires, irrilés de payer un impôt 
foncier plus élevé qu'avant 1796, entravés dans la 
vente de leurs récoltes par la politique douanière du 
gouvernement, volontiers disposés à se considérer 
comme les victimes de la Révolution. Tandisque leurs 
représentants au Corps législatif repoussent les de- 
mandes de crédit Les mieux justifiées en disant : « Ad- 
vienne que pourra, mais nous ne voterons rien? », l'un 








1. Déclarations du consulteur Moscati à l'envoyé autrichien Mall 
IDépéche de Mol! du 14 juillet 1801. 
2. Meii à Maresealehi t. 1802 jAreh. Vienne, 19} 
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d'eux, modéré pourtant d'opinions, écrit à un ami, 
dans un mouvement d'humeur: « Je sais que l’on tra- 
vaille en haut lieu à divers projets financiers : mais 
tout aboutit à opprimer les propriétaires. Je crois le 
gouvernement et la Finance d'accord pour les réduire 
à la misère. Nous payons pour avoir, non la liberté, 
mais la plus dure des servitudes !, » Boutade passagère 
sans doute, qui résume loutefois une conviction par- 
tagée bientôt par les paysans, et renforcée plus tard par 
l'établissement de nouvelles taxes indirectes; dans le 
Brescian notamment, l'impôt du timbre provoque des 
troubles qui nécessitent l'intervention de la force 
armée. — La nation et le gouvernement sont donc 
séparés par un fossé profond, l'une ne voulant pas 
comprendre la nécessité de charges fiscales auxquelles 
l'autre ne peut pas renoncer. Ce désaccord s'accentue 
naturellement quand l’impôt du sang se superpose à 
l'impôt en argent et que la conscription atteint les 
conches profondes de la population. « Je vous le dis 
clairement, écrit Melzi à Marescalchi pour résumer la 
situation, qui donc pourrait croire avoir fait une honne 
affaite en acceptant de payer Le double pour dépendre 
d'une nation plutôt que de l'autre ? Voilà lu principale 
raison pour laquelle le régime ne peut ètre aimé par 
la nation. peu disposée à se repaitre d’espérances aussi 
coûteuses. L'attachement ou l'aversion des peuples se 
règlent sur ce qu'ils paient 








A cette première cause de faiblesse morale s'en 
ajoute une seconde pour la République italienne. 
Malgré tous ses efforts, Melzi n’a pas mieux réussi à 
faire disparaitre chez ses administrés cette singulière 
disposition d'esprit, qu'on a précédemment signa- 

1. Letires déjà efées de Lou. Veuezze (Fonds ami) 


2. Mebri à Marescalehi, 6 juil. 1902 (A: nne, IS. 
3 Nelri à Marescalehi, 1 janv. 14 (Arch, Vienne, 2 











>ogle 


314 RONAPAUTE V'RÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


lée! comme le résultat des bouleversements révolution- 
naires, et qui a fini par prendre les proportions d'une 
véritable maladie mentale : c'est la monomanie de 
l'instabilité, l'obsession du provisoire, la crainte per- 
pétuelle de métamorphoses ou de catastrophes immi- 
nentes, le parti pris inconscient de ne tenir aucune 
transformation pour achevée et aucun arrangement 
pour définitif. Vivant avant 1796 dans une tranquillité 
complète et uneinsouciance absolue de l'avenir, la popu- 
lation en a été brusquement tirée pour traverser en six 
ans plus de changements qu’elle n'en avait connu en 
un siècle. N'ayant ni principes pour la soutenir. ni ex- 
périence politique pour la guider, elle n'a pu se re- 
mettre de la secousse éprouvée, et elle reste ner- 
veuse et mobile, flottant sans cesse entre des alertes 
sans cause, des rumeurs sans consistance et des aspi- 
rations sans but précis. — Pour la guérir de cette 
impressionnabilité. le calme et l'absence d’émotions 
lui seraient aussi indispensables que le silence et 
le repos aux convalescents : elle a au contraire sous 
les veux le spectacle des continuels remaniements 
opérés ou annoncés en Europe par la politique consu- 
hire. Bien que Bonaparte ait cru devoir proclamer à 
plusieurs reprises sou intention de ne rien changer à 
l'œuvre de Lyon, elle s’obstine à considérer la forme 
actuelle de la Itépublique comme éphémère et sa des- 
linée future comnie une énigme à déchifirer. A cet 
égard, les hauts fonctionnaires pensent comme le 
peuple. Tandis que Melzi déplore à maintes reprises 
le « fatal pyrrhonisme » et le « lamentable on- 
doiement d'idées?», dont ils ne sont pas exempts, 
Jacob a pu constater au cours de sa missionë leur con 











ELLE p. 
Min, IE 

3. Rapport déjà de Jacob au Premier Consu 
Melzi à Mare-calchi du 17 juin 1802 Arch. Vienne, 1 
iun des esprits n'a pas beaucoup changé depuis jan 
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viction «que l’état actuel des choses ne peut longtemps 
subsister, et que les circonstances doivent amener 
bientôt des changements considérables. Tous ne les 
attendent pas avec les mêmes sentiments; mais l'at- 
tente produitune incertitude d'autant plus grande que 
l'on ne sait pas ce qui viendra et que l'on forme mille 
conjectures. » L'opinion populaire ne peut que suivre 
un exemple venu des conseils mêmes du gouverne 
ment : et son histoire sous la République italienne se 
réduit à la chronique des nouvelles invraisemblables 
qu'elle accueille et des inquiétudes irraisonnées qui 
l’agitent. 





Dès le printemps, aussitôt la satisfaction du premier 
moment sipée, avaient commencé à circuler les 
bruits les plus absurdes; tandis que les naïfs prêtaient 
à Melzi l'intention de restituer la Lombardie à l’Au- 
triche et les Légations au Pape, les esprits sérieux s’in- 
quiélaient de voir la pacitication de l'Europe encore 
incomplète, et les nominations diplomatiques encore 
ajournées !. En juin et en juillet sévit à Milan comme 
une épidémie de fausses nouvelles et une contagion 
de crédulité pessimiste. Un s'alärme sans motif et l'on 





ceux qui comprennent que les choses ne pouvaient arranger autre- 
ment sont bien plus nombreux maintenant qu'alors ; mais personne 
n'est pénétré de l'idée que nous puissions resler dans la même situe- 
tion. » D'après ManELLI (IS déc. 82) un certain Pellegata, interro/ 
parle Vice-Président sur les dispositions des campagnes qu'il vient de 
parcourir, répond que « les paysans se trouvent peu satisfaits de la Ré- 
publique, et ce qui est pie, ne croient pas à sa durée ». Cf. enfin le 
passage d'une lettre dle V. Gabrieli à L. Valdrighi du 26 janvier 1803: 
« Je le dis franchement, je rends hommage aux bonnes dispositions 
du Vice-Président, mais il n'a pas autour de lui de fonctionnaires c:- 
pables de faire marcher une nouvelle République. Presque aucun ne 
croit à la durée du nouvel ordre de choses : d'où l'apathie des sent. 
ments et la lenteur des affaires. On vit au jour le jour. On ne vok 
pas. mais on tombe dans l'excès contraire : tous sont avares pour 
mettre de l'argent de côté, d'après ce principe que le régime ne peut 
durer. » 
1. Meuzt, Mem., IL, 51-53, 72-74 et 42. 
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déraisonne sans fin. « L'incertitude de toutes choses 
est à l'ordre du jour!. » — « Tout est mystere, et l'on 
veu lout interpréter d'une facon sinistre?. » — « Îl cir- 
cule dans là ville tout un monde de fables 3. » — « Des 
suppositions arbitraires ét infinies se répandent comme 
des nouvelles sûres f » — « Les rdcontars ont atteint 
leur masimum... on n'a jatiais douté autant que main 
tenant de l'avenir de la République. J'éprouve un 
sentiment de pitié et de honte à compartr l'opinion 
publique de la Révolution avec cé qui en tient lieu 
aujourd'hui. » La concordance de ces lémoignages 
montre à quel point l'opinion publique est impression 
able: elle ressemble à ces instruments trop sensibles 
ou Mäl réglés que le moindre soüffle ébränle et 
que la moindre secousst affole. — Pour la rallier, le 
gouvernement cherche à l'entrainér far des spectacles 
et fait célébrer par des réjouissances officielles la pro- 
clamation du Consulat à vie :29 août). 

Aussitôt après septembre), éclate une nouvelle crise 
morale, motivée par la question financière, le vote 
de nouveaux impôts, l'augmentation des dépenses 
publiques, la perspective de la conscription et enfin 
les sourdes intrigues des hauts fonctionnaires mécon- 
tnts, Aldini, Guicciardi ou Paradisi : on annonce toi 
à tour la chute de Prinu, la guerre imminente avec 
l'Autriche, la venue prochaine du Président, le rem- 
placement du Vice-Président par un frère de Bonaparte, 
pour aboutir à cette invariable conclusion que la Répu 
blique se trouve à la veille d'une complète métamor- 
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phose !. « lei beaucoup de gens regardent l'horizon 
politiqie comme très troublé, écrit un diplomate 
étrangér ; le mécotentément géñéral est eñtré dans 
une télle période de violénce qu’on en conclut qu'un 
grand changement est inéVitablé*. » A l'appui de ces 
prévisions, les prophètes de malheur signalent encore 
l'irritation des provinces vénitiennes, trop persistante 
pôur né pas provoquer tôt ou tard une explosion et 
une invasion ; l’attitudé de beaucoup de hauts fonttion- 
naires vivant à l'hôtel pour 6 livres par jour et épar- 
gnant leurs gros traitements, comme pour se hâter 
de faite fortune avant la catastrophe prévue; enfin 
l'existence des grands seigneurs milanäis, autrefois si 
magnifiques, et maihlenant si économes. 

Au mois de décembre enfin, une détente semble se 
produire dans les esprits, une accalmie dans ce déluge 
de fausses nouvelles ; elle tient moins à un progrès 
du sens politique qu'à une recrudescence de l’amvur 
du plaisir, resté l’une des passions maitresses des Ita- 
liens 3. Riches et pauvres, fonctionnaires et grâhds sei- 
grieurs, provinciaux et Milanais se précipitent à l’envi 
dañs la dissipation. Favorisée par une douceur de 
témpérature exceptionnelle, la vie mohdaine reprend au 
cours de l'hiver avec uné activité jusqu'alors inconnut. 
— Le Vice-Président donne l'exemple en Grganisatt 
au Palais National deux sofrées officielles (11 janvier, 
4 février) très courues ; le prince de Liechtenstein et 
peine séignèurs napolitains assistent à la seconde, 

ént les cartes d’invitatiôn remplacent pour la pre- 








1. Lettres de Melzi à Mareseulehi, 17 sept. el 6 noy. 1eU2 ; et de Ut 
laneo des 6 geplembre et 18 oct. 1 dilées de Lod. 
Venezze au marquis Rangoni des 13 el 18 sep ë 
SF Dipeene de Taglioreiti du 26 oct. 1402 (Arch. Berne, Corr. Milan, 

3. « Si vous faites abstraction des barardages de café, le pays n'a 
jamais été plus tranquille que maintenant. Les théâtres sont ondes 
tous les soirs et l'on ne peul nier que l'aspect d'opulence de Milan ne 
soil remarquable. « (Melzi à Marescalchi. 9 fév. 1803, Arch. Vienne, 20, 
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mière lois Le titre de « citoyenne » par celui de « Ma- 
dame ». De son côté Murat donne au palais Belgiojosc 
des bals où il remet en vigueur l'ancien cérémonial de 
la cour archiducale; le ministre de la Guerre inaugure 
ses salons de l'ancien « Collège helvétique »: enfin 
quelques nobles, piqués d'émulation, se hasardent à 
rouvrir les leurs et à ÿ recevoir les officiers français: ils 
trouvent pour imitateurs des commerçants ou des four- 
nisseurs enrichis, jaloux de tenir maison à leur tour. 

Ce ne sont encore là que les préludes de ce carnaval 
qui à loujours eu dans la vie italienne l'importance 
d'un événement, et qui, pour la première fois depuis la 
Révolution. va pouvoir être fêté en toute tranquillité 
aussi s'annouce-t-il comme particulièrement brillant. 
Malgré les tardives rigueurs d'un froid sibérien, plus 
de 12.000 provinciaux se rendent à Milan, où le prix des 
appartements double en quelques jours, assiègent les 
théâtres, à la porte desquels on doit établir un ser- 
vice d'ordre, et se disputent à prix d’or des places à La 
Scala, pour applaudir le ténor Marchesi, idole de ses 
compatriotes et objet d'un bruyant enthousiasme. 
Bals masqués. réunions, fêtes et spectacles se succè- 
dent sans interruption. C'est partout comme une 
fureur de divertissements, une frénésie de plaisirs 
qui scandalise les ecclésiastiques ou les rares parti- 
sans de l'ancien régime. À en juger par les apparences. 
jamais la capitale n'a présenté un pareil aspect d'opu- 
lence et d'animation !. Les villes de province ne res- 
tent pas en arrière, si l'on en croit ce chroniqueur de 
Ravenne, qui écrit gravement dans son journal intime : 
« Depuis bien longtemps on n'avait autant dansé, avec 
plus d'ardeur et au milieu d'un plus grand calme’. » 











1. Sur la vie mondaine à Milan pendant l'hiver et particulièrement 
pendant le carnaval ef. dépéches de Moll du 31 dér, LRU et 1” mare 
Ing; celle de Tagliorelti da Le janv. 1808; MaNTOVANI et MaRELtI, 
pass. 

2 Rasa, 21 fév. IRU 
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Cette frivolité apparente n’était pas sans signification 
politique, car les Milanais ne s'y seraient pas abandon- 
nés aussi librement s'ils s'étaient crus sous la me- 
nace d’une catastrophe; elle dénotait chez eux un pre- 
suier retour de confiance dans l’ordre établi ; en ce sens, 
et en Italie surtout, danser était aussi une opinion !. 

Cet intermède aux préoccupations sérieuses devait 
avoir à peine la durée d’une saison. À partir du prin- 
temps de 1803, les événements qui remplissent l'année, 
la crise intérieure qu’amène l'aflaire Ceroni et les bou- 
leversements extérieurs que présage la guerre avec 
l'Angleterre réveillent toutes les appréhensions. On 
voit à nouveau renaitre et s’enfoncer dans les esprits 
l'idée fixe qu'un grand changement est imminent dans 
la forme de la République et du gouvernement ?. En 
plein Corps législatif, un député (novembre 1803) en 
fixe le terme à trois mois 3. 

La fin de 1803 démentit les prophéties de mauvais 
augure, et le début d'une nouvelle année fournit au 
publie une occasion de faire un retour sur les précé- 
dentes. À la faveur de cette comparaison, l’on rendit 
davantage justice au gouvernement, et l'on ressentit 
plus de confiance en sa durée en constatant l’ordre 
qu'il faisait régner. Un de ses détracteurs les plus 
acharnés, le chanoine Mantovani, rompt pour la pre- 
mière fois avec ses habitudes de dénigrement, pour 
écrire, à la date du 1" janvier 1804, dans son journal 





1. « Je vous confirme que la violence des passions de parti a be: 
cuup diminué. Sur toute l'étendue de la Répuhlique comme à Milan, 
le carnaval en a été une preuve. Tout s'est pussé joyeusement € 
dans les divertissements publics on à remarqué des personnes de 
tous les partis : effet nalurel du temps... » (Melzi à Marescalchi. 
2% février 1803, Arch. Vienne. 20.) 

2. « L'année 1663 aussi s'est Lerminée sans que l'on puisse encore 
considérer notre sort comme fixé el affermi. » IAVANZ1IMI, «léc. 1803) : 
« On vit toujours dans la plus grande incertitude. » (Dépèche de Cat- 
taneo du 18 janv. IR.) 

3. Manrovant, 24 nov. 1803. 

1. Meuzi, em, ÎL, 560 ct 6%. 
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intime: « Au début de cette nouvelle ahnée, les choses 
se présentent soùs uñ aspect vraiment plus satisfaisant 
que l’an dernier. S'il se produit encore des actes de 
spoliation et d’oppression, au moins les abus sont-ils 
moins criants, et les apparences permettent-elles di 
croire à l'établissement d’un système régulier, équi- 
table et vrafment modéré. » — 11 eût suffi peut-être de 
quelques années et de quelques mois de tranquillité 
pour confirmer ét accentuer le progrès accompli dans 
les ésprits. C’était malheureusement la fatalité de la 
domination uapoléonieune de les désorienter sans 
cesse pat de nouvelles surprises. À partir du prin- 
temps de 1804, ils Vont se trouver éhranlés dans leur 
quiétude naissante par l'angoisse des changements 
que l’établissement de l'Empire en France permet de 
prévoir pour l'Italie : pendant une année encore, l’équi- 
libre moral dont ils sont si longs à se rapprocher sera 
retardé par l'incertitude de l'avenir. — Au moment où 
parvenaient à Milan les premiers bruits d’inévitables 
transformations politiques {mars 1804), le carnaval x 
était fêté avec plus d'entrain que jamais : l'amour du 
plaisir restait la seule passion qui unit toutes les 
classes et eût survécu à toutes les révolutions. 








A la fin de son existence, la situation morale de la 
République ne s'était donc pas beaucoup modifiée de- 
puis sa fondation. {solé et sans racines au milieu de la 
nation, impuissant à convaincre personne de sa soli- 
dité, le nouveau régime n'avait comme partisans que 
ceux qui vivaient de lui? ou e considéraient comme 
le moindre mal, et comme titres à la popularité que la 
son avec les régimes révolutionnaires. Au- 
dessous de lui, le pays manquait également, et de cet 








compar 





1. aus 4 janvier 1S0É. 
2, « Quant à l'esprit public, il semble que le nombre des geus + 
duiseà ceux qui mangent lu République. » Cava; début de 1801. 
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esprit publie, qui, rendant les particuliers solidaires 
de la communauté, leur fait suivre avec intérét les 
affaires de l’État, et de cet esprit national qui leur fait 
accepter avee résignation les sacrifices nécessaires 
à son indépendance. 

Pour secouer celte torpeur morale, Melei crat devoir 
au début, sans toutefois se faire trop d'illusions sur 
leur efficacité, tenter l'emploi des moyens de persua- 
sion, à commencer par la publication de brochures offi- 
cielles de propagande. Il en demanda d'abord une à 
l'historiographe en titre de la République, que recom- 
mandait un dévouement éprouvé à la cause révolytion- 
naire. C'était Melchiorre Gioja, ancien prêtre originaire 
de Plaisance, accouru à Milan aussitôt après l'entrée 
des Français, vainqueur du concours institué en 1796 
par l'Administration générale de la Lombardie sur l'or- 
ganisation future de l’Italiet, puis journaliste officieux, 
signalé plus tard à l'attention publique par ses travaux 
comme économiste, comme philosophe et comme 
savant, et qui nous apparait maintenant, en raison de 
cotte universalité d'aptitudes, comme l’une des physio- 
nomies les plus originales de sa génération. En mai 
1803, au moment où la guerre avec l'Angleterre et les 
premiers essais de conscription rendaient l'opinion 
plus chancelante que jamais, Gioja composa pour la 
fixer un Raisonnement sur les destinées de la République 
italienne?, que le gouvernement fit répandre dans le 
pays. Fidèle aux habitudes de classification en prunté: 
à la statistique, sa science favorite, il déclarait vouloir 
convaincre trois catégories de lecteurs : les mécontents 
qui protestaient contre la domination étrangère et ses 
charges, les impatients qui trouvaient la République 

















1. Voir t. I, p. 166. 
2. Ragioramento sui destiné della Kepubllieu f'aliana, inséréan tome I de 
ur Gioja voir la récente étude de M. Mentitiane 
lmofia + scionse affni, fav. 19 
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trop lente à étendre ses frontiéres, et les égoïstes qui 
lui refusaient les sacrifices d'hommes et d'argent néces- 
saires à son existence. Il s'efforçait ensuite, en excel- 


lents termes, de représenter le protectorat français 





comme une nécessité passagère, l'agrandissement ter: 
torial comme une œuvre progressive, et la formation. 
forcément unéreuse, d'une armée comme le seul moyen 
d'abrégerla durée de l’un etd'avancer le terme de l'autre. 
Six mois plus tard, un autre ouvrage du mème genre, 
portant un titre analogue !, était commandé à un certain 
Benincasa de Modène, moins peut-être pour influencer 
l'opinion que pour secourir l’auteur, publiciste fécond, 
avec certains côtés d’aventurier, dont on avait intérêt 
à s'attacher le concours : certains passages parurent 
dignes d'étre envoyés à Paris pour être insérés au 
Moniteur*; à Milan mème ils ne parurent pas pro 
duire plus d'effet que les rares pamphlets échappés à la 
surveillance de la censure. 





Toutefois ces opuscules de circonstance, paraissant 
tervalles irréguliers et avec une publicité restreinte, 
ne pouvaient guère qu'effleurer les esprits ; pour les 
pénétrer, il fallait un périodique assuré d'une large 
diffusion. Cette idée devait suggérer à Melzi une des 
initiatives les plus intéressantes de sa vice-présidence. 
En vue d'amener ses concitoyens au degré de maturité 
politique où il désirait les conduire, il projete de créer 
ä leur usage un journal publié sous son inspiration. 
sans être proprement officiel, ayant pour but avoué de 
les renseigner avec sûreté sur les nouvelles du jour et 
pour objet réel de les forcer à réfléchir avec suite sur 
les affaires de leur pays; ils devaient donc y trouver, à 
côté d'informations précises fournies par le gouver- 











1. Saggio sulla genealogia, natura, ed énteressi poliliri e soriali della Rep 
Ulica italia, Milan, 190! 
2, Melzi à Marescal 








28 nov. 1803 {Areh. Milan, 2%. 
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nement ou ses fonctionnaires, des articles de fond où 
des publicistes expérimentés essaieraient de raviver 
en eux le sentiment éteint de leur dignité nationale. 
Afin de ne pas exciter les défiances consulaires, cette 
œuvre de relèvement moral resterait toutefois res- 
treinte au domaine littéraire ct ne tendrait qu'à exalter 
les productions de la pensée italienne. 

Tel fut le programme du Giornale italiuno dont le 
premier numéro parut avec Le début de l’année 18041. 
La direction en fut confiée à un homme dont les vues 
répondaient, par une heureuse rencontre, à celles du 
Vice-Président et dont les offres de service furent aus- 
sitét agréées par lui. C'était un exilé napolitain réfu- 
gié à Milan, Vincenzo Cuoco, auteur d'une Histoire de 
la Révolution de Naples écrite dans le sens républicain 
et unitaire, rompu à toutes les pratiques du journa- 
lisme, animé d'un ardent patriotisme italien, qu’il pous- 
sait jusqu’à la gallophobie. Il choisit Beninensa pour 
principal collaborateur. Chacun des deux prit le rôle 
qui convenait à son tempérament. Cuoco, préférant 
celui de censeur, ne cessait de dénoncer avec force les 
défauts collectifs de ses contemporains, afin de leur 
en donner conscience et de les amener ainsi à conce- 
voir la nécessité d’un vigoureux effort d'amélioration 
imorale. Benincasa, plus porté vers l'admiration et plus 
familier avec Les langues étrangères, ne manquait pas 
une occasion de leur démontrer, au moyen d'exemples 
empruntés à la littérature et à l'histoire comparées, que 
les Italiens avaient été dans le passé des précurseurs 
pour les autres peuples et quedans le présent ils leur 
aient encore supérieurs à bien des égards par leur 
rc entendre quarante 

















ilisation. On croirait à le li 


1. L'article de Lèle assignait pour but au journal de » répandre 
d'utiles principes de morale, de politique et d'économie politique. 
meltré en mounement l'esprit national, le diriger avee sagacité dans la 
voie du bien général, répandre les ennnaissanres qui peuvent éclai- 
rer le peuple sur ses v 
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années à l'avance le langage tenu par Giaberti dans le 
Primato!. 

C'est là d’ailleurs le principal intérêt d'une tentative 
trop éphémère pour donner des résultats. et à laquelle 
devaientt mettre fin dès 1806 la transformation du {rior 
nule italiano et le départ de ses rédacteurs. En 1804, la 
situation morale de la République se présentait en rea- 
lité avec la rigueur d’un dilemme qu'on pouvait for- 
muler ainsi : pour rattacher vraiment au gouyernement 
les populations, il fallait ou bien sacrifier les intérêts 
supérieurs de l'un aux demandes des autres, et p'était 
à bref délai la fin de la République; ou bien refaire 
l'âme nationale en la débarrassant de ses préjuges 
séculaires, el ce ne pouvait être que l'œuvre du temps 





IT 


Avec le patriotisme de clocher, leur indifférence aux 
grandes affaires et leur goût de la dissipation, les Ita- 
liens n'ontils done pas changé depuis 1706? IL serait 
range qu'après avoir bouleversé tant de choses, la 
Révolution soit restée sans effet sur les hommes. Lors- 
qu'à partir de 1802, elle se fixe sous sa forme dernière, 
elle a introduit dans la conscience publique des senti- 
ments qui deviendront des principes d'action, et dans 
l'organisation sociale une classe nouvelle pour les re 
présenter. 

Le premi 
d'ailleurs de profondes raçines dans le passé, est l'ini- 
mitié à l'égard de Français. Elle ressort des témoi- 
sages les plus dia d' brigine. et tout d' abord des dé- 

















r de ces sentiments, qui semble avoir 










1. L'histoire de cet e: 
unle italinue (Milan, 10! 
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passive est absolument universellet. » « Les haines 
politiques ne s’exercent plus de parti à parti, mais elles 
se sont déplacées pour s'exercer de nation à nation. 
Tous les partis intérieurs sont rapprochés sur ce 
point, et se sont rapprochés les uns des autres?. » De 
son côté Murat, peu accoutumé à se rencontrer avec le 
Vice-Président dans les mêmes appréciations, signale 
« cette aversion, presque générale aujourd'hui, qui 
attend le Français au pied des Alpes et le poursuit jus. 
qu'à l'extrémité des Apennins ». Il constate que « la 
nation italienne en général sympathise peu avec les 
autres nations de l'Europe, mais moins avec la nation 
française de toutes celles qui ont envahi son terri- 
toires ». La masse de la population reproche à ces en- 
vahisseurs les maux de toute sorte que leur venue a 
attirés sur le pays, le redoublement des souffrances 
matérielles dont leur retour a toujours été le signal, le 
contraste continuel de leur tyrannie et de leurs pro- 
messes de liberté, la lourdeur présente de leur occu- 
pation, leur rèle de parasites, les frais d'entretien de 
leur armée, les abus de pouvoir ou les exactions de 
leurs généraux, la protection dont ils couvrent les 
Italiens les moins recommandables;le clergé voiten eux 
desennemis de la religion, la noblesse, des adversaires 
de l’aristocratie, la majorité des patriotes, des traîtres 
à la cause révolutionnaire prompts à abandonner leurs 
alliés après les avoir compromis. Mais cette an 
mosité, générale dans le pays, sauf dans une fraction du 
































1. Meuu, Î, 14. Cf. NL, 53: « Il y a en général une opposition Lelle 
et si animée contre tout ce qui est français, que sans la volonté de 
gouverr ments... il ÿ aurait lieu de craindre bien des désordres. » 

2. Lettre de Melzi à Marescalchi du 2% février 1803 ;Arch. Vienne, 
20). — « La haine des Français est très vive et réunit tous les partis. » 
{Le même au même, 16 oct. 1802, Arch. Vienne 19.) 

3. Rapport de Muar de déc. 1402 dans mes Natires rl Dreuments bise 
graphiques, p.192. Cf. Murar. Lettres, N° 158. 

4. « Celte classe même n'offre que irès peu d'amis réels des Francais, 
quoique professant généralement les mèmes principes politiques. » 
{Rapport cité de MunAT, p. 142.) 
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parti jacobin, se trouve tempérée, el par la douceur 
naturelle des mœurs, et par les bonnes relations per- 
sunnelles entretenues avec de nombreux officiers fran- 
çais, dont l'amabilité fait oublier les torts de leur na- 
lion. Elle ne so manifeste que sous la forme passive 
d’une conspiration latente des esprits, mais sans se tra- 
duire jamais par des actes, ni présenter un danger de 
révolte. 

Quoique négative par son objet, elle apparait en 
mème temps comme la condition et la forme première 
d'idées politiques plus précises. S'ilest vrai que, pour 
les peuples comme pour les individus, le moë prenne 
conscience de lui-même au contact du, non-moi, il 
semble que les Italiens seront naturellement conduits 
par l’impatience de la domination étrangère au désir de 
redevenireux-mêmes, La transition entre ces deuxsen- 

“timents se marque de façon bien caractéristique dans 

















ce passage du journal intime d’un chanoine milanais: 
« Si la nation italienne ressuscite un jour, comme je 
l'espère, elle fera voir au monde entier la haine raison- 
née et inextinguible qu'elle a conçue à l'egard de l 
nation française!. » Ce qui donne à cette furieuse bou- 
lade sa valeur de témoignage, c'est que l'auteur, réac- 
liunnaire impénitent, s'est toujours montré hostile aux 
principes de la Révolution sur la souveraineté des 
peuples. Pour la première fois ses rancunes nationales 
lui font oublier ses préventions politiques et sa haine 
le rend patriote. 

En passant des ma e, ce sentiment un 
peu aveugle prend une forme plus positive, dont Melzi 
résume en ces termes les caractères et les effets: 











ses dans lé 








2 MNT AN QE sep, IS et nn autre jour 28 avril 1802): « Un 

pauvre tal par les mains et par les pieds. 

e croire que Lu gesticules etque Lu danses 

+. Heureusement la force ne peut rien sur 
nous pouvons parler. écrire, fai 

de Violence qui nous est impos 
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« Toutes les têtes tournent pour une certaine idée vague 
d'indépendance qu'on ne saurait définir, et l’on ne veut 
faire aucun effort pour le soutenir; l'on n'a aucun 
sentiment national, et l’on répugne invinciblement à 
tout ce qui est militaire !. » C’est là l'état d'esprit qui 
domine notament parmi les fonctionnaires, les dépu- 
tés et les propriétaires. Autant qu’on peut s’en rendre 
compte, ils n'acceptent du protectorat étranger que les 
bénéfices sans les charges; ils voudraient obtenir le 
retrait des troupes françaises ainsi que la cessation 
du tribut, et se gouverner eux-mêmes saus autre in- 
tervention que celle de Bonaparte. Quelques-uns même, 
supposant à l'avance cette condition réalisée, s’aban- 
duunent à leurs rèves et évoquent de grandioses pers- 
pectives d'aveni « Il semble, écrit une femme, 
qu'après tant de désastres l'intelligence se soit déve. 
loppée chezles Italiens; et il est visible que, si leur gou- 
vernement dépendait d'eux-mêmes, on verrait aussitôt 
chez eux des prodiges de toute sorte, et peut-être des 
idées et des entreprises dont peu d’autres nations son 
capables?, » C'est là encore le langage de Gioberti dans 
le Prémato. — Ignorant malheureusement les conditions 
d'existence des gouvernements nationaux, les Italiens 
ne se doutent pas que l'indépendance a de lourds sacri- 
fices pour rançon, ainsi qu’une forte armée pour ga- 
rantie. En restreignant outre mesure les moyens fi 








1. Merz1, Meu., 11, 92. Cf. lettre à Marescalchi du 9 sept. 1802 (Arch 
Vienne, 14). Melzi y parle d'une « préférence décidée pour un autre 
ordre de choses, Lrès vaguement conçu, mais pourtant désiré par la 
majorité, qui ne peut pourtant comprendre ce que c'esi qu'une nation, 
quel est le prix de l'indépendance et qui est très loin de vouloir don- 
ner un sou pour l'atteinure ». Ailleurs leltre à Marescalchi du 2 février 
1808), le Vice-Président fait encore allusion à « celte puérile ma: 
d'indépendance que dément la présence des Français. Je dis puérile 
parce que, tout en soupirant après l'indépendance, on ne fait rien 
pour l'ebtenir, rien pour la mériter, et Leaucoup pour éveiller les 
inquiétudes de la puissance dont il dépend que nous ÿ arrivions. » 
{Arcb. Vienne, 20.) 

2. Journal de la comtesse NEëRi Di VELO, 15 juin 1802 (Bib. com. 
Vicence’. 
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nanciers de leur gouvernement, ils s'éloignent par leur 
conduited'unidéaldontilsserapprochent parleurpensre 

A côte du désir de l'indépendance, la conception uni 
taire trouve des partisans isolés parmi Les intellectuels 





de tout ordre. et des défenseurs avoués dans le groupe 
des patriotes restés dans l'opposition. Jugée alors 
impraticable par les politiques, elle sert du moins à 
maintenir dans les esp 
réaliser dans les faits, et à ne pas laisser prescrire les 
droits de la nationalité italienne 
Ce ne sont donc pas, comme on le voit, les uspir: 

tions nouvelles qui manquentaux llaliens, e’est la force 
de volonté et le sens pratique nécessaires pour les 
faire triompher. Les classes populaires voudraient voir 
partir les Français, mais sans aucun effort pour les 
srsou même pour apprendre à se passer d'eux: 
les e pendance politique. 
mais sans aucun sacrilice pour l'obtenir; les par 
nés, étendre les frontières de la République, mais 
és de l'entreprise. Personne 
ne se demande si les désirs dans lequels on se cour 
plait sont conciliables avec les inclinations et les pré- 
jugés dans lesquels on s'entretient. Ce contraste entr 
le réve et la réalité dominera, pendant uu demi-siécle 
encore, toule la vie publique italienne. 











sin pensée qui ne peut se 





chass. 








seséclairées, recevoir l'ind 
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sans apercevoir les difficul 














En méme temps que de nouvelles idées politiques, 
alienne a suscité une classe nouvelle pour 
: celle des fonctionnaires, trop peu 








Republique 


les représente 





constituer unt 





nombreux sous l'ancien régime pou 
classe à part. Leur existence établit pour la première 
fois un lien de solidarité matérielle et morale entre le 
gouvernementetles perticuliers, Dépendantuniquement 
de l'État, dont ils recoivent, sous forme de traitement 








sressourees arraclés par des changements 





leurs unique 
fréquents à leurs affections de clocher, ils finissent pur 
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en lui, au lieu d’une abstraction lointaine, une 
réalité vivante. Ils s’attachent à son sort avec d'autant 
plus de sincérité que l'intérêt public se confond à leurs 
yeux avee l’intérèt privé, prennent, avec le titre, l’es- 
prit de leurs fonctions, et en arrivent peu à peu à 
mettre des idées sous les noms de République, d'Italie 
et de nation italienne. 

La mème évolution morale s'accomplira, avec plus 
de rapidité encore. parmi les membres de l'armée, 
auxquels le drapeau inspire les mêmes sentiments 
qu’autrefois le clocher, et chez qui Le dévouement pro- 
fessionnel s'élargit et s'élève à la fois pour prendre la 
forme du patriotisme !. l’lus ces deux catégories de 
citoyens seront nombreuses, plus l'esprit publie fera 
de progrès. Ce n'est donc pas sans un sens profond de 
la réalité que Melzi multipliait les employés pour 
intéresser le plus da personnes possibles à son gou- 
vernement, et que Bonaparte pressait l'établissement 
de la conscription pour faire passer par l'armée loute 
la jeune génération. Les fonctionnaires et les soldats 
devaient être les premiers et les meilleurs ouvriers de 
la renaissance de la patrie italienne. 











Tels étaient Les éléments sociaux ou les forces mo 
rales qui pouvaient seconder où entraver l'œuvre du 
gouvernement de Melzi et contribuer par leur action à 
transformer peu à peu l'opinion publique. Au moment 
ou cette transformation commence à se des 





1. La grande 1 





ité des patrioles qu'on peut ape 
ens veut l'indépendance de toute l'ltalie el, sans consul 
puissance actuelle er et à la dé 
ment avec déplaisir le Français sur son ter 
tant plus dangereux qu'il est celui de tons les militaires it 
<'aceroit en raison nombre ehaque jour progressif: 
plus à craindre que l du reste d 
api forme parmi ses seeLaten sérilable esprit 
la trace de leurs anriennes divisions, Pt Les réunit d'un 
atre de P'tadie, » Happort rite de Mean, Noires et Documents 
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ra un instant suspendue par des événements exté. 
rieurs qui ouvriront une ère nouvelle dans Vhistoire 
du pays. Les grands changements qui se préparenten 
France en nécessiteront de pareils au delà des Alpes 
et la République italienne. après s'être constituée en 
1802 ct organisée en 1803, va se transformer en 1805. 
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LA TRANSFORMATION DU RÉGIME ! 


CHAPITRE PREMIER 


LES PREMIÈRES NÉGOCIATIONS 


1. L'hiver de 1803-1804 et les nouvelles de Paris. — Impressions 
diverses produites sur les Milanais. 

I. Trompeuse sécurité de Melzi. — Nécessité pour Napoléon d'éta- 
blir la forme monarchique en Italie comme en France. — Ses pre- 
mières ouvertures à Marescalchi à ce sujet 7 mai. — Elles sont 
transmises À Milan, où la Consulte d'État se réunit (23) pour rédi- 
ger un projet conforme aux désirs impériaux, mais contenant des 
garanties pour l'indépendance présente el future du pays. — En 
l'envoyant à Paris, Melzi y ajoute sa demande de retraite. — Dans 
l'attente d'une réponse, la Consulte élabore un projet de Constitu- 
tion dans lequel elle se réserve un rôle prépondérant. 

NT. Accueil fait par l'Empereur aux propositions de la Consulle. — 
Il les approuve en principe, mais avec des réserves, el en ajour 
l'examen et l'approbation. — Il refuse la démission de Melzi, qui 
hasarde une première tentative pour inléresser la cour de Vierne 
au sort de la République italienne. 

1V. La question reste suspendue pendan! les mois d'été, — Inverti- 
tudes de l'opinion publique, — Nouvelles déception du Vice-Pré- 
sident. 


























1. Les principaux dueuments officiels relatifs à la Lransformation 
de le République en royaume ont été réunis dans une publiention 
contemporaine : Rarcolla di falti, doeumenti, disco s rerimonie, il lutin 
relatioo al eamhiament dell Repubblieu daliann in Regue d'lalia, Milin, 
1K05, 
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Le printemps de 1804 marque le moment où l'intérêt 
public et l'activité gouvernementale se détournent des 
créations administratives pour se laisser absorber par 
une préoccupation unique. La République italienne 
pourra-t-elle conserver sa forme, le jour où son Prisi- 
dent prendra en France le titre impérial ? Et si elle 
doit la perdre, conformément à toutes Les vraisem- 
blances, quelles seront les conditions et les consé- 
quences de cette métamorphose ? — Pendant une année 
utière, celte question capitale va dominer toute la 
vie politique du pays. Posée au printemps de 1804, 
suspendue pendant l'été et l'antomne,elle sera reprise 
et tranchée entre les deux couronnements de Bonaparte 
comme Empereur des Français (2 décembre 1804) et 
comme roi d'Italie {26 mai 1805). En la traitant, celui-ci 
*e réservera d’ailleurs toujours les solutions, ne lais 
sant aux grands corps de l'État que le droit de lui 
apporter les apparences de l'assentiment populaire. Pen- 
dant toute cette période, les destinées de la République 
italienne s'agitent en réalité hors de ses frontières, 
et son histoire intérieure se réduit à la série des ré- 
percussions que les décisions prises à Paris entrai. 
uent à Milan. 











L'hiver de 1803-1804 s'était écoulé sans apporter de 
changements à une situation politique que caractéri- 
saient depuis longtemps l’apathie persistante des popu- 
lations, les prétentions renouvelées des généraux fran: 
cais, la prostration murale et le découragement crois- 
sant du Vice-Président. La vie publique, si languissante 
jusqu'alors, prit une certaine activité avec les événe- 
inents qui se déroulèrent à Paris au printemps de 1804 
Melzi en trouva le récit dans les lettres de Marescalchi, 
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empreintes trop souvent d'un optimisme de commande, 





mais précieuses pourtant, mème comme document | 
torique, parce qu'elles traduisaient assez exactement là 
moyenne de l'opinion française. L'impression de sou: 
lagement produite sur les Parisiens par l’arrestatio! 
de Georges Cadoudal ; la faveur témoignée aux ambi- 
tions impériales de Bonaparte, soit par les officiers, 
les fouctionuaires el les acquéreurs de biens nationaux, 
quiy voyaient une garantie pour leurs intérèts, soit par 
les classes populaires, qui voulaient à tout prix_sortir 
du provisoire, et savoir « pour qui se faire tuer! »; la 
joie manifestée par le nouvel Empereur dans la soirée 
du 17 mai, à la nouvelle du vote dela Constitution ; son 
serment spontané de ne plus laisser à l'Autriche un 
« pouce de terrain » en Italie, au cas où elle conteste- 
rait son titre; enfin son involontaire émotion en faisant 
transinettre des assurances de bonne volonté à Mme Mo- 
reau, venue pour implorer en faveur de son mari la 
clémence de Joséphine : telles furent les scènes qui 
semblèrent avoir frappé surtout Marescalchi et dont le 
récit anime sa correspondance :. — Elle contenait aussi 
des indications utiles sur les moyens de profiter des 
circonstances pour entrer plus avant dans les bonnes 
grâces de Bonaparte. Avisé directement par celui-ci de 
l'arrestation de Georges, Melzi répondit3 avoir « trem- 
blé » lui-même à la pensée du danger couru par la 
France et son chef, et fit rédiger par la Consulte une 
adresse exprimant L’« horreur et l'indignation » qu'ins- 
pirait à tous « la trame ourdie par les ennemis du repos 
de l'humanité‘ ». Sur son initiative, ce corps devait 

















1. Lettre du 9 mai 
. Voir dans les V  Linpraphèques (jp. 0 
sipaux extraits de relle correspondance. 
3. Lettre de Bonaparte du 2 fév. 184: 
(Mes, Mem., 1, 209 eL210) 
4. API, 1708. Le Giornale italiano An M avril 184 reproduit loutes 
les adresses envoyées à cette occasion À Bonaparte par les grands 
corps de l'État. 


IAUI (Arch, Vienne, *. 
ces 4 Davumen 
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ponse de Melzi du 
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encore décréter, et la célébration à Milan de la fête 
onomastique de Napoléon (15 août) et l'érection d’un 
monument commémoratif de l'établissement de l'Em- 
pire. Quand le Vice-Président eut enfin donné à cette 
vccasion 





grand banquet (27 mai), renouvelé à propos 
de la promotion de Jourdan au maréchalat (30°, il 
crut son rôle terminé dans les événements du jour, car 
ilne paraissait pas supposer au début que le contre- 
coup s’en ferait sentir en Italie ?. 

Ses administrés ne montraient pas la mème sécurité 
d'esprit. Influencés probablement par les amitiés que 
comptait Moreau dans l'armée d'occupation, ils s’inté- 
ressèrent d'abord à son procès, dans lequel ils voyaient 
une machination de Bonaparte pour perdre un rival 
génant3. La proclamation de l’Empire produisit sureux 
une impression profonde, mais assez mélangée. Tandis 
qu’elle frappait comme d' « un coup de foudre » les 
jacobins de provinces, elle inspirait à un ecclésiastique 
cette malicieuse réflexion que « les Français devaient 

tre bien humiliés de donner le pouvoir suprème à un 
étranger tel que l'Italien Bonapärte® ». Aux politiques 
elle apparaissait comme le prélude d'importants chan- 
gements en Italie : des mains inconnues, obéissant 
peut-être à une inspiration officielle, lançaient dans 
la circulation une médaille portant cette légende : Impe- 
ratori, Cæsari Napoleoni… Regi ltaliæs. Les indifférent 
ne laissaient pas que d’être impressionnés par l'atti- 
tude des troupes françaises appelées à prèter ser- 
ment ou à signer des adresses au nouveau souverain. 
Malgré sa réserve extérieure, Jourdan exprimait ses 
sentiments intimes dans cette boutade soldatesque : 

















1. Dépéche de Moll du 6 juin IROL : Nouvelles de Leyde du 16 juin. 

2 Lettre de Melzi à Marescalchi du J6 mai 1804 (Arch. Vienne, 24). 
3 Lettre [anonyme) de Milan Le 17 juin 1RO4 (AFiv, 16841. 

4, HA9RI, 17 mai IN 

5 Maxtor 11m 
6. Dépêche de Mol du 
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« C’est bien la peine d'avoir cassé tant d'œufs pour faire 
cette f.…. omelette!. » — « Ici, devait écrire à ce propos 
Melzi, combien d'officiers ont signé les adresses en 
pleurant amèrement ou en proférant des jurons ! Quant 
aux soldats, presque aucun n’a prêté le serment et on 
a dù, comme d'ordinaire en pareil cas, le supposer 
prèté. Il n’est donc pas surprenant de voir, d'une part 
les officiers inférieurs tenir des discours pleins de 
fiel et d’amertume; d’autre part, les officiers supé- 
rieurs se taire en gardant un silence douloureux et 
une contenance abattue®. » « Au fond, déclarait encore 
Melzi en tirant la moralité du spectacle, ici l’on s’in- 
téresse peu à l'avènement de l'Empereur lui-même, 
mais l’on se préoccupe beaucoup des conséquences * 
que cet événement peut avoir pour nous, et que l'on 
ne peut calculer : de là des discours et des supposi- 
tions à perte de vue. » Ces alarines trouvaient un 
écho en dehors même des provinces de la République. 
« Je t'assure, écrivait à un ami le ministre italien à 
Florence, Tassoni, que la crainte de quelque chan- 
gement apporté à notre République me fait trem- 
bler. » 

premier sentiment d'alarme fut peu à peu atté- 
nué, et par le prestige attaché au titre impérial, et par 
les sentiments qu’éveillèrent deux récentes décisions 
de Napoléon. Soit à dessein, soit par l’effet d'une heu- 
reuse coincidence, celui-ci ordonnait presque aussitbl 

















1. Dépêche de Moll, 25 juil. 1804. 

2. Melzi à Marescalchi, $1 juillet 1804 (Arch. Vienne, 26). Cette décia- 
ration de Melzi. qui se resent peut-être de nes propres sentiments, 
est pourtant confirmée par d'autres lémoignages. À Ucrgame on 
avait, d'après Manrovaxi (30 mail, remarqué particulièrement la froi- 
deur des Lronpes. À Brescia, Avawsisi écrit dans son journal à la 
date du26 mai : «Oh ! quel singulier serment prêté par la majorité des 
effciers contre leur volonté, comme plusieurs d'entre eux me l'ont 
assuré! » 

3, Mel 

4 Tass 











“1804 (Ah, Vienne, 
ous Cumpori, Modèner 
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après son élévation au trône, d'une part l'envoi aux Uni 

versités de Pavie et de Bologne de pièces de collection 
existant en double au Muséum français!, d'autre part 
lacréation d'un poste de directeur général desthéätres 
pour un jeune impresario milanais, Giuseppe Ca 
eano, alors fort gèné dans ses affaires, mais digne d'en 
couragements par son esprit d'initiative artistique. 
Ces décisions produisirent sur le public un eiTet hors 
de toute proportion avec leur insignifiance. I lui pa- 
rut incroyable et presque surnaturel qu'un souverain 
absorbé par de si hauts intérèts descendit à de si 
infimes détails, el püt tenir sa pensée présente à la 
fois dans tous ses États. sa sollicitude éveillée sur lex 
classes les plus humbles de La société. A cette nou- 
velle, un chroniqueur milanais, le chanoine Mantovani 

censeur impitoyable du nouveau régime, cubliait un 
instant ses préventions pour laisser éclater son erthou- 
siasme en lermes dithyrambiques : « La poster 
écrivait-il, ne pourra croire à tout cela... Il est certain 
que dans l’histoire des conquérants, on ne trouve pas 
d'exemple d'un cerveau aussi universel... Les plus 














petites choses n’ichappent pas à son immense cot- 
préhension, et dans le mème temps où il organise les 
empires, il s'intéresse à la situation de famille d'un 
directeur de théâtre... On louera toujours en lui 
volonté de dis 








guer le mérite. » —" Autant que se 
grandes actions, ces petits faits contribuaient à établir 
autour de Bonaparte cette légende d'omaiscience et 
d'ubiquilé qui devait devenir entre ses mains un ins 
trument d'action sur les masses, en imposer même à 
ceux qu'elle n'entrainait pas, et faciliter dans les 
esprits Les changements projetés dans les institutions. 














1 Man rova, LA mai ISO 
2 MarovaNt, 23 juin IS. 
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Il 





Melzi 
ments politiques opérés en France. « Pour moi, écri- 
vait il encore à la date du 16 mai, je ne crois pas qu'il 
doive en résuller une modification à noire sort. » 
« Tout marehe ici, lui écrivait d'autre part Marescalehi, 
d'après deux principes: secret et rapidité. Aussi les 
ministres étrangers ne savent-ils souvent les nouvelles 
que par les journaux !, » Cette trompeuse séeurité 
avait été entretenue par un récent incident, dû à la 
maladresse du général Pino. Remis de son accident, 
ce dernier avait repris au camp de Boulogne le com- 
imandement de la division italienne. En voyant autour 
de lui les chefs de corps français signer des adresses 
au Premier Consul pour le presser de rendre son 
pouvoir héréditaire, il s’empressa de suivre leur 
exemple et d’en rédiger une que terminaient ces mots : 
« Que l'Empereur des Français soit roi d'Italie! » Fier 
etinquiet en même temps de son audace, il avait chargé 
son brigadier Teulié, alors à Paris, de savoir par Ma- 
resealchi quelles réllexions elle suggérerait au maitre. 
« Pino, aurait répondu celui-ci, est une bête de vouloir 
mettre un roi en ltalie*, » 

C'était là une boutade passagère plus qu’une réponse 
définitive. Si Napoléon désavouait si brutalement la 
proposition de Pino, c'est qu'il en jugeait la date encore 
prématurée, et l’auteur plus propre à la compromettre 


avait été assez long à s'émouvoir des change- 




















1. Len 
séeuri 


caichi à Melzi, 5 mai NU Larch. Vienne, 9. L 
pourtant d'autant plus singulière qu'elle con 
Lrastait avec le sentiment général. À Paris, Lucchesini annonça 
le 17 mai le rétablissement probable de la monarchie en Italie (Bat 
Leu, Il, 264; À Milanle publie avait la même impression (Dépéche de 
Moli du 15 mai, partagée à Florence 

2, Manguts, 1° juin IS, L' e de Pino Fatlransmise par Mars 
calehi à Melzi le à mai 10! 
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qu'à la faire triompher. A ses yeux, elle n'aurait de 
chances de succès que présentée en son temps, et par 
les représentants légaux du pays. — Mais elle répon- 
dait en réalité à ses secrets désirs, comme à la logique 
de la situation. [l semblait contradictoire que le même 
homme pat joindre à la possession héréditaire du pou- 
voir impérial la présidence élective d’une république; 
il était au contraire naturel qu'il établit la forme mo- 
narchique dans tous les États soumis à son gouverne 
ment. Hanté de plus, dès ce moment, par le souvenir 
de Charlemagne, Napoléon attribuait une valeur par. 
ticulière au titre de « roi d'Italie » porté autrefois par 
«son illustre prédécesseur! ». Redoutant à bon droit les 
préventions de l'Europe, ilallait pour le relever adopter 
la même tactique et les mêmes ménagements qu'autre- 
fois à Lyon : se faire offrir par les grands corps de 
l'État ce qu’il leur aurait en réalité fait accepter, amener 
peu à peu Les ltaliens, par des insinuations renouvelées, 
à accepter ses désirs, puis, le moment venu, forcer 
leur adhésion par une offensive brusque, accompagnée 
de menaces enveloppées et d'une demande de réponse 
immédiate. 

Pour l'exécution dé ce plan, il ne pouvait trouver un 
instrument plus docile que Marescalchi, soumis chaque 
jour plus étroitement à son influence. Trois mois aupa- 
ravant (21 mars), alors qu'aucun changement ne sem- 
blait imminent, ce dernier avait répondu à de nouvelles 
récriminations de Melii par cette profession de foi: 
« Nous qui sommes sur place, nous sommes les seuls 
peut-être à pouvoir juger de l'importance de la situa- 
tion, car nous voyons avec quelle violence le torrent 
vers sa source... Pardonnez-moisi je vous 





remonte i 





Lettre dé Marexealehi à Melzi, 31 mai 1804 (Arch. Vienne, 8). Ma 
Ichi ajoutait que Napoléon tenait égelement à joindre le titre de 
celui d'empereur pour se trouver au même niveau que l'Empe- 
d'intr 
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parle avec toute la sincérité et l'effusion de mon cœur. 
Enlevez-vous bien de la tête cette espérance que 
jamais la paix ou la guerre puisse amener Bonaparte à 
se dessaisir de notre pays. L'obslination ne peut nous 
mener à un autre résultat qu'à nous faire annexer…. Je 
répète bien aux uns que, si Bonaparte nous abandonnait, 
ce serait notre malheur, et aux autres que dans notre 
situation nous ne sommes pas capables de nous gou- 
verner nous-mêmes, etc. ete. Mais au fond, la vérité, 
je vous le répète, c’est que jamais il ne nous accordera 
cette indépendance qui, d’après vous, devrait nous être 
garantie et réclamée par les autres puissances : c'est 
impossible et cela ne sera jamais. Done à mon avis, 
rien de mieux à faire que de tirer parti des circon- 
stances, et que d'améliorer notre sort le plus possible, 
par les moyens que nous fournira l'occasion!. » Animé 
de ces dispositions, qui répondaient d'ailleurs à une 
vision assez nelte de la réalité, Marescalchi devait 
aller avec empressement au-devant des ouvertures 
attendues, et d'où sortirait peut-être l’« occasion » 
cherchée. 

Il n'eut pas longtemps à les attendre. Lorsqu'il se 
présenta, le 7 mai, à l'audience consulaire, Bonaparte 
prit aussitôt la parole, entra dans le vif du sujet, ct 
lui tint à peu près ce discours : L'État italien ne peut 
plus conserver sa forme républicaine depuis que sun 
chef est devenu le souverain de la France. Tous en 
éprouvent l’obscur instinct et le Vice-Président lui- 
méme n’a cessé de demander le renforcement du pour 
voir exécutif. Si cette transformation semble nécessaire, 
elle ne peut toutefois s’accomplir que sur l'initiative 
et sur l'avis des habitants du pays. Mais à qui recourir 
pour les consulter? Le peuple est depuis longtemps, 
et avec raison, réduit au silence: les Collèges électo- 














1 mars IS (Arch. Vienne, S 





1. Maresealehi à Melri, 


Google j 


400 BUNAPARTE PRÉSIDE 





T LE L 





BLIQUE ITALII 





D 


raux, manquant d'expérience politique, n'exprime- 
raient qu’un « chaos d'opinions contradictoires »; le 
Corps législatif ne s'est jusqu'alors distingné que par 
son esprit de cabale et d'opposition, Seule, la Con- 
sulte d'État, « dépositaire légitime de la volonté de 
la nation», semble qualifiée pour rédiger. de concert 
avec le Vice-Président, un projet convenable. 

Pour transformer la République en monarchie, on 
peut en faire, soit une province française, soit un Etat 
complètement indépendant, soit un royaume vassal 
régi par un parent de Napoléon. Quelle solution adop- 
ter? -. L'annevion à l'Empire, la plus simple à pre 
mière vue ? Elle déplairait aux Italiens en leur faisant 
perdre leur administration nationale, leur personnalité 
politique, et par suite l'espoir d’une existence séparée 
elle imposerait d'autre part à la France un ellort d'assi- 
milation dont l'exemple peu encourageant du Piémont 
sient de inontrer les difficultés. — L'indépendance 
complète ? Elle serait aussi impraticable que populaire 
chez un peuple assez fier pour la désirer. muis trop 
faible pour la défendre contre les attaques extérieures 
el contre ses propres dissensions. — L'accession d'un 
Bonaparte au trône de Lombardie ? Mais Joseph n'ac- 
cepterait pas plus celle dignité qu'autrefois celle de 
Président; Louis, qui est peut-être le meilleur candi- 
dat, ne possède ni l’âge ni l'autorité 






































nécessaires pour 


la remplir, et Lucien s'est rendu impossible par sou 
mariage! Arrivé à ce point de son développement, 
Bonaparte rompit l'entretien, sans formuler de conelu- 





sion positive, mais en recommandant, par son silence 
méme, la seule dont il n'eüt pas fait ressortir les incon- 
vénients : celle qui consistait à le choisir lui-même 
comme roi. 

San interlocuteur ne s'Y trompa point, et en adres- 


À Pentatre, ajoutait Marescalehi de sa propre initiative, Napoleon 
des vues surle fils de Louis, alors Agé de IS mois 





Google ’ i 





LES PREMIÈRES NÉGOCIATIONS 401 


sant à Milan (9 mai)! le compte rendu de son audience, 
il insista vivement pour que la Consulte, aussitôt 
réunie, votât une motion dans ce sens. À ce prix, 
ajoutait-il, elle pourrait solliciter et obtenir quelques 
avantages: la séparation des deux souverainetés après 
la mort de leur dépositaire commun, la réduction, et 
plus tard la suppression du tribut militaire payé à 
la France, peut-être même l'acquisition de Parme et 
Plaisance. 11 importait seulement que la démarche ne 
fût pas trop tardive, sous peine de perdre son effet. D. 
le général Lechi venait de devancer le gouvernement 
par l'envoi, de Naples à Paris, d'une adresse analogue 
à celle de Pino; au même instant, l’Institut de France 
s’attirait la défaveur du maitre par 8s lenteur à lui faire 
parvenir ses vœux; Murat recommençait d'intriguer 
pour obtenir à Milan une situation souveraine; enfin 
Talleyrand avait déjà laissé entrevoir la menace d’une 
annexion, Tout ajournement passerait aux yeux de 
Napoléon pour une marque de mauvaise volonté ?. 





Melzi n'eut garde de négliger la suggestion venue de 
Paris, bien qu'elle fût bicn éloignée d’exciter son en- 
thousiasme. Lui-même avait indiqué d'avance quels sen- 
timents elle lui inspirerait et à quelles conditions elle 
lui paraitrait acceptable, lorsqu'au mois de décembre 
précédent, elle lui avait été présentée sous une antre 
forme par Dudon, qui l'interrogeait sur l'opportuni 
de proclamer, en ltalie comme en France, la Présidence 
à vie de Bonaparte. « Si l'on veut, av: déclari 
alors à Moll?, nous faire partager les destinées de la 
France, se maintenir dans notre République comme 
dans un avant-poste, assurer à une partie de larmér 















1. Marescalchi à Melzi, 9 mai IK04 (Arch. Vienne, #). 
Lettres de Marescalchi à Meizi,21, % et 81 mai BU [Arch. Vienne, 





Dépêche de Moll du 8 janvier 1K01. 
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française des subsides à nos dépens, nous imposer un 
traité de subsides passif, il n’y à pas d’honnête homnie 
dans notre République qui voudrait voter à ce prix la 
perpétuité de la présidence de Bonaparte. Je n'ai pas 
dissimulé à Dudon que ma conscience et mon devoir 
terdisuient absolument de prendre part à une in 
tiative qui pourrait avoir des suites pareilles, et qu'en 
général on ne devait pas espérer faire émettre à la 
nation un vate de cette nature. » Placé brusquement en 
présence de l'éventualité redoutée, il chercha du moins 
à la rendre le moins préjudiciable possible aux inté: 
de son pays; il estima, comme Marescalchi, que 
micux élait pour lui de sy soumettre, sauf à 5e faire 
payer son empressement à obéir par des concessions 
immédiates ou des garanties pour l'avenir. 

Ce fut dans cet esprit qu'il dirigea les débats de lu 
longue séance secrête que tinrent, le 28 m: 





m 














les 





membres de la Consulte, convoqués par ses soins! 
Après une discussion animée, et malgré l'opposition 





du seul Guicciardi, jaloux de jouer le rôle d'un « Carnot 
italien* », ceux-ci finirent par adopter et par cun- 


1. Persuadés, déclarait-i 





à Moll, que, si Bonaparte était déterminé 
de rester maitre de ce pays-ci, ce ne serait pas à nous autres de l'en 
empécher, effrayés par la réflexion qu'une négative. ï 
sur notre pairie un surcroît d'oppression el de calamiés, nous avons 
conclu que Lout ce que nous pouvions faire de moins mal, C'était de pro 
poser a Bonaparte une capitulation des plus avantageuses qu'un püt 
obtenir de a générosité. » (Dépéche de Moll du 9 juillet 1804.) Cf. la 
lettre qu'à la même date (% juin) le général Charpentier, 
major thu corps d'occupation, éerivait à Murat, alors à 
homme 
mène ct dirige comme il veuLla Consule d'Etat, dont où pou 
cela tirer un autre parti. » (Arch. Guerre, Cur. Armée d'Itali 
Les incidents de cette Séance ne nous sont connus que par les 
renseiguements Lrés sumimaires, et en lout cas intéressés, que Mos 
cati, l'un des Consulteurs. donna eu barun de Moll. « Si je pouvais 
parler, lui diLil au début, on verrait que le langage que nous avon= 
ten ne pouvait que plaire à un ministre autrichien. En cet: cir- 
constance, les désirs de l'Autriche ne peuvent être d'ailleurs difé- 
rents des nôtres. » (Dépêche de Moll du 12 juillet 1844. 
3. Dépéche de Moll du 12 juillet 1804 
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denser en un projet en 47 articles les propositions sou- 
mises à leur agrément. Ce projet présentait toute la 
sécheresse d’un texte législatif, mais ses dispositions 
étaient abondamment commentées dans leurs motifs par 
de nvmbreuses notes explicatives et confidentielles, 
comme par les lettres d’envoi de Melzi à l'Empereur, 
à l'archichancelier Cambacérès et à Marescalchi!. 

La Consulte commençait par déférer au vœu essentiel 
de Napoléon, en transformant à son profitla République 
en monarchie héréditaire; elle exprimait seulement le 
désir de lui voir prendre le titre de roi d'Italie (et non 
de Lombardie), afin de consacrer les espérances en- 
couragées par lui à la Consulte de Lyon. Après avoir 
réglé en deux articles cette question fondamentale, 
elle se hâtait dans les quinze autres de préciser les 
garanties désirées. — C'était d'abord pour l'avenir la 
séparation perpétuelle des deux couronnes provisoire- 
ment réunies sur la tête de Napoléon. Après sa mort, 
celle d'Italie reviendrait, soit à ses descendants directs 
par ordre de secondo-géniture, soit à leur défaut à ses 
frères admis à la suecession en France (ce qui excluait 
Lucien), soit enfin, en cas d’extinction de la famille, à 





1. Ces documents partirent pour Éaris le 4 juin. Texte du projet de 
la Coneulte et des instructions à Marescalchi, AFiv 1708 (et Meczr, 
Mem., 11, 520). Texte de la lettre d'envoi à Napoléon, Me1z1, Mem., Il, 
212 — Quant à la lettre À Cambacérèa (AM. Étr., Corr. Lomb. 60) 
sans rien apprendre de nouveau, elle contient quelques passages as- 
sez caractéristiques : « Veuillez bien partir de ces données : l'union 
äla France n'aurait pas un vœu; elle serait regardée comme une 
extréine calamité. Tout le monde est déjà dans l'attente que notre 
chef le serait pour la vie. Les modifications proposées ne Sont cepen- 
dant pas prévues. 11 serait impossible de garantir là-dessus un vœu 
général et absolu... Du reste, ce qui peut recommander dans l'esprit 
général la chose d'une manière assurée se réduit à l'expulsion totale 
de tous les étrangers des places et à un soulagement. partiel imm 
diatement et total pour l'avenir, de ce que nous payons à la l'rance, 
c'est-à-dire un Liers de ce que nous nous inposons. Indépendamment 
qu'il est incompatible d'être tributaire et indépendant, dans ce pays-ti, 
où l'opinion ue pu ou n'a dù se former eucure, luus les calculs se 
basent sur l'intérêt, ct à cet égard on cst très généralement indis- 
posé. » 
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un prince désigné par la Consulte. De toutes manières 
le souverain futur résiderait sur le territoire national 
et ne pourrait devenir Empereur des Français, ce qui 
suffirait à assurer l'indépendance du rnyaume 

Pour le présent, les garanties demandées concer 
naient les rapports du pays avec son roi, avec la 
France et avec l'Europe. — Une constitution à rédiger 
ultérieurement, sur la base du « système représenta- 
tif » et de l'admission des seuls nationaux aux emplois. 
devait régler la première question. — Les deux autres 
réclamaient aux yeux de la Consulte une solution 
immédiate. Les Italiens vivaient encore dans la crainte 
d'une réaction comme celle de 1799 et dans le mécon- 
tentement provoqué par l'entretien forcé de l'armée 
française. Ils redoutaient que le changement projete 
ne devint pour l'Autriche un prétexte de guerre et 
pour la France un nouveau moyen de domination. Pour 
parer à ce double danger, il fallait que l’une reconnüt 
solennellement l'indépendance du nouveau royaume 
par un traité d'alliance, et que l’autre s'engageät à la 
respecter par un traité de garantie. — En écartant la 
perspective d'une invasion étrangère, le traité de g 
rantie enlèverait aux masses leurs sourdes inquic 
tudes, aux partisans de l’ancien régime leurs dernières 
espéran et inspirerait aux « anarchistes » la con- 
viction que l’ére des bouleversements révolutionnaires 
était définitivement close. — En réglant les rapports 
des deux États gouvernés par Napoléon, le traité d’al- 
liance empécherait l'absorption ou l'oppression du plus 
faible par le plus fort, et ferait évanouir ce spectre 
d'une annexion que le public regardait comme une 
« extrème calamité » : fondé « sur les vrais principes 
du droit des gens, avec exclusion formelle de toute 
dépendance et de tout tribut », il apporterait un sou- 
lagement notable au budget italien, débarrassé du tiers 
de ses dépenses; en permettant la réduction des im- 
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pôts, il rallierait finalement au nouveau régime un 
peuple uniquement attentif à « calculer ce qu'il payait 
et ce qu'il ne payait pas » et dont Les charges fiscales 
déterminaient les préférences politiques. « En eflet, 
écrira plus tard Melzi pour expliquer son insistance 
à ce sujet, comme les vues d’un ordre plus relevé ne 
sont pas à la portée de La nation en général, on peut 
dire avec vérité qu'on ne trouve ici d'intérêt qu'à 
obtenir un dégrèvement sensible des impôts, une assu- 
rance véritable contre les dangers de la guerre. Tant 
que la compuraison de ce que payait la nation avec ce 
qu'elle paie sera si défavorable pour l’état présent, l'on 
se tromperait beaucoup si l'on voulait se persuader 
qu'elle pût renoncer aux regrets très vifs qui l’occu- 
pent... Si donc le plan proposé n’est pas accompagné 
d’une déclaration bien solennelle relative à la cessation 
du tribut, la nation n'y retrouverait plus le gage de 
cette prospérité qui forme Le but principal de ses vœux. 
Également, si la garantie réclamée n’est pas accordée 
formellement, bien loin d'offrir sûreté et paix, le nou- 
veau système n’inspirerait à la nation que la crainte 
d’une nouvelle guerre. » Si la mensualité payée à la 
France ne pouvait être supprimée, elle devait du moins 
être aussitôt réduite, 

Après avoir ainsi fortement marqué les conditions de 
son adhésion, la Consulte formulait un dernier vœu, 
conforme peut-être à la Constitution (Art. 128), mais cer- 
tainement contraire aux intentions impériales : elle de- 
mandait expressément, pour dégager sa responsabilité, 
que ses propositions fussent soumises aux Collèges 
électoraux et votées ou rejetées par eux dans leur pro- 
chaine session. 

Tout en déférant aux désirs de Napoléon, ce projet 
était-il de nature à le satisfaire de tout point? Melzi 











1. Melai à Napoléon, 11 juillet 1864 (Mean, Meme, IL, 216) 





>ogle 


406 BONAPARTE PIÉ! 





DERT NE LA RÉPURLIQUE ITALIENNE 


semblait en douter et, dans sa lettre d'envoi (29 mai, 
il crutdevoir le bien disposer en lui annonçant au début 
que les Consulteurs lui avaient voté l’érection d'un mo- 
nument!. Puis, aprés quelques phrases assez embar- 
rassées sur la pureté de leurs sentiments, le Vice-Pre- 
sident saisit l'occasion pour présenter une fois de 
plus une requête personnelle, toujours repoussée jus- 
qu'alors, mais à laquelle les circonstances assuraient à 
ses yeux quelques chances de succès: c'était sa demande 
de retraite? Il invoqua encore pour l'obtenir Le déclin 
nté, rappela que sur 26 mois de Vice-Prési- 
dence, il en avait passé 12 à peu près « entre le lit et le 
fauteuil », fit remarquer que son rôle d'organisateur se 
trouvait terminé avec l'établissement d'un nouvel ordre 
de choses et termina enfin ce plaidoyer par un argu- 
ment peu fait pour toucher son correspondant : « Le 
jour que Votre Majesté me permettra de rentrer dans 
la vie priv 














e, elle aura fait un heureux de plus. » 


Ce message une foistransmis à Paris, on dutattendre 
près d’un mois la réponse. Quelques cérémonies offi- 
cielles vinrent apporter une diversion à cette pénible 
incertitude : et d'abord le retour (3 juin) de la Fête na- 
tionale instituée l’année précédente3, Plus avide de di 
vertissements que d’enseignements, le peuple s'aban- 
donna à la joie sans penser à l'avenir et admira de 
bon cœur des illuminations dont la magnificence don- 





1. Texte du décret, B. L.. 1804, p. 
2. Mel revenait encore sur celle demande dans sa lettre à Can 
Jusqu'ici, je ne me le suis jamais dissimulé, il ne s'agi 
antre chose que de traîner À la mieux. 1 n'y avait eucun grard 
espérer: il sufllsnit de calmer ou d'éviter les grands maux 
et Lout cela pouvait cadrer à ma mesure comme à celle d'un antm. 
Maïs lon va à celte heure entamer un nouvel ordre de choses 
Quelle différence de muyens et de forces ne doit-on pas exiger 2 
n'ext-il pas ridieule de Voir à la Léte du pays, dans un pareil moment. 
un homme qui est condamné à passer la moitié de l'année dans <on 
lit, l'autre au rés 

À ééivemle italranns 

























7 juin Iso, 
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nait aux étrangers de passage l'illusion d'un « monde 
enchanté! ». Puis le Vice-Président offrit au Palais- 
National (17)une grande réception, qui marqua un nou- 
veau progrès dansle retour de l'étiquette monarchique. 
Quelques jours après (26), Jourdan, ne voulant pas 
être en reste de courtoisie, convia chez lui les auto- 
rités pour y célébrer par un banquet l'anniversaire de 
Fleurus. 

Ces occupations mondaines ne suffisaient pas à dis- 
traire Mebi du grand objet qui absorbait sa pensée. Il 
avouait lui-même à Marescalchien avoir perdu le som- 
meil? et il croyait, avec quelque exagération peut-être, 
son impatience partagée par le public. Stupéfaitau début 
de sa propre promptitude à exécnter les instructions 
impériales, mais un peu inquiet ensuite de voir les des- 
tinées d'une nation se décider en quelques jours, il se 
ressaisit aussitôt et, pour se tenir prèt à tout événe- 
ment, résolut de compléter son œuvre par le projet de 
constitution annoncé dans son premier message. Après 
une semaine de travail acharné, la Consulte convoquée 
par lui réussit à mettre sur pied un projet complet, en 
18 titres et 204 articles?. Dans un court préambule, 
elle affirmait une fois de plus l& double nécessité dela 
la garantie autrichienne et de lacessation du tribut. Le 
texte lui-même contenait deux séries de dispositions, 
destinées, les unes à établir dans l'État la forme mo- 
narchique, les autres à corriger les défauts de la 
Constitution de Lyon, conservée comme base de la 








1. Gmioïs, Mémoires, 1, 220. « Favorisée per le Lemps le plus heau,In 
fete fut magnifique ; je n'ai rien vu en France qui en approche. Au 
coucher du soleil toutes les rues furent illuminées.… le jardin pubiic 
de la Porte Orientale décoré de guirlandes el de lampions.. sem- 
blait un de ces jardins fantastiques que crée l'imagination riante de. 
poètes italiens et orientaux. La foule remplissait le« allées et l'ex 
pression brillante de sa joie animait un spectacle dent je conserve 
rai longtemps le souvenir. » 

Lettre de Melri à Meresealehi. 13 juin 1804 (Arch. Vienn 
3 Texte dans AFIV 1708, 
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nouvelle, mais considérée depuis longtemps comme 
une ébauche à perfectionner. 

Les premières étaient les moins développées, car les 
questions essentielles (le dynastie et d'hérédité avaient 
été précédemment tranchées; celles qui se rattachaient 
à l'organisation de la « Famille royale » (Titre IV. 
de la « Régence » (Titre V) et des « Grandes digni 
de L'État » Titre VIL,, furentrésolues à peu près comme 
en France. La Consulte proposait d'attribuer au nou- 
veau monarque le titre de « Itoi constitutionnel »,pour 
bien marquer les limites «le son autorité, et d'adjoindre 
à Napoléon, tant qu'il occuperait le trône, un Vice-Roi 
italien résidant à Milan (Titre Il\; et cela, ajoutait-elle 
dans un commentaire annexe, « pour satisfaire le vœu 
national qui désire la continuation de notre excellent 
Vice-Président ». Celui-ci conserverait donc, sous un 
autre nom, ses fonctions antérieures. Quant au Roi lui- 
même, il aurait des privilèges honorifiques un peu plus 
étendus qu'autrefois le Président, mais exercerait 
sauf en politique étrangère, à peu près les mêmes pou- 
voirs effectifs. 

Au-dessous de lui, les grands corps de l’État devaient 
subir les modifications indiquées par une expérience 
de trois années. Le projet augmentait d’un tiers l'ef- 
fectif des Collèges électoraux, de manière à élargir les 
bases de la souveraineté, et fixait le siège de leur réu 
nion au siège de chaque département, afin d’épargner 
ä leurs membres les frais d'un long voyage (Titre X). 
— La suppression de la singulière procédure appliquée 
au vote des lois entrainait d'autres changements. Au 
lieu de les soutenir par la parole devant une assemblée 
muette, le Consoil législatif n'avait plus qu'à les prépa: 
rer à huis clos, et devenait, sous le nom de « Conseil 
d'État » un corps purement consultatif, soustrait à la 
tentation de sacrifier l’utilité de son rôle au désir de 
briller en public Titre IX. La « Chambre des Ora 
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leurs » perdait son existence avec sa raison d'être etle 
Corps législatif, appelé à discuter directement Les pro- 
jets gouvernementaux, prenait une importancenouvelle. 
La nécessité de prévenir ses entrainements le faisait 
diviser, par un retour inattendu au système directorial, 
en deux chambres distinctes, l'un de 30 membres sou- 
mis à certaines conditions de cens, l’autre de 45 mem- 
bres élus par les Collèges et chargées, la première de 
l’examen et de l'initiative des lois, la seconde du vote 
définitif. De cette manière les députés (qui, par une 
innovation, recevaient une indemnité parlementaire de 
6.000 livres) cessaient d’être les spectateurs passifs de 
débats dans lesquels ils n'avaient auparavant à interve- 
nir que par lours suffrages (Titre XII). 

C'était la Consulte elle-même qui, sous le nom de 
« magistrat conservateur », devait former le rouage 
principal du mécanisme constitutionnel (Titre XII). Soit 
désir d'assurer à l'indépendance nationale un refuge 
inviolable contre les empiétements souverains, soit 
plutôt ambition de se survivre en se grandissant, 
elle se réservait duns le nouvel ordre de choses une 
place prépondérante. Elle renonçait bien, en faveur 
du monarque, à la haute direction de la politique 
extérieure; mais que d'autres prérogatives ne reven- 
diquait-elle pas! Corps inamovible et fermé, composé 
de 8 membres à vie, se recrutant eux-mêmes sur les 
listes dressées par les Collèges et pourvus d’un traite- 
mement de 50.000 livres, elle échappait presque entië- 
rement aux prises du pouvoir. Corps électif, elle 
recucillait la succession do la Censure supprimée, et 
prenait la haute main sur toutes les nominations. Corps 
politique, intermédiaire entre le trône et la nation, 
elle recevait, avec la garde du « pacte social », Le droit 
de dissoudre les Collèges et les Chambres, de rendre 
toutes les mesures exigées par la sûreté de 1 État et 
non prévues par un texte formel, d'approuver le bud- 











sogle 


410 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


get. d'adresser même des « remontrances » au roi. Corps 
souverain, elle s'arrogcait le pouvoir de reviser les lois 
tous les dix ans, de modifier ka Constitution, de choisir 
le chef de l’État en cas d’extinction de la dynastie. Si 
elle laissait à celui-oi l'initiative de ses propres délibéra- 
tions, elle prétendait rendre ses propres décrets exécu- 
toires sans la sanction royale! — Une fois adopté, ce 
projet, qui dénonçait de sa part plus de préten! 
core que de précautions, aurait abouti en dernière ana 
lyse à l’omnipoience d’une petite oligarchie fermée. 
indépendante et irresponsable, paralysant Le pouvoir 
exécutif sous prétexte de le limiter, et possédant des 
attributions trop passives pour rien entreprendre, assez 
étendues cependant pour tont entraver. 














Melzi reconnaissait ce que ces exigences avaient de 
chimérique et d'inacceptable pour Napoléon; ses con 
seils de modération à la Consulte étant restés inutiles, 
il se borna cn adressant le projet constitutionnel à 
Paris, à essayer d’en atténuer la portée par ses obser- 
vations personnelles. 





(nl 


Au moment même où il procédait à cet envoi, il avait 
déjà reçu de Marescalchi de premières informations 
sur l'effet produit par son précédent message. En 
le recevant, l'Empereur avait semblé manitester (2, 4 
et 16 juin), les dispositions les plus favorables; il 
agréait àla fois. et la spontanéité (?] des vœux de la Con- 
sulte, et la prière qu’elle lui adressait de prendre le 
titre de Roi, et les garanties réclamées par elle pour 
assurer. à l'avenir, la séparation des couronnes de 
france et d'Italie. Il se livrait même à de longues con 
sidérations sur l'éducation de son successeur à Milan 
qu'il devait avoir déjà mentalement désigné (d'après 
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Marescalchi ce devait être le fils qu’attendait Louis !) : 
« Je veux, dit-il, qu'il soit élevé en Italie, et que dès 
l'enfance il en connaisse la langue et les habitudes ; 
qu'il soit entièrement italien. De cette façon, il sera 
aimé davantage, il pourra faire plus de bien, et extir- 
per complètement les germes de jalousie qui existent 
entre les deux nations. » Mais après ces premières 
confidences, l'Empereur se montra moins communica- 
tif; il se dérobait aux interrogations précises, formu- 
lait des réserves, ne sortait des généralités que pour 
affirmer son désir de voir Meli rester au pouvoir. En 
mème temps il lançait comme une invite l'idée que 
L'envoi d’une dépatation italienne à Paris pourrait seule 
arranger les choses. Il déclarait enfin (23 juin) que 
rien ne pressait et que, d'apres Talleyrand, il importait 
de sérier les questions à résoudre et d'obtenir de 
l'Europe la reconnaissance de l'Empire français avent 
de songer au royaume d'Italie :. 

Peut-être dissimulait-il sous ces considérations d’op- 
portunité sa répugnance à accepter certaines demandes 
de la Consulte. Comment par exemple aurait-il pu 
s'engager à obtenir la garantie de l'Autriche, dont il 
redoutait déjà les intentions agressives? accorder la 
suppression du subside militaire, sur lequel il comptait 
pour entretenir son armée sans déranger son budget ? 
acquiescer à la consultation des Collèges électoraux, 
dont il avait lui-même proclamé l'incapacité politique ? 
renoncer enfin aux services de Melzi, dont le concours 
lui était plus nécessaire que jamais pour couvrir de sa 
popularité les changements projetés? Ne voulant pas 
céder sur ces points essentiels, il estima préférable 




















1. 11 devait naître le 11 octobre 1804. 

2. Lettres de Marescalchi à Melzi des 3, 5, 13, 17, 19, 20 et 21 juin 
1804 (Arch. Vienne, 8). Ce fut à cette date que Napoléon parut égale- 
ment agréer l'idée, lancée pour la première fois par Melzi (dans une 
leltre malheureusement perdue) de venir se faire couronner à Mi- 
lan. 
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d'ajourner la discussion; mais, pour ne pas laisser les 
esprits en suspens, il répondit officiellement (23 juin 
aux premières communications du Vice-Président. Il 
repoussait d’abord catégoriquement sa requête person- 
nelle, en lui déclarant avec une franchise presque bru- 
tale : « Vous êtes engagé au milieu de la lice. IL faut 
désormais que vous mouriez au milieu des hommes et 
des embarras du gouvernement des nations. » Frappé 
par cet « honorable arrêt de mort* », Melzi n'eut qu'à 
s’incliner et à se consoler, comme d'ordinaire, par le 
sentiment de l'utilité de sa mission. Autant la lettre im- 
périale était explicite sur ce point, autant elle restait 
évasive sur les vœux de la Consulte. Napoléon se bor- 
nait à déclarer qu'il les avait « médités avec toute l'at- 
tention convenable »; qu'il y « répondrait quand il 
serait temps »; que ces objets « méritaient la plus 
grande méditation » car « chaque chose arrive en son 
temps » : consoils un peu ironiques après la hâte 
apportée jusqu'alors à presser les délibérations de la 
Consulte. 

La question était en tout cas ajournée pour l'ins- 
tnt. Lorsque, quelques jours plus tard, Napoléon 
recut le projet de constitution, il avoua y avoir «trouvé 
beaucoup de choses qui ne lui plaisaient pas » et chargea 
un de ses ministres français de lui en faire un rapport. 
Embarrassé d'autre part pour répondre à de nouvelles 
tances au sujet de la garantie autrichienne, il se 
tira d'affaire en feignant une méprise sur le sens de 
ce terme, interprété par lui non comme un simple 
engagement de reconnaitre, mais comme une obli- 
ation de défendre le nouveau royaume : comme il 
etait évidemment impossible d'obtenir de la cour de 
Vienne une déclaration dans ce sens. le Vice-Prési- 























1. Mezar, Vem 1, 215. 
2. Réponse de Melsi du 11 
alehi à Melzi, 10 KR 






et (Meuzs, Men 
let 1484 (Arch. Vi 


1, 216. 
nine. 8) 
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dent n'eut pas de peine à dissiper cette équivoque !. 

En prolongeant l'incertitude de Melzi, ces pourpar- 
Llers sans conclusion l’entrainèrent à une fausse dé- 
marche, qui faisait plus d'honneur à son patriotisme 
qu’à sa loyauté. Depuis l'affaire Ceroni, il entretenait 
des relations de plus en plus intimes avec le baron de 
Moll, et par lui avec Cobenzl. Ayant reçu en échange 
de cette confiance communication confidentielle des 
lettres que le cabinet de Vicnne échangeait avec celui 
de Paris pour faire reconnaitre François II comme 
Empereur héréditaire d'Autriche (juin-juillet), il se 
déclara très flatté de cet « honneur » et songea à uti- 
liser au profit de son pays ces bonnes dispositions. 
Avant que Napoléon prit au sujet de l'Italie une déci- 
sion définitive, la cour de Vienne devait, d'après le 
Vice-Président, lui adresser de discrètes, mais fermes 
observations sur le titre nouveau qu’il projetait de 
prendre ; elle en avait le droit, puisque le traité de 
Lunéville, signé par elle, reconnaissait à la Répu- 
blique italienne une indépendance qui ne semblait pas 
compatible avec l'occupation militaire française. En se 
rendant à Paris, Melzi lui-même appuierait ces obser- 
vations, de manière à obtenir peut-être les garanties 
ivées?. — Transmise à Cobenzl par Moll, cette sug- 








1. Lettre de Marescalchi à Napoléon, 28 août 1804 (AFiv 161). 
Cf. déclarations de Meli à Moll du 9 septembre : « On a fait faire à 
Marescalchi la gaucherie de me demander une explication sur cette 
garantie autrichienne, savoir si nous entendions par là que l'Autriche 
dût prendre fait et cause pour nous, e s'engager d'une manière obli- 
waloire à soutenir el à défendre la nouvelle manière d'être qu'on 
voudrait nous destiner. J'ai répondu qu'il était bien clair qu'en par- 
lant de la garantie de l'Autriche, nous ne voulions pas dire autre 
chose, sinon qu'un changement quelconque de notre existence poli- 
tique devait être consenti par la maison d'Autriche comme principale 
partie contractante des traités de (ampo-Formio et de Lunéville. » 
(Dépêche de Moll du 6 eeptembre 1402. Arch. Vienne, Cor. Milan 
1804.) 

2. Déclarations de Melzi à Moll (27 juin) se terminant ainsi = + Si 
vous voulez savoir quel résultat me semble le plus probable, d'après 
le peu de données qui sont à ma cognilion (sie), je vous dirai avec 
franchise mon opinion particulière. La voici : je crois que Napoléon 
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gestion n'eut pas de suites immédiates, mais elle de- 
vait encourager l'Autriche dans sa résistance à l’exten- 
sion de la puissance napoléonienne. 

Les négociations relatives à l'établissement du 
royaume d’ltalie subirent alors un temps d'arrêt. 
cvincidant à peu près avec le voyage impérial eu Bel- 
gique et sur les bords du Rhin (18 juillet-12 octobre . 
Elles avaient eu ce résultat de dégager les éléments de 
la question à résoudre en montrant quels étaient, d’une 
part le but et la tactique de Napoléon, d'autre part les 
dispositions des représentants du pays. Cette prise de 
contact et cet échange de vues préliminaires n'étaient 
donc pas inutiles à l'Empereur pour mesurer le degré 
de résistance ou d'assentiment que rencontreraient ses 
ambitions, et à Melzi pour calculer les chances que les 
transformations prochaines pourraient réserver à la 
réalisation de ses vœux patriotiques. 











I 


L'entracle des négociations qui décidèrent du sort 
de la République représente dans son histoire une 
période monotone et vide, sans intérêt ni incidents 
notables, marquée pour le public par de fugitifs mou- 
vements d'opinion, et pour le Vice-Président par de 
nouvelles amertumes. 

Après l'envoi de la Constitution, celui-ci avait reçu 
de Paris des nouvelles plus propres à agiter son âme 
impressionnable qu'à encourager ses espérances. Tan- 














n'est pas encore décidé, qu'il esL aux écoutes, 
faire déclarer roi héréditaire de notre pays... Si un lui laisse le ter, 
de prendre sun parti el de le publier, il n'en voudra pas revenir. 
“Tout dépend selon moi qu'on ne lui laisse pes le lemps de se déci- 
der l-dessus. Je «ni done d'avis qu'on ne devrait pas tarder à s'en 
expliquer confldentiellement avec Champagny... » (Dépêche de Moll 
du juillet Ltd) 


mais qu'il penche à se 
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dis que l'Empereur se laissait absorber par ses prépa- 
ratifs de départ, Marescalchi, appelé plus tard à le 
rejoindre dans son voyage, confirmait la suspension 
momentanée des affaires d’ltalie, en l'expliquant par 
la persistance de François IL à vouloir garder le titre 
de « roi des Romains »; le consulteur Caprara, accouru 
dans la capitale française, y recommencçait les mèmes 
intrigues qu’à Lyon, et offrait une fête à Jourdan et à 
Murat pour se ménager une situation prépondérante 
dans le futur régime !. Dans le public parisien, le bruit 
se répandait, avec assez de persistance pour motiver 
un démenti du Moniteur(10 juillel,, queles Républiques 
italienne ct liguriénne, les domaines pontificaux et 
même le royaume de Naples allaient être réunis à 
l'Empire. 

A Milan même circulaient les nouvelles les plus in- 
vraisemblables : retour de Murat, rétablissement de la 
maison de Savoie dans ses États, érection du Parmesan 
et des Legations en principauté pour l'archiduc Ferdi- 
nand, effervescence menaçante en Vénétie, dont les 
habitants désiraient secouer le joug autrichien. Comme 
à Paris, une note officielle insérée au Journal Italien 
{{7 juillet) montra l'absurdité de ces propos sans pou 
voir en arrêter la circulation. Faute de nouvelles 
précises, les membres du gouvernement étaient d'ail- 
leurs impuissants à diriger l'opinion : « Le brouillard 
qui nous entoure est toujours très épais. » « Nous vi- 
vous dans une obscurité complète », écrivaient dans 
des lettres particulières le ministre de l'Intérieur 
Felici et le consulteur Costabili?. — Aucun événement 








1. Lettre de Marescalchi à Melzi du 10 juillet 1804. Marescalchi 
signalait en même temps (23 juin) le bruit qui circulait à Paris, et 
d'après lequel Lucien viendrait à Milan comme Vice-Roï. Il en atlri- 
buait (31 juillet) la paternité à l'intéressé, qui, au méme instant 
saitune démarche ofleieuse auprès de Melzi pour savoir romment sa 
candidature serait accueillie par l'opiniun italienne (Arch. Vienne, 6: 

2, Felier à Rangoni, IX juillet 14, Costabili à Rangoni, 13 out. 
104 (Fonte Hong) 
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n'ayant confirmé les inquiétudes publiques, la popula- 
tion retourna bientôt à son apathie traditionnelle. Elle 
en fut tirée un instant par la fête de Napoléon, célé- 
brée pour la première fois à Milan. Le maréchal Jour- 
dan, qui présidait la cérémonie en l'absence de Mebi. 
retenu au lit par un accès de goutte, distribua à cette 
occasion les étoiles de la Légion d’honneur accordées 
par l'Empereur, non seulement aux généraux français. 
mais encore aux ministres et consulteurs italiens. Ceux- 
ci exprimérent leur gratitude par une adresse (18 août: 
tandis que le général Dombrowski était chargé d'aller 
porter à Paris les remerciements des nouveaux décorés. 
Malgré son éclat extérieur, cette cérémonie ne laissa 
pas que d'alarmer passagèrement les Milanais comme 
le présage d’une incorporation probable à la France !. 





Melzi de son côté n’avait pas retrouvé pendant cette 
période d’expectative sa tranquillité d'esprit : elle ne 
lui apportait au contraire que de nouvelles contrariétés. 

La première lui vint de Vienne, où il avait précé- 
demment envoyé (avril) un nommé Tambroni, littéra- 
teur et ancien secrétaire de légation à Paris, avec la 
mission spéciale d'y chercher les papiers d’État em- 
portés par les Autrichiens de Milan en 1800. A l’insti- 
yation de sa femme, ce personnage vaniteux jouait au 
diplomate, el pour se donner une importance poli- 
tique, se répandait en mille propos inconsidérés sur les 
événements du jour*. Par maladresse ou par désir de 


1. Melzi à Marescalchi, 15 août 1804 [Arch. Vienne, 6). Dépeche de 

e «late. Chose curieuse, l'effet produit par le distribution 

de croix de la Légion d'honneur fut loin de répondre à l'attente de 

Napoléon. « Ces choses. écrivait à ce propos Melzi (8 soût,, doivent 

e jugées d'une facon toute diverse à Paris el à Milan, en raison de 

ence d'esprit des deux nations. Il est singulier qu'on ne 

veuille pas tenir compte de cette différence, bien qu'elle ait été 
intes fois «ignnlée. 

2. Lettre de Marescalehi 

Dossier de la 

















Melii, 10 juillet 1804 (Arch. Vienne, 8. 
sion Tambroni, Arch. Vienne, 181, 
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compromettre Melzi, il en arriva à déclarer que celui- 
ci opposerait une inébranlable fermeté aux ambitions 
italiennes de Napoléon, et que l’Autriche devait, dans 
son propre intérêt, le soutenir dans sa résistance. 
C'était peut-être là une manœuvre pour l'amener à se 
découvrir, et en tout cas un moyen d’éveiller l'attention 
de Champagny sur l'intimité de ses rapports avec 
Cobenzl. La perspective de cette découverte repré- 
sentait pour le Vice-Président une obsession de tous les 
instants!, 

Les nouvelles reçues de France ne lui semblaient 
guère plus favorables. Avant le départ de Napoléon de 
Paris, il lui avait adressé une dernière adjuration pour 
la suppression du tribut militaire, seul moyen de 
gagner le peuple aux changements projetés?, Irrité 
sans doute de cette insistance, l'Empereur se contentä 
de lui faire répondre par Marescalchi {23 août) que sa 
lettre était écrite « sans réflexion » et sans doute « dans 
un moment que sa goulte le travaillait plus qu'à l'ordi- 
naire.… Elle donnerait un bien pauvre opinion de la 
patrie italienne et de la Lombardie en particulier, si 
l’on pouvait penser qu’elle désirât retourner à l’Au- 
triche par la seule raison qu’elle payait moins# ». La 
sécheresse ironique de ce refus écartait tout espoir 
d’une solution favorable. 

Au déphaisir qu'il en éprouva s’ajouta presque en 
même temps pour lui la surprise désagréable de voir, 
sans même qu’il eût été consulté, Pino appelé au minis. 
tère de la Guerre. Sous l'impression de ce qu'il consi- 
dérait comme une injure personnelle, il envoya à Pari 
pour ètre transmise à Napoléon, une demande de re 
traite (23 août) rédigée en termes plus énergiques que 
jamais. Marescalchi, accusé par lui (26 août) d’avoir 














1. Déclarations à Moll du 27 juin (Dépèche de Mol du 11 juillet). 
2. Mec, Mem., Il, 217 
3. Cor, VIII, Ne 7968 à la date du 2# août 1804. 
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« perdu le sens » pour tenter de justifier cette nomi- 
nation, lui répondit 8 septembre) que la mission dent 
on le chargeait lui faisait l'effet d’« un coup de poi- 
gnard dans le cœur! », et qu'il se dérobaitau devoir de 
la remplir. Melzi resta plongé dans un accès de mélan- 
colio qui ne lui laissait que la force de se plaindre. « Per 
sonne, écrivait-il encore le 15 septembre, personne ne 
peut mesurer le découragement où je suis quand je 
considère, non seulement les événements du jour, 
mais encore les perspectives de l'avenir... Conduitsau 
au point où nous sommes par le machiavélisme le plus 
insidieux,nous n'avons le choix qu’entredescalami 
Dans la même lettre, il plaignait son pays, livré à un 
honme qui n'avait « que des besoins et pas de parole », 
aceulé peut-être un jour à l'« horreur d'une insurrer- 
tion »; il regardait à l'avance comme un « vrai Pu 
loire » son voyage prochain à Paris. Avec Moll, il 
se montrait plus communicatif encore et laissait voir 
tout Le désarroi de sou âme :« Au fond, lui déclarait-: 
je ne sais plus rien, je n'ÿ entends plus rien. 
léon semble n'avoir plus de retenue. La précipitation de 
ses démarches ct de ses brusques disparates déjoue 
depuis quelque temps toutes les combinaisons. Je me 
persuade qu'il ne sait pas lui-même où il en est. Ses 
entours n'en savent guère plus que lui, depuis queses 
détérminations ont pris l'aspect de lubies du moment... 
Depuis son apothéose, il est tellement exalté qu'il en 
devena presque intr 

Tout en déplorant sa propre situation, Melzi devait 
rester à son poste, el assister en spectateur passif, en 
attendant qu'il fût app 
événements dont il renoucç: 
































able,» 











lé à y intervenir, aux grands 
à comprendre l'oriente- 





1. Melei à Mareseulehi, 21 août (Arch. Vienne, 26). Marescalebi à 


Mali, S septembre SDL Arrh. Vietiné, S 
2. Melei à Maresealehi, 13 et 16 septembre 1844 (Arch. Vienne, 6. 
3 Lépeche de Moll du 6 septembre 184. 
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tion. En septembre, de nombreux mouvements de 
troupes, coïncidant avec une tournée d'inspection de 
Jourdan, provoquaient dans le pays un léger mou- 
vement d'inquiétude !, auquel succédait bientôt « l'apa- 
thie la plus marquée *». — En octobre, Marescalchi 
écrivait de Paris que la « grande affaire » était encore 
ajournée, parce que l'Empereur d'Autriche s’obsti- 
nait à garder pour ses États héréditaires le titre de 
« roi des Romains », incompatible avec celui de « roi 
d'Italie » et surtout parce que Napoléon ne voulait pas 
enlever au Pape tout espoir de recouvrer les Léga 
avant d’avoir obtenu de lui toutes les concessions dési- 
rées3.— Parmi celles-ci figurait en première ligne l’en- 
gagement de venir couronner le nouveau Charlemagne. 
Comme le Saint-Père devait traverser le territoire ita- 
lien pour se rendre de Rome à Paris, le Vice-Prési- 
dent, invité à lui rendre les honneurs souverains, en- 
voya son propre préfet du Palais l’attendre sur la route 
de Florence à Modène, choisie parce qu'elle évitait 
l’ancien domaine pontifical. Le cortège, qui compre 
nait, outre Pie VIL, le cardinal Fesch, 4 cardinaux, 
4 évèques et une suite de 65 personnes, traversa entre 
deux haies de troupes Modène.et Reggio, où il fut salué 
par les préfets, et gagna en.une seule journée (9 no- 
vembre) la frontière parmesane { Tout en faisant an 
Pape l'accueil dà à son caractère, Mcli n'augurait rien 
de bon d’un voyage qui assurerait à l'Église italienne 
des avantages plus étendus peut-être encore que dans 





1. Dépêches de Moll, 17 el 26 septembre 1804. 

2. Lettre de Pino à "Napoléon du 10 octobre 180 (Arch 
Corr. Armée d'Italie}. 

3, Lettre de Marescalchi à Melzi, 19 uct. 1804 (Arr 
peu auparavant, Talleyraud «: 
avait adressé des ouvertures s lité quo rencontrerait la mai 
son d'Autriche à obtenir l'assentiment du vernement français sur 
un bel arrondi ment en Valachie, Servie, Bosnie et Croatie lurque, 
si elle consentait à évacuer entièrement l'Italie en cédant à la Hépu- 
blique ilalienne l'État et la ville de Venise. » (BAIILEU, I, 26.) 

4. Mezzi, Mem., 11, 225-258, 
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le « monstrueux Concordat ». Quelques jours après. 
lui-même prit la route de Paris. Le titre impérial étant 
désormais reconnu en Europe par les puissances. et 
sur le point de se trouver consacré en France par le 
couronnement, les destinées de l'Italie allaient être 
définitivement réglées. 
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CHAPITRE I 


LA DÉPUTATION ITALIENNE A PARIS 


1. Pendant son séjour à Mayence, Napoléon exprime à Marescalchi 
{2 octobre] son désir de voir une députation italienne lui offrir la cou 
ronne. — Composition et départ de celte députation, — Avant de 
Y'accompagner, Melzi fit secrètement appel au concours du cabi- 
net de Vienne pour l'aider à résister aux projets impériaux. 

IL. Arrivée des députés à destination. — Les préparatifs militaires e1 
les protestations de l'Autriche déterminent Napoléon à céder le 
trône de Lombardie à l'un de ses frères. — Assentiment de la dé 
putation italienne, objections de Joseph et de Louis (janvier). — 
L'Empereur revient alors à l'idée de prendre pour lui le litre de 
roi, avec le prince Eugène comme Vice-Rol. 

111. Occupations de la dépulation italienne à Paris. — Le Statut cons 
titutionuel du nouveau royaume. — Le 17 mars, elle offre sole 
nellement le trône d'Italie à Napoléon, qui notife le lendemain so: 
acceptation au Sénat français. — Félicitations officielles à l'occa- 
sion de ces cérémonies ; impression défavorable en Europe. 

1Y. L'opinion & Milan : 508 oscillations, alertes extérieures (novembre 
janvier}, bientôt oubliées dens les fêtes du Carnaval. — Arrivée, et 
séjour d'Eugène de Beauharnais. — Sentiment de déception à la 
nouvelle de la séance du 17 mars. — Fâte officielle à ectie occa 
sion (31), contrastant avec la froïdeur de la population, et le dépit 
des patrioes. — Alarmes excitées per le départ précipité de l'en- 
voyé autrichien. — La présence de Napoléon peut seule ronimer la 
coafance publique. 





La transformation de la République en royaume, 
décidée en principe dès le printemps de 1804, reléguée 
pendant l’été à l'arrière-plan des préoccupations publi 
ques, entra avec l'automne dans une périade décisive 
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où l’on peut distinguer trois phases successives. — Au 
début. Napoléon s’assure le moyen de la mener à bien, 
en convoquant à Paris, où ils seront plus dociles qu'à 
Milan, les représentants des grands corps de l'État 
{novembre-décembre). — Pour ménager l'Autriche. 
julouse de sa mainmise sur l'Italie, il lui propose 
de laisser Le trône à l'un de ses frères, Joseph ou Louis 
janvier-février). — Cette combinaison ayant échoué 
devant les ébjectiois mèimes des intéressés, il revient 
à son projet primitif, se fait offrir la couronne à lui- 
mème et vient la poser sur sa tête dans la cathédrale 
de Milan ‘26 mai. 














Au moment où elle avait été provisoirement ajournée, 
on se rappelle comment se présentait la question à 
résoudre. Sur son désir, Napoléon s'était vu offrir la 
couronne héréditaire de Lombardie ou d'Italie, trans- 
missible après Ini à sa descendance ou à sa parenté, 
mais la Consulte avait posé comme conditions de son 
assentiment: pour l'avenir la séparation perpétuelle 
des deux couronnes, et pour le présent la suppression 
dutribut militaire, la reconnaissance du nouvel État 
par l'Autriche et la consultation des Collèges électo- 
raux. Dans ses lettres à l'Empereur, Melzi n'avait cessé 
d’insister, 2 
sur cetl 








ec plus de conviction que d'opportunité, 
lemande de garanties ; dans ses conversations 
à Milan, il les représentait comme une étape vers son 
idéal politique : Le royaume d'Italie vivant en paix avec 











ses voisins de l'Est, évaeué par les troupes françaises, 
abandonné à lui-même et ayant dans Napoléon un pro- 
lecteur, comme la Suisse. Celui-ci, auquel ces propos. 
trop librement tenus, ne pouvaient manquer de parve- 
nir, se häta de couper court à de dangereuses illusions. 
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Suivant sa tactique favorite, il résolut de déconcerter 
ses partenaires et de forcer leur décision parunebrus- 
que offensive. 

Il en trouva l’occasion pendant ce voyage rhénan, où 
ilavait reçu à Aix-la-Chapelle Philippe Cobensl, félicité 
par leutre l'Empereur François de son nouveau titre, et 
réglé ainsi toutes les questions pendantes avec l'Au- 
triche. Lorsque Marescalchi, venu à Mayence pour lui 
faire signer le courrier, put enfin l'aborder après cinq 
jours d'attente 2 octobre), il eut à subir un monologue 
empreint d’une vive irritation, ponctué par des mena- 
ces el Lerminé, comme d'ordinaire, par une impérieuse 
mise en demeure : « Que veulent donc ces messieurs 
de Milan? s'était écrié l'Empereur. Il semble qu'ils 
aient envie de reculer! Qu'ils ÿ prennent bien garde! 
S'ils veulent reculer, ils risquent d'être métamorphosés 
en départements français! Ils seront mes postes 
avancés, ils auront la guerre et ils la paieront. Quel 
prince ont-ils en Italie qui puisse se mettre a leur tête ? 
Je ne me soucie guère d’être roi d'Italie ; mais c’est à 
eux à faire prononcer son vœu à La nation. Qu'ils m'en 
voient done une députation composée de quelques indi- 
vidus des Collèges électoraux. des Tribunaux, du Corps 
législatif, du Conseil législatif et de la Consulte 
d'État. Que Mel surtout ne manque pas de venir! Il 
doit étre à la tête de la députation et en diriger les 
délibérations pour que tout soit en règle. » En même 
temps, Talleyrand, toujours habile à déguiser sous lu 
forme du conseil amical les volontés de son maitre, fai- 
sait avertir Melzi que toute velléité de résistance con- 
duirait à une crise et peut-être à une catastrophe!. 























Récit de Melzi à Moll du 15 octobre (Dépéche de Moll du 17) 
C'est Marescalchi qui, d'aprés une de ses lettres (23 sepli. aurait le 
premier émis l'idée de fa Paris une dépitation 

avec Mel en lèle, pour ellacer la facheuse impression produite st 
Napoléon par l'insistance de ee dlernier à demander une r6 

fribut militaire [Areh. Vienne S. 
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La décision de Napoléon était en effet inébranlable. 
Tenant toujours à un simulacre de consultation natio- 
nale, mais ne voulant lademander, ni aux Collègesélec- 
Loraux, suspects d'indépendance, ni à la Consulte seule, 
assemblée de fonctionnaires sans valeur représentative, 
il ne pouvait mieux faire que de s'adresser à des délé- 
gués de tous les grands corps de l'Etat, gardiens des 
plus hauts intérêts du pays. En les appelant à Paris, où 
ils se trouveraient dépaysés, soumis à son ascendant 
personnel, entrainés par le spectacle de sa popularité, 
illes rendrait aussi dociles à ses volontés qu'autrefois 
Les députés de Lyon. — De son côté Melzi, sans éprouver 
d'enthousiasme pour cette combinaison. s'y résignait 
comme au moindre mal, et comme au seul moyen d’ob- 
tenir quelques garanties. Il s’imaginait, non sans 
quelque suffisance, être seul capable d'en imposer à 
l'Empereur par sa fermeté, et de soutenir le courage 
racillant de ses collègues". 

Fidèle jusqu’au bout à ses habitudes d’irrésolution, 
il sembla toutefois reculer au dernier moment devant 
a fatigue d'un voyage, et fit attester par son médecin 
{16 octobre) qu'il ne pourrait se mettre en route sans 
«compromettre une existence trop nécessaire à la pa- 
uie® ». Ses hésitations cédérent peu à peu, et devant 
l'insistance (le l'Empereur, qui déclarait ne rien vouloir 
commencer sans lui, et devant la nécessité d'aller neu- 
traliser à Paris les efforts du Pape pour reprendre les 
Légations, et devant la force d’un dilemme aussi flat- 
teur pour son amour-propre que pour son patriotisme : 
« Si je reste, disaitil, je ne risque rien, mais Le pays 

















1e En Lont cas on n'enverra certainement pas une députation de 
la Gonsulle pour entamer sans moi une négociation de eelle nature. 
messieurs ne sant pas en mesure de pouvair faire Ute à l'ascen_ 
ui les entrainerait à tout ce qu'on voudrait leur proposer. » 
ëche de Moll du € septembre 1RU4.| 
2. Consultation médicale {signée Pedetti AFiv 1768. 
. Lettres de Marescalehi, 18 octobre et 10 novembre 1804 (Arch. 
Sienne, 21 
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risque tout. Si je pars au contraire, le pays n'a rien à 
craindre et les dangers sont pour moi, » 

Sa décision une fois prise, il eut vite constitué la 
députation. Elle comprenait d'abord 2 membres de la 
Consulte, Paradisi et Luosi, choisis de préférence à 
Moscati, impotent, à Costabili et à Guicciardi, alors 
souffrants, à Fenaroli et à Caprara, écartés, l'un comme 
trop intrigant, l'autre comme discrédité; tous, il est 
vrai, sauf Moscati, devaient étre appelés ultérieurement 
à Paris. A côté d'eux, le Conseillégislatif avait 3 repré- 
sentants, le Corps législatif 2, l’armée 2, dont le mi- 
nistre de la Guerre, les Tribunaux de cassation et derévi- 
sion chacun 1, les Collèges 9, parmi lesquels le peintre 
Appiani : au total 19 « notables » qui allaient repré- 
senter tout le payslégal ?. 

Avant de se mettre en route, Melzi hasarda une dé- 
marche inspirée peut-être par de bonnes intentions, 
mais où l'on pouvait voir un acte de duplicité à l'égard 
d’un homme qui lui accordait son entière confiance. 
Désespérant d'obtenir seul de Napoléon les concessions 
demandées, et ne voulant pas y renoncer, il convoqua 
chez lui le baron de Moll 15 octobre) et lui tintce lan- 
gage : « Je voudrais bien savoir avant de partir — et 
c'est pour cela que je vous ai mandé — où l’on en est 
entre l'Autriche et la France au sujet de la République 
italienne. Nous ne pouvons nous opposer aux volontés 
de Napoléon, si le cabinet autrichien n'appuic pas nos 
intérêts, qui sont les siens. Je ne peux rien faire sans 
être au courant des engagements éventuels pris auprès 
de Sa Majesté, afin de savoir quelle est lalimite exacte 
de nos remontrances et de notre opposition. Je 
vous prie donc d'écrire dans ce sens à M. le comte 








1. Melzi à Marescalchi 16 oct. 1804 (A FIV 1708) 
2. Melzi à Marescalchi, 9 





1804 (AF1Y 178). Un carton entier 
de Vienne est consaeré au voyage de ln 
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Cobenzl et de le conjurer de me tirer d'embarras. C’est 
de lui que j'attends dans ce moment décisif les données 
sur lesquelles je dois régler mes démarches!. » Cette 
simple demande de renseignements impliquait en fait 
une demande de concours dans une question intérienre 
à débattre avec le chef de l'État. — Loin de se rendre 
compte de l'incorrection de son attitude, Melzi sembla 
au contraire y persévérer. N'ayant pas encore reçu, à la 
veille de son départ, la réponse attendue de Vienne. il 
envoya un billet à Moll pour le prier de la faire suivre à 
Paris par l'intermédiaire de son secrétaire particulier, 
en un langage convenu dont il donnait la clef?. — Puis 
il délégua la signature au Grand Juge Spannocchi pen- 
dant son absence, annonça son départ au peuple dans 
une proclamation grandiloquente (13 novembre) et se 
mit en route Je lendemain, au milieu d’une double haie 
de troupes, avec un brillant état-major comme escorte. 
Il traversait pour la dernière fois en souverain «1 
capitale, où il ne devait revenir que comme fourrier de 
Napoléon. Il futsuivi, à quelques jours d'intervalle (18 . 
par les membres de la députation et par le maréchal 
Jourdan. 
































Su voyage Saccomplit dans d'assez pénibles condi- 
tions : il faillit être volé par ses postil lons au sortir de 
Milan, affamé à Vercoil, où son arrivée n’était pas an- 


noncée, arrèté par une crue au passage de la Sesia, 

















1. Dépêche de Moll du 17 octobre 1804, Dans le même entretien 
Mela aurait exprimé l'espoir de voir au dernier moment Napoléon 
détourné des affaires d'Halie pur un projet de partage de la Turquie. 

Napoléon devait étre dédié sous le nom de Funesrll fütatihe ei 
la République italienne sons l'expression de Posessione delle rarinerte 
chépéche de Moll du 27 novembre 104 

& On trouvera le récit de leur voyage dans une lcltre de Bossi 
à Fassont re proi ns CAN, Péplomtici, pe 206) 
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retenu à Lyon par une crise hépatique due à la fatigue 
plus loin, l’inexpérience du fonctionnaire envoyé à sa 
rencontre, l'ignorance où les préfets avaient été laissés 
de son passage, le mauvais état des relais, désorganisés 
par le cortège pontifical qui le précédait de peu, retar- 
dérent samarche à travers la France!.— Toutes ces con- 
trariétés matérielles n'étaient pas de nature à releverun 
moral déprimé : de Turin déjà. il envoyait à Marescalchi 
s1amentations sur letriste rôle lui était réserve 
Paris?. Il ne se rendit d’ailleurs pas directement dans 
cette ville, car à Roanne un courrier spécial lui avait 
apporté l'ordre de faire un léger détour par Fontaine- 
bleau, où l'Empereur, qui désirait le voir immédiate- 
ment, le retint à déjeuner. Après 12 jours de voiture, il 
parvint enfin à destination le 28 novembre et trouva à 
son arrivée les autres membres de la députation, qui 
avaient dépassé en cours de route. Il assista avec eux 
à la cérémonie du sacre, prétexte officiel de leur dé- 
placement. Malgré les fatigues de cette solennité, il eut 
au moins la satisfaction de s'y voir entouré d’égards 
particuliers, placé dans la tribune impériale, et escorté 
à l'aller comme au relour par un escadron de cava- 
lerie?. 

Au tumulte des fétes succédèrent bientôt pour lui 
les occupations sérieuses. Au moment de s’y consacrer, 
en présence de quelles dispositions d'esprit et de quels 
projets allait-il se trouver ? 

Dès les premiers jours de son arrivée, son secrétaire 
resté à Milan lui communiqua en langage convenu les 




















1. Lettre de Melzi à Marescalchi (écrile de Lyon) du 20 nov. 1804 
(arch. Vienne, 6}. Gf. Meuzi, Hem, LL, 628. 

2. « Je vois bien que nous en xominca to 
de vouloir que les choses se déroulent 11 
näté, alars qu'elles sont lahor ent 
ne me l'avoir pas dit tout d'abord?» Melsi 
1804 (Arch. Vienne, 26 

3. Description de la cérémonie dans une lettre de Maresralehi 
à Scarabelli du 3 déc. 1804 (reproduite par CARTE, Diponutiet, p.401, 


jours à la même méthode 
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NE 


renseignements demandés sur l'attitude de La cour de 
Vienne. D'après cette réponse, l'Empereur François 
avait jusqu'alors été empéché par un voyage de prendre 
officiellement position dans les aflaires italiennes; mais, 
le moment venu, il s'opposerait résolument à la nomi- 
nation de Napoléon comme roi héréditaire de Lombar- 
die; il comptait pour écarter cette éventualité sur le 
concert et le concours du Vice-Président. — D'autres 
nouvelles, parvenues et publiées en mème temps à 
Paris, semblaient confirmer cette grave communica- 
tion. L'apparition inopinée de la fièvre jaune à Li- 
vourne (octobre)? et la nécessité d'en prévenir la con- 
tagion par un cordon sanitaire servaient de prétexte 
à l'Autriche pour appeler du Tyrol et de l'Istrie des 











égiments destinés à renforcer ses garnisons véni- 
tiennes. Signalées à l'envi par la police de frontière, le 
consul de France à Venise ou même les journaux, 
ces concentrations de troupes dépassaient la portée 
de simples mesures de précaution, car elles conti- 
nuérent mème après la décroissance du fléau. Elles 
ne laissaient pas que d'inquiéter l'opinion, et préoccu- 
pérent assez Napoléon pour qu'il crût devoir (30 dé: 
cembre: envoyer secrètement dans les États hérédi- 
Uires un officier chargé de lui en faire un rapporti. Il 
lui était en tout cas impossible de ne pas apercevoir 
une corrélation entre ces armements et ses propres 
projets 

Se ke ébranler par ces premiers symptômes 
d'hostilité” Ce sentiment contribua sans doute à lui 
inspirer une brusque volte-face politique, et à lui faire 
modilier en automne le plan proposé en mai à la Con- 
sulle. D'après ses intentions primitives, les deux sou- 
verainetés de France et d'Italie, réunies en sa personne 














1. Dépêche de Moll du 27 nov. INOI. 
2. Détails sur celle épidémie dans Caxttr, Diplamatiei, pp 86 
3, Corr IX, Ne RUB. 






Google | i 


LA DÉPUTATION ITALIENNE À PARIS 129 


pendant su vie, ne devaient être disjointes qu'après sa 
mort. S'il les séparait immédiatement, en confiant la 
seconde à l’un de ses frères, qui ferait souche d’une 
dynastie distincte, exclue à jumais de lu succession à 
la première, cette solution ne serait-elle pas acceptée 
plus facilement par l'Autriche, disposée par les exem- 
ples de Philippe V et de Louis XV à tenir pour fra- 
giles les alliances de famille ? Et de fait, les premières 
ouvertures adressées à Vienne à ce sujet, dès le mois 
de septembre, n'y semblèrent pas défavorablement ac- 
cueillies. 

Là n’était pourtant pas le seul ni mème le principal 
avantage de la combinaison. Elle devait permettre à 
Napoléon de résoudre une question familiale qui pe- 
sait sur sa politique et dont il avait à cœur de se dé- 
barrasser : c'était celle de sa succession, réglée par le 
sénatus-consulte du 18 mai 1804. Désiraut au fond la 
laisser à un fils de Louis, mais n’osant pas l'enlever à 
Joseph, son ainé et le chef de sa famille, il l'avait provi- 
soirement promise à celui-ci, mais en se réservant la 
faculté de la lui retirer plus tard par Fadoption d’un 
autre héritier présomptif, âgé d’au moins dix-huit ans. 
Il reculait seulement devant la perspective de mécon- 
ter un frère à l'égard duquel il ressentait toujours une 
instinctive déférence de cadet, et lui cherchait une 
compensation assez belle pour le faire renoncer spon- 
tanément à ses prétentions à l'héritage impérial. L'offre 
de la couronnne d'Italie semblait remplir cette condi- 
tion. Comment Joseph ne préférerait-il pas un cta- 
blissement immédiat et souverain dans un pays vassal 
au droit d’expectative, fort problématique et toujours 
révocable, qui lui était réservé au trône de France? Au 
double avantage de désarmer les susceptibilités auiri 
chiennes et d’assouvir les ambitions familiales, sa no- 
mination devait joindre celui de ne pas déplaire aux 
lialiens, intéressés à avoir le plus tôt possible un 
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prince à eux. Il ne restait plus qu'à obtenir de leurs 
députés, conformément à la politique suivie dés le 
début de l'affaire, non seulement qu'ils approuvassent 
ce choix, mais encore qu'ils parussent en faire sponta- 
nément la proposition. 

Napoléon s’attacha d'abord, dans le courant de dé- 
cembre, à convaincre Melzi, seul capable d’entrainer 
tous les autres. Lors de leurs entretiens à ce sujet, ce 
dernier aurait-il, comme le rapporte un historien!, 
glissé dans la conversation quelques mots sur l'oppor- 
tunité d'appeler au trône de Lombardie un prince de la 
maison de Savoie ? Nulle part dans ses lettres les plus 
intimes Melzi ne fait la moindre allusion à ce projet, 
qu'il devait d'autre part savoir chimérique, car, dès la 
fin d'octobre, une indiscrétion de Saliceti l'avait mis au 
courant de la candidature probable de Joseph?. Ce qui 
ressort de ses propres témoignages, c'est que, résolu à 
lutter pied à pied pour sauver ce qu'il pourrait de l'in- 
dépendance de son pays, il appuya la résolution de Na- 
poléon de renoncer à la couronne, sans d’ailleurs être 
suivi sur ce point par ses collègues. Il eût préféré peut- 
être une autre combinaison que la royauté de Joseph; 
faute de pouvoirs’ÿ soustraire, il l’accepta avec l'espoir 
«d'obtenir de l'intéressé, qu’il alla visiter à Morfontaine, 
les garanties essentielles à la nation. Au fond, il 
comptait sur une démarche du cabinet de Vienne pour 
gagner du temps, et renverser même les projets en 
cours; dans ce dessein, il continua, par l'intermédiaire 
de son secrétaire Villa et de Moll, à le tenir au courant 
des négocialions auxquelles lui-même prenait part à 
Paris 

Cette intervention se produisit en ellet, mais avec le 


























1 Serorts, Mémoire sur le duninulion française en Halie (Séances et 
lravaux de l'Académie des Seivnces morales, LVII, pe 187. 
2. Lettre de Meléi à à icli, 2x oct. 1804. Arch. Vienne, 26. 





3, Letire de Melri à intermédiaire de Villa) du 10 déc. 
{résumée dans la dépêche du 2 décembre 1804. 
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isultat de précipiter les événements au lieu de les 
retarder, À la fin de décembre, les affaires italiennes 
semblaient rester en suspens, quand Philippe Coberzl 
vint aux Tuileries exprimer les réserves anticipées de 
son maitre sur tout changement apporté à l’ordre poli- 
tique et territorial établi dans la Péninsule par Le traité 
de Lunéville. -- Aussi irrité de la istance que du 
procédé, Napoléon reçut fort mal l'ambassadeur et ré- 
solut de brusquer les choses pour mettre l'Autriche 
en présence d’un fait accomplil. Dans l'Axposé de Lu 
séluation de la République (27 décembre) ilanuonce que 
la République italienne va recevoir une « organisation 
définitive » propre à faire tomber d’ « absurdes calom- 
nies » contre la France! Trois jours après (90) il con- 
voque en audience solennelle, sous prétexte de leur 
donner congé, les députés italiens, dont la mission offi- 
cielle s’est terminée avec le sacre 3. 

Admis en sa présence, ils entendent de sa boucle, 
après les salutations d'usage, un long monologue dans 
lequel il déploic pour les convaincre des artifices ora- 
toires aussi habilement calculés que ses plus savantes 
manœuvres militaires. C’est d’abord au début, un aver- 
tissement pressant pour les effrayer. Comment leur 
République pourrait-elle subsister dans son état actuel, 











1. Dépéche de Moll du 4 février 1803 (d'après une lettre de Melzi à 
son secrétaire Villa); lettre de Melzi à Ho-si, 4 janvier dans Cax?v, 
Diplamatici, 907. 

2. Uorr., IX, N° 8237. 

8. ll existe plusieurs relations, concordantes d'ailleurs dans l'en- 
semble, différant seulement dans le< détails, de la séance du 30 dé- 
cembre et les paroles de Napoléon. Ce sont : 1° un Lexle officiel où 
oficieux de sun discours (Are lettres de Meizi, 

‘une du 13 janvier à sun re (arch: 
Milan, 42), l'autre du 3, à Bow {repro 
duite dans Cavre, Diplom ill 
donnée par Valdrighi, membre dle la députation, dans une note daté 
du 3 décembre et dépusée à l'Arehivio dt Slaiu de Modène | Jsster But 
drighi} ; 4° enfln une dépiche de Moll {12 janvier) composée d'après 
des lettres venues de l'aris et émanant vraisemblablement de Con- 
sulteurs. 
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alors qu'elle est menacée de tous côtés : par le Pape, 
qui réclame la Romagne; par l'Autriche, qui voudrait 
reporter sa frontière jusqu'au Mincio; par l'Empereur 
de Russie, qui demande les Légations comme indem 
nité pour la maison de Savoie; par la France même qui, 
au cas où ces démembrements auraient lieu, se verrait 
forcée de s'étendre jusqu’à l'Adda pour rétablir l’équi- 
libre ? Si la République a conservé néanmoins son inté- 
grité, elle le doit uniquement à son Président; il aurait 
pu négocier à son détriment des échanges avantageux, 
mais il s'est regardé, de par ses fonctions, comme en- 
gagé d'honneur à ne rien distraire de son territoire, pas 
mème un village, pas même une ferme. — Voilà donc 
les députés avertis : hors de Napoléon, point de salut. 

Il s’agit ensuite de justifier à leurs yeux les change- 
ments qu'on leur propose : « L'état actuel de l’Europe 
a changé, tous ses rapports politiques aussi. La France 
vous en a donné l’exemple; par suile, le gouvernement 
italien doit prendre lui aussi une forme plus opportune. 
Ne vous étonnez donc pas de mon titre d’Empereur. 
J'ai fait la guerre, conclu la paix avec succès, créé des 
rois, reconstitué 200.000 familles en les faisant rentrer 
en France, assuré la tranquillité politique et la pro- 
priété privée : voilà pourquoi la France a cru pouvoir 
m'élever au grade où je suis. » 

Reste maintenant à tirer la conelusion de ce plai- 
doyer personnel. Pour la dégager, Napoléon, selon son 
habitude, la présente aux députés avec la trompeuse 
précision d’un dilemme. Dans la situation actuelle 
quel peut ètre l'avenir de leur République? L'indé- 
pendance absolue sous la forme républicaine? En 
livrant le pays aux rivalités des grandes villes, elle 
l'exposerail à une anarchie bientôt suivie d’une inter- 
vention étrangère. La transformation en État monar- 
chique sous le sceptre d’un prince autrichien ? C’est là 
une hypothèse chimérique pour les Italiens, inaccep- 
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table pour l'Empereur des Français. À défaut de ces 
deux solutions, il faut donc choisir comme roi « ou moi 
où un prince de ma famille, sous celte réserve que, 
dans un cas comme dans l'autre, il y aura, après ma 
mort, séparation entre les personnes et les familles ré- 
gnantes…. ». 

Sa pensée à peine formulée, Napoléon se presse d'en 
préciser les moyens d'exécution, comme s'il voulait 
enlever le loisir de la critique à ceux qu'il charge de 
la réaliser. Ils doivent se réunir à la Consulte com- 
plétée, dont ils prendront comme base les travaux 
antérieurs, et rédiger de concert avec elle un projet 
de constitution dans un délai de huit jours. 

Un peu désorientés de voir une impatience si vive et 
des propositions si précises succéder brusquement à 
une longue période d'incertitude et d'inertie, quelques 
députés hasardent des demandes d'explications qui re- 
coivent des réponses brèves et péremptoires. Melzi 
objecte idement la difficulté de disposer du sort de 
la nation sans consulter au moins les Collèges : on lui 
réplique qu’elle sera suffisamment représentée par la 
Consulte. Puis, comme s’il devinait des manœuvres 
secrètes ou voulait prévenir uncintcrrogation attendue, 
l'Empereur s'écrie : « Je sais que Cobenzl a dit à l’un 
de vous que la cour de Vienne faisait des réserves for- 
melles aux innovations projetées. Je ne conçois pas 
comment un homme de bon sens a pu s'exprimer en 
ces termes. Nous avons 500.000 hommes sous les armes 
et nous sommes les plus forts !. » Ce fut sur cette me- 
nace que se termina l'entretien. 

Le ton impéricux de ce discours ne laissait aux dé- 
putés d'autre parti à prendre qu'une ob 
imédiate. Le choix qui leur était concédé entre deux 
solutions ne représentait en réalité qu’une précaution 

















sance im- 





1. Note de Valdrighi indiquée plus haut (p. 432, note 1. 
nu 28 
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sinvités 





vratoire pour paraitre respecter leur initiativ 
a diner chez Joseph le soir mème, ils furent aussitôt 
fixés sur ce point. Le surlendemain d'ailleurs j1* jan- 
vier 1805), Bonaparte écrivait à l'Empereur d'Autriche 
une lettre où il lui représentait la nomination de Joseph 
comme un fait accompli! : « Monsieur mon frère, lui 
disait-il,.… de concert avec le gouvernement de la Répu- 
blique italienne, j'ai cédé tous mes droits sur ce pays, 
que j'avais depuis la Consulte de Lyon, à mon frère 
Joseph, que j'ai proclamé roi héréditaire de cette con- 
trée, avec la clause de renonciation à la couronne de 
France J'ai sacrifié ma grandeur personnelle, j'ai 
affaibli mon pouvoir, mais je serais amplement dédom- 
magé si je puis avoir fait quelque chose d'agréable à 
Votre Majesté. » Cette dernière assurance servait de 
transition pour attirer l'attention de l'Empereur sur les 
armements cflectuësen Tyrolet cn Carniole comme sur 
l'inutilité de mesures n res devenues sans objet, 
après qu'avait été dissipée « toute l'inquiétude que l’un 
pouvait nourrir de la réunion du territoire de la Lom- 
bardie à la France ». Une lettre rédigée dans le même 
sens, mais destinée à rester à l'état de brouillon, devait 
être adressée à l'empereur de Russie (14 janvier‘. 
Avant mème que celte combinaison eût été acceptée 
à Vienne et à l'étersbourg, elle avait échoué à Paris 
devant la résistances du principal intéressé. D'après 
ses propres Mémoires!, Joseph se serait dérobé dés le 
début aux propositions reçues à ce sujet de Cambacérés, 
paree qu'il n'aurait voulu accepter le trône d'Italie que 
sous la condition d'y posséder une indépendance véri- 
table, garantie par la cessation du tribut militaire, le 
retrait des troupes françaises. et peut-être mème l’an- 
nesion de Génes etde Venise, nécessaire d'après lui a la 
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consistance territoriale et au développement maritime 
de ses États. Il y a dans ses explications, avec une 
part de vérité, une légère déformation des faits. IL est 
possible qu’endoctriné par Mehi, il ait insisté sur 
les charges et sur les inconvénients de l'occupation 
militaire. Cependant il accepta d’abord la couronne, 
comme en témoigne la lettre de Napoléon à l'Empereur 
François, et reçut une satisfaction partielle par un pro- 
jet de « Pragmatique » arrêté d'un commun accord 
entre son frère et luit. Aux termes de ce document, il 
devait recevoir, comme don de joyeux avènement au 
trône de Lombardie (Litre provisoirement choisi pour 
ne pas effaroucher l'Autriche), non seulement lesterri- 
toires de Parme, Plaisance et Guastalla, si passionné- 
ment cunvoités par Melzi, mais eucore une partie dela 
Rivière de Gènes avec la Spezia; il obtenait de plus des 
concessions répondant en grande partie, soit à ses scru- 
pules d'indépendance, soit aux garanties réclamées par 
les députés italiens : la faculté de soumettre sa nomi- 
nation aux suffrages populaires, et plus tard le vote du 
budget au Corps législatif, l'assurance de voir diminuer 
l'effectif du corps d'occupation à mesure que s'élèverait 
celui des troupes italiennes. 

Joseph devait plus tard se montrer moins exigeant et 
souscrire à des conditions plus défavorables à son indé- 
pendance quand il accepterait le trône de Naples ou 
celui d'Espagne. C'est en réalité en France qu'il faut 
chercher les raisons principales de son refus. Il né 
pouvait se résigner à abandonner les droits, même 
lointains, de succession qu’il tenait, selon ses expres- 
sions « des aulorités et de près de quatre millions de 
Français ». Or Napoléon, qui ne l'envoyait à Milan que 
dans cette vue, avait inséré dans le projet de Prag- 
inalique deux dispositions à cet effet. l’ar l’article 7, 











1. Texte AFrv 1709, reproduit par M. F. Masson, Napoléon et su fu- 
mille, HA, 12. 





>ogle 


436 RONAPARTE PRÉSIDENT DE.LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


Joseph devait renoncer à la couronne de France en 
prenant celle de Lombardie, et par l’article 8, destine 
à tourner le sénatus-consulte du 18 mai 1804, il ne 
pouvait aspirer à la première, en abandonnant la se- 
conde, que si l'Empereur n'avait pas désigné de suc- 
cesseur, sans condition d'age. Il se voyait donc ainsi 
privé mème de cette situation d’héritier présomptif qui 
lui était précédemment assurée jusqu'à ce que le fils 
de Louis eût atteint ses dix-huit ans. — Après avoir 
reçu communication de ce texte par Talleyrand (16 jan- 
vier), il tint conseil avec ses familiers, qui lui en con- 
seillèrent l'acceptation; mais il ne put se résoudre à 
l'abandon total de ses prétentions en France et finit 
par envoyer à son frère, après l'avoir fait attendre près 
de dix jours, une réponse négative (27 janvier) !. 

Si éphémère qu'eût été cette candidature, elle n'en 
avait pas moins donné lieu à une véritable alerte exté. 
ricure. Non seulement Napoléon ne recevait de Vienne 
aucune réponse àsa lettre du 1" janvier, mais il appre- 
nait par ses agents secrets? que les concentrations de 
troupes se poursuivaient en Vénétie. Soit pour préve- 
nir une brusque attaque de l’Autriche, soit plutôt pour 








1. Celle question semble avoir été définitivement élucidée par 
M. F. Massox, Napoléon et se famille, 11, pp. 18-17. 11 faut reconnaitre 
d'ailleurs que Joseph sut sèsez habilement faire illusion À ses con. 
temporains sur les véritables mobiles de 88 conduite. En écrivant à 
Spannocchi le 3 janvier (Arch. Milan, 42), Melzi lui disait : « Je puis 
vous assurer que celte combinaison {la candidature de Joseph 
semble la seule à désirer dans les circonstances actuelles ; je crains 
seulement que le principal intéressé (Napoléon) ne l'eccepte pas, en 
raison des conditiuns qu'esige l'autre et qui permeltraient seules de 

re le bien. » Dans une lettre À son gouvernement (10 jenvier, 













Arch. Florence, Affari Esteri, 136%) Favi, seécrélaire de Légation tos- 
can À Paris, note également que Joseph met à son acceptalion des 
conditions inacceplables. Enfin à Milan, Lucien s'était éerié en appre- 
nant cetle candidatur 
couronne ilali: 





Non frère n'acceplera certainement pas la 
ne si le peut b... ne lui accorde une entière indépen- 
épèche de Moll du 16 janvier 1804). 

2. Et par les rapports que le consul de France à Venise, Rostagny 
envoyait 4 Milan, où ils sont déposés (Arch. Milan. Afari Fster 

ve 
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l’intimider, il crut devoir prendre quelques mesures 
de défense. Il ordonna à la fois à Berthier (22 janvier] 
d’envoyer une division de cuirassiers en Italie, et à 
Pino d’armer et d’approvisionner en hâte les places de 
l'Adige!. Mais il avait à peine expédié ces ordres qu'il 
les contremandait par le courrier suivant, ayant reçu 
dans l'intervalle une lettre de Vienne qui, d’après ses 
déclarations à Mebri (Le février), l'aurait « absvlument 
et entièrement tranquillisé ». En réalité, la réponse au- 
trichienne se réduisait à une demande d’explications 
complémentaires; mais, comme elle n’était pas formel. 
lement négative, l'alleyrand put la représenter aux dé- 
putés italiens comme un acte d'adhésion implicite à la 
politique française *. 

I semblait d'autant plus nécessaire de les rassurer 
sur la situation ex! ure qu'au même instant on pré- 
sentait à leur agrément une nouvelle combinaison, 
répondant peut-être aux préférences intimes de Napo- 
léon. Elle consistait à transférer à labranche de Loui 
Bonaparte la couronne refusée par Joseph; elle per- 
mettrait de donner à la République italienne non seu- 
lement un prince, mais une dynastie, car Louis, d 
père d’un premier fils, qui semblait destiné au tronc 
de France, venait d'en avoir un second {11 octobre 1804). 
Ce fut sur cette base qu’on élabora, de concertavec les 
députés, un deuxième projet, un peu différent du précé 
dent. Napoléon y prenait lui-même, au lieu de la laisser 
à un frère, la couronne d’ltalie {et non plus de Lom- 
bardie) mais la gardait provisoirement pour son neveu, 
qui, à l'âge de 18 ans, régnerait à Milan sous le nom de 
Napoléon 113, Comme on le voit, cette transinission des 


























L. Corr., VIII, Ne 8282 eL 8283. 

2. Meuzi, Men., Il, 238 et FOURNIER, Gen: und Cobensl, pp. 151 à 160, 

3. Le texte du projet rédigé À cet effet (inséré sans date dans 
AfT. Étr., Gorr. Lomb., 61, f 42 et reproduit par F. Masson, III 
p. 18) parle du fils du prince Louis sans spécifier sil s'agit de Napu 
léon-Charles l'ainé {nd le 19 octobre 1804 ou du second Napoléon- 
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pouvoirs souverains devait s'opérer par-dessus la tête 
du père. Il était peu probable qu'avec son caractère om- 
brageux Louis se résignät à élever un roi sans pouvoir 
lui-mème aspirer à l'être. À peine mis au courant des 
intentions impériales, il refusa formellement de sy 
prêter, déclara qu'il ne consentirait jamais à l'adoption 
de son fils et prit un tel ton que son frère exaspéré dut 
le jeter à la porte de son cabinet. Toute la négociation 
n'avait duré que trois jours (27-30 janvier) !. 

Ge sccond échec de ses projets mettait Napoléon dans 
une situation assez embarrassante vis-à-vis de l'Eu- 
rope. Ilavait annoncé publiquement son intention de 
renoncer pour lui-même au gouvernement de l’ltalie, 
et il ne trouvait parmi les membres de sa famille poli- 
tique personne à qui le confier! Devait-il s'adresser 
ses autres frères, notamment à Lucien, le plus distingué 
à sus yeux parses capacités, et qui, exclu par son n 
riage de la succession en France*?, pouvait avec moins 
d'inconvénients recevoir au delà des Alpes un établis 
sement souverain en rapport avec son nom? le 
poussée par Melzi, quoique soutenue par son rival 
Guicciardi, cette solution semblait ne pas déplaire à 
Talleÿrand*; mais elle présentait l'inconvénient d'être 




















Louis, né le 11 ortobre I8M. IL semble qu'on puisse invoquer à 
l'appui de la seronde hypothèse : 1 Le témoignage de Marescalchi 
€ plus haut (p. 411); # celle considération que l'airé devait ètre 
servé pour I rucees-ion érentuelle au trône de France ; 3° un pas- 
e lettre contemporaine de Mebzi, où il parle pour le trône 
«italie d'un enfant de quelques mois : expression qui s'appliquerait 
mieux au second fils qu'à l'ané, âgé déjà de plus de deux ans. 
1. Maskox, apolérn et su fanitle, HU, pe 20. 
2. D'aprés Mela (ronversation avec Moll du 23 août IS, « ….depuis 
son apnthéose, Bonaparte est lellement exalté qu'il devient presque 























intraitable, 1 donne des coups de bâton à ses gens, eL dit, en parlant 
du « de Lucien : « Ju ne veux absolument pas laisser sub, 
ter cet eris.là « Dépéehe de Moll du 6 sept. 1S04.) 





3, Cf. sur ce projet les détils cirronstanciés donnés par l « Amie 
de Paris » correspondante de l'Agence de renseignements de d'An- 
raigues, dans sa lettre du 6-11 décembre 184 (L. PINGAUD, de Comte 
d'Antruigurs, 2° nl. p. 36: Sur l'« Ande de Paris » el ses moyens 

ouvrage, pp. 232-233, 
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encore lointaine, car elle nécessiterait de longs pour- 
parlers familiaux, et l’on ne pouvait laisser plus long- 
temps en suspens une question inquiétante pour l'Eu- 
rope, ni retenirindéfiniment les députés italiens à Paris. 
Si Melzi paraissait ineliner à trainer les choses en lon. 
gueur etcompter sur Le temps pour faire triompher ses 
vues, Napoléon se montrait pressé d'aboutir. 

Avec cette soudaineté de décision qu'il porte dans 
la politique comme à la guerre, il change brusquement 
ses plans, ou plutôt il revient à son projet primitif. Il 
sera lui-même roi d'Italie, comme il est déjà Président 
de la République et, pour frapper les esprits par une 
grande manifestation, ilira à Milan poser sur sa tête 
la couronne de fer, commeil a reçu à Paris la couronne 
impériale. IL convertit sans peine à ses idées son mi- 
nistre des Affaires étrangères, toujours plus attentif 
à ne pas le contrarier qu'à le bien servir. Comme il 
hésite toutefois à prendre seul une aussi grave résolu- 
tion, il convoque pour le 5 février au matin un de cs 
conseils extraordinaires de cabinet qu'il avait coutume 
d'assembler dans les grandes circonstances, sans règle 
fixe ni procès-verbal écrit, pour consulter ses familiers 
sur les affaires de l’État. 19 personnes assistent à cette 
réunion, dont Melzi, 5 députés italiens, et, parmi les 
Français, Joseph, Cambacérès, Champagny, louché, 
Murat er Sieyès. Elle est remplie par la lecture d'un 
long rapport dans lequel Talleçrand développe et jus- 
tifie le projet.de son maitre. Personne n'y fait d’ob 
jection, Sieyès ÿ applaudit vigoureusement, et les as- 
sistants se bornent à en commenter les conclusions 
comme si elles étaient acquises, dans une conversation 
qui se prolonge sans débat ni vote pendant près d'une 
heure. Le sort de la lépublique italienne é 
mais fixé !. 











it désor- 











1. Les précédents el les détails dle cette séance ne nous sont mal 
reusement connus que par le récit qu'en a luissé l < Amie de Paris » 
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En se déterminant à prendre pour lui-mème l'au- 
torité souveraine, Napoléon ne pouvait, ni l'exercer 
sans iguer à un sous-ordre résidant à Milan, ni 
la conserver sans se préoccuper de savoir à qui la trans- 
mettre après lui. Ses frères s'étant refusés au rûle 
qu’il leur réservait, il ne lui restait plus qu’à s'adres- 
ser à la famille de sa femme. Ces diverses considéra- 
tions expliquent sans doute la décision qu'il prend ou 
les desseins qu'il médite à l'égard de son beau-fils, 
alors âgé de 24 ans. Il vient de le récompenser de son 
esprit de soumission, et par la dignité d'Archichance- 
lier d'État, et par la publicité qu'il donne à cette nomi- 
nation (le février). Immédiatement après (1) il fait 
rédiger un projet par lequel il l'adopte pour héritier 
du trône d'Italie, mais en lui accordant dès l'instant la 
souveraineté de Parme et Plaisance®. S'il abandonne 
presque aussitêt ce dernier dessein, peut-être dans 
l'espoir d'un accommodement avec Lucien, il envoie 
Eugène à Milan pour y commander les détachements 
de la Garde destinés à rehausser l’éclat du couronne- 
ment’. Le jeune prince se met en route, et s'acquitte 














Uettre du 1e mars 1805, dans l'ouvrage précité, pp. 413-413). Mais elle- 
ième a pris soin d'inliquer comment d'aussi graves délibérations 
avaient pu ne pas laisser de traces écrites : «…. Les affaires devenant 
plas compliquées pendant el après le couronnement, il s'est tenu 
plusieurs conseils de cabine! ; ils différent du Conseil d'État en ce 
qu'ils sont € e< de peu de personnes, et que nul m'a le droit d'y 
être que ceux que fait avertir, en trés grond secret, le préfet du 
Pal un billet où est désigné le lieu et l'heure ; c'est souvent, 
ou de bon malin. ou aprés dix heures du soir, Il n'est pris aucun 
registre ni procès de » Le rapport de Talleyrand devait 
être primitivement joint en cnpie à la lettre de l'« Amie », mais ilen 
a été distrail el ne ligure plus dans le annexes. Il est donc impossible 
de vérin ii le même rapport officiel que Talleyrand devait 
lire dans Lu séance du 17 mars 190 

L Mamans, Napol sa fanitle, HA, 87 s0q- 

2. AU tr. ur “1, f A à 86. A la même date Mehi 
annonce, dans uni ation rapportée par Oroczo. que les États 
de Parme formeront l'apanéye du prince Eugène (Arch. Florence. 
Affari Esteri, 1370. 

3. La composition et l'itinéraire de crile troupe sont donnés dans 
une lettre à Berthier du 14 janv. 1805 [Corr., IX, N° 8254) 






































Google ' i 


LA DÉPUTATION ITALIENNE À PARIS st 


conscienciensement de fonctions inférieures sans doute 
à son titre, mais qui lui permettront d'entrer en con 
tact avec les Milanais, de se faire apprécier d’eux et de 
connaitre lui-même le pays : il sera un candidat tout 
désigné à la charge de Vice-Roi, qui, dès l'instant pout- 
être, lui est réservée. 

Ce n’était donc pas sans de multiples tâtonnements 
que l'Empereur était parvenu à donner à ses vues sur 
l'Italie leur formule définitivet. Les diverses combi- 
naisons qu’il avait successivement essayées présen- 
taient toutefois, un caractère commun. Inspirées par 
des considérations de politique familiale ou des néces- 
sités de politique générale, elles avaient été conçues et 
adoptées sans le concours des représentants du pays. 
IL était temps, si l'on voulait sauver les apparences, 
de donner à ceux-ci une part, au moins extérieure, dans 
les délibérations qui les avaient fait appeler à Paris. 











[un 


Complétés dans les premiers jours de janvier par 
l'arrivée des Consulteurs restés primitivement à Milan, 
les membres de la députation, ne pouvant encore de- 
signer leur roi, avaient commencé leurs travaux en 
rédigeant à l'avance le statut du royaume. Napoléon, 





1. Quelques semaines plus tard, alers qu'il se trouvait déjà à 
Milan, Napoléon devait recevoir sur celle questiun une consullätiun 
qui eut probablement peu d'influence sur -es idérs, et qu'il 

vient de rappeler qu'à titre de et . Dignon, ancien secrét 
légotion à Milan, lui envoya le 13 avril de Cassel, où il était mi 
plénipotentiaire, un court mémoire intitulé : Aperen d'un systéme tenduat 
à rallacher le retour de l'Halie à une eristene plus brillante et plus prospère 
ave l'intérét présent et futur de La France, de manière à faire résulter de se 
même système Caccroisscinent de ia puissance de Sa Majesté Impériale et l'aban- 
sement de la maison d'Auiriche (AT. Étr. Cur. Lomb., 61 L'auteur de 
ce mémoire préconisait l'organisation de l'Italie entière en conféde- 
ration eur le modèle de l'Empire d'Allemagne el sous le patronage 
de la France 
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jugeant naturellement inacceptable le projet dresse l'ete 
‘édent par la Consulie, leur faisait recommander par 
d'Iauterive de s’en tenir à la Constitution de Lyon, en 
y apportant les changements nécessités par l'expérience 
où par l'institution du pouvoir royal. Renforcer le pou- 
voir exéeutif, en ne lui imposant de limites que dans 
l'ordre financier, réduire le pouvoir législatif au vote de 
l'impôt, simplifier l'organisation judiciaire, laisser au 
souverain la conduite de l'administration et à des juris 
consultes de métier la rédaction des codes, tels devaient 
ètre les grandes lignes et l'esprit de cette refonte !. Les 
détails mêmes en furent bientôt présentés aux dépu- 

















Lés sous la forme d'uu décret; ils en lirérent un projet 
personnel adressé par eux à Napoléon (25 janvier: et 
soumis par celui-ci à l'examen de Cambacéres 130). La 
suppression de la Censure, la transformation de la Con- 
sulte en Sénat et du Conseil législatif en Conseil d'Etat 
en représentaient les principales innovations ?. 

Il semblait toutefois difficile de pousser activement 
ces travaux au milieu de l’incertitude qui régnait en- 
core sur l'avenir. Sans les interrompre, les députe 
laissérent donc distraire par les spectacles qui se 
déroulaient sous leurs yeux ou par les bruits divers qui 
parvenaient à leurs oreilles. Ils eurent d’abord le regret 
de perdre à Paris un des leurs; Trivulzi, décédé à l'âge 
dé 32 ans, et la satisfaction de voir rendre les hon- 
meurs les plus solennels à la dépouille de l'ancien 
ministre de la Guerre italien; ses funérailles furent 
célébrées le 7 mars à la Madeleine, ornée pour la cir- 
constance d'une inscriplion composée par Ugo Fos- 











s'en 























1. Conversation de d'Ilanterive avec Marescalchi (AM. Étr. € 
Loinb., 64, P 9-10, qui se lerminait par celte conclusion : « En r 
man ees idées el en réfléchissant sur res objets, j'ai pensé que 
la Constitation de 1 Lombantie devait être faite if et Qu'il m'y avoit 

ssité qpree Hat fuite par des Lombards, » 
culte à Napoléon 25 janv. 1804, AFiv 
érès, Carr, IX, N° R2H ; rapport non 
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colo!, en présence de 6.000 hommes de troupes, au 
milieu d'une assistance où les cardinaux présents à 
Paris se mélaient aux membres du corps diplomatique 
— Appelés entre temps à délibérer sur des questions 
de forme, telles que celle de l'écusson à donner au nou- 
veau royaume (21 février)#, les députés italiens tentaient 
de satisfaire leur curiosité avec les nouvelles en circu- 
lation sur Le prochain voyage de Napoléon, tour à tour 
confirmé et démenti à Paris, bien qu'annoncé officiel- 
lement à Milan. En réalité ils partageaient l'ignorance 
du publie sur l'avenir et n'avaient connu que par des 
on-dit les ouvertures faites à Joseph et à Louist. Quel- 
ques-uns d’entre eux auraient aspiré à un role moins 
passif : mais ils se sentaient paralysés par le sentiment 
de leur impuissance comme par leurs divisions intes- 
tines. Même en ce moment, leurs jalousies personnelles 
persistaient. Guicciardi s’ingéniait à contrecarrer Melzi 
dans l'espérance de le supplanter, Gaprara ne cher- 
chait qu'aétablir sa faveur par n'importe quels moyens: 
parmi eux et autour d'eux s’agitaient de sourdes intri- 
gues que certaines allusions de leurs lettres 
deviner sans les préciser. ° 

Après six semaines d'attente, ils reçurent enfin, avec 




















issent 





1. Reproduite dans une lettre du général Teulié à Mel di 15imars 
1805 |Areh. Milan, 14). 

2. On trouvera les détails extérieurs de la vér 
Vonrelles de Leye Ne du 13 mars 1805), soit dans Tu 
deu Concorduis, 1, 

3 Rapport de Marescalchi à Napoléon, 21 fév. NU IATIY 1709). 

4. Dans une dépéche du 11 mars IR, Mall éite € 
letire de Villa secrétaire particulier de Mel, qui 
à Paris:« Toutes nos affaires sont toujours dns une obseurité 
si complète qu'on ne peut même pas hasarder une conjerture ra 
nable. » 

3. « Déceptions individuelles, diserédil pour la nation el dommages 
pour l'État, telles seront les conséquences trop inévitables des 
intrigues qui se sont dé as la cirepnstance actuelle, st cp- 
portune pourtant pour no! isation. Nos voisins en riront et 
se persuaderont loujonrs davantage que nos irrémédiables dissen- 
sions nous destinent ter es victimes de l'occupation étran- 
gère. » {Lettre de Felici à Rangoni, 11 mars 1805, Fous Hanoi 









soit dans les 
iSEu. Histoire de 
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prière de la voter sous la forme d’un « Statut constitu- 
tionnel », le texte où se formulaient les intentions der- 
nières de Napoléon à leur égard'. Aux termes de ce 
document, l'Empereur des Français prenait la cou- 
ronne d'Italie, qui serait héréditaire dans sa famille et 
ne pourrait jamais après lui être réunie sur la même 
tête que celle de France; il la gardait proviscirement. 
mais s’engageait à la transmettre à un successeur, natu- 
rel ou adoptif, le jour « où les armées étrangères 
auraient évacué les États de Naples, les îles Ioniennes 
et l'ile de Malte ». Au moyen de ce détour, trop ingé- 
ux peut-être pour faire illusion, Napoléon renvoyait 
à une date incertaine l'indépendance véritable du nou- 
veau royaume et semblait rejeter sur l'Angleterre et la 
Russie, visées en réalité par son texte, la responsabi- 
lité de cet ajournement. Tel fut le vœu que la Consulte 
vota à l’unanimité dans sa séance du 15 mars, sur les 
exhortations, plus ardentes peut-être que convraincues, 
du Vice-Président Melzi?. Il ne lui restait plus qu’à lui 
donner une consécration solennelle. 

Ce fut l'objet de deux cérémonies consécutives, l’une 
italienne et l'autre française, dont Napoléon régla le 
programme détaillé an dernier moment, avec sa promp- 
titude de décision ordinaire: « Monsieur Marescalchi, 
écrivait-il le 16 mars, je recevrai demain (17) à une 
heure le Vice-Président, la Consulte et la députation 
de la République italienne en grand costume. Je scrai 
sur mon trône, entouré de mes grands officiers. Le 
Vice-Président me fera un discours, après quoi il me 
lira le procès-verbal; immédiatement après, il me le 
remettra. Je lui ferai ensuite une réponse et ensuite 


















+ Lomb., 61. 
aient pas besvin d'être préparés pour émettre 
«soin, ils auraient été entraînés par le dis- 
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vous vous retirerez, accompagnés par le grand-maitre 
des cérémonies... Le lendemain (18), à 2 heures après- 
midi, je me rendrai au Sénat en grande pompe. Je 
mènerai dans une voiture la Consulte,le Vice-Président 
et La députation. Je ferai connaître au Sénat Les motifs 
du parti que j'ai pris. Je recevrai immédiatement après 
le serment du Vice-Président et de chaque membre de la 
Consulte et de la députation individuellement... et lundi 
au soir on fera partir des courriers pour proclamer les 
statuts à Milan et dans toute la République italienne. » 

Les séances des 17 et 18 mars, ainsi improvisées, se 
déroulèrent suivant le cérémonial prévu. Le secret en 
avait été si bien gardé que les hauts fonctionnaires qui 
devaient y assister n’en furent avertis que dans la nuit 
précédente. Elles ne présentèrent guère d'intérêt que 
par les discours qui y furent prononcés®. — Dans la 
première Melzi, préalablement stylésans doute, s'éver 
tua à démontrer, d'une part, que l'organisation de Lyon 
avait « Le caractère d’une œuvre de circonstance, d'un 
système constitutionnel trop imparfait pour présenter 
des garanties de durée et de conservation»; d'autre 
part que, dans son état de faiblesse actuel, la Républi- 
que italienne ne pouvait se maintenir que sous le sep. 
tre du grand homme qui l'avait fondée. Quand celui-ci 
prit à son tour la parole, il crat devoir lancer d’abord 
une de ces retentissantes déclarations de principe par 
lesquelles il aimait à surprendre ct à entraîner l’esprit 
de ses auditeurs : « Depuis 'e moment où nous parü- 
mes pour la première fois dans vos contrées, nous 
avons toujours eu la pensée de rendre indépendante 





1. Dépéche de Maillerdoz, ministre de Suisse à son gouvernement 
(18 mars 1805). Arch. Berne, Corr. Paris, 536. 

2. Un compte rendu imprimé de celte double cérémonie, avez le 
texte des discours prononcés, figure AM. Etr., Cor. 
discours furent reproduits d'autre part dans le 
21 mers. On trouvera un réril détaillé des séances 
dans une lettre de Marescalchi à Scarabelli «insérée tlans Cart, 
Diplomatici, p. 49}. 
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et libre la nation italienne. » Un rapide exposé rétro- 
spectif lui servait ensuite à soutenir qu‘ «au milieu des 
incertitudes des événements », il s'était toujours ache- 
miné vers ce « grand objet ». Après avoir fait ressortir 
en une phrase la nécessité de laréunion provisoire des 
deux couronnes, il déclarait en terminant n'aspirer 
qu'au moment où il pourrait placer celle d'Italie sur 
une « plus jeune tête » qui « continuät son ouvrage ». 

Dans la séance du lendemain, au Sénat, il devait, non 
plus s'adresser aux Italiens, mais parler pour la France 
et même pour l'Europe: aussi les manifestations de 
l'éloquence officielle eurent-elles plus d’ampleur et de 
portée. T' and commença par lire un long rapport 
où il paraphrasait, en y ajoutant l'évocation des noms 
de Charlemagne et d'Alexandre, les idées exprimées 
la veille par Melzi sur La nécessité de la transformation 
Après la lecture du Statut constitutionnel 
“sse banalement empha- 


























accomplie. 
par Marescalehi, ot d'une ad) 





tique, rédigée en italien par Paradisi, le nouveau roi 
d'Italie prit à son tour la parole. Il sembla surtout 
priveenpé de repousser le reproche d'ambition auquel 
l'exposait son changement do titre. Comme preuve de 
sa modération, il faisait valoir le maintien de l'indé- 
pendance de la Hollande, dela Suisse et de la Répu- 
blique itulienne, dont l'annexion eût été pourtant aussi 
prelituble que facile. Puis, comme s'il eat craint de 
voir interpréter cette déclaration conme un aveu de 
faiblesse, il terminait so harangue par une phrase à 
laquelle il donnait les allures d'un défi: « Le génie du 
mal cherchera en vain des prétextes pour remettre Je 
notre Emp 

















réuni 





continent en guerre. Ce qui a été re 


y reste uni. Aucune nouvelle province n'y sera 
incorporée; mais les lois de la République batave, 
l'acte de médiation des 1 cantons suisses, et le pre 
mier slatul du royaume d'Italie seront constamment 


sous la protection de notre couronne, et nous ne souf- 
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frirons pas qu’il y soit porté aucune atteinte. » La solen- 
nilé se termina sur ces mots. 

Elle eut les jours suivants son épilogue dans les léli- 
citations adressées par les grands corps de l'État fran- 
çais au nouveau roi d'Italie. Le 24 m il donnait 





rs, 


audience aux membres du Conseil d'État et du Sénatt. 
Tandis que le président de section Defermon se bor- 





nait à prononcerau nomdes premiers quelques paroles 
bien senties, le sénateur François de Neufchäteau 
s’abandonnait à sa verve poétique, comme à son goût 
pour les réminisconces elassiques. Il appelait les Lom- 
bards «les heureux cultivateursdu jardin de l'Europe». 
évoquait le souvenir des « colonies insubriennes fon- 
dées par Bellovèse » et invitait le souverain à rendre à 
sa capitale « la splendeur des 300.000 âmes qu’elle 
avait autrefois ». Le président du Tribunat, venu à 
son tour à Saint-Cloud (30), parla un langage plus poli- 
tique. en faisant à l'unité future des peuples italiens 
des allusions assez cises pour éveiller l'attention 
déliante du corps diplomatique?. 

Si les témoignages de l'admiration officielle pou- 
aient flatter Napoléon, ils ne l'enivraient pas au point 
de lui faire perdre de vue une question beaucoup plus 











à cummunication des documents 
relatifs à l'élection du nouveau aume et nommé une commission 
de cinq membres pour les examiner. Le 73 mars, Lacépéde rappur- 
Leur de cette commission, fit adopter un arrël 

présenterait le lendemain ses fél itation 
ainsi que le discours de Larépède, 
reproduit auparavant dans les journaux du temps. Voir Curr. 
N° 8474, la réponse de l'Empereur au Sénat. 

2. « Le président du Tribunal, en félintant Sa Majesté Impériale de 
son avénement au lrône d'Italie, lui a dit dans son discours que le 
principal avantage à retirer de ce nouveau titre, c'est le 
moral qui avancera l'époque où les peuples d'Ilalie ac 
l'énergie et la eonsistanre sans lesquelles ils ne pourraient fo 
un Étt libre et indépendant. Ces expressions autorisent Lien dex 
jeclures sur les événements à venir. » Lettre de Favi 
Îa légation de Parme à Paris à Moszi du 4 avr. 1805 
AfTuri Esteri, TH: 


1. Le 18 mars, le Sénat avail 























mé par ordre du Si 
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importante pour lui. Quel accueil les cours étrangères 
allaient-elles réserver à la notification de sa nouvelle 
ignité? Le ministre de Prusse Lucchesini semblait 
pressentir leur impression et traduire en même temps 
celle de ses collègues, quand il écrivait à son chef Har- 
denberg, au lendemain mème de la séance du 18 mar: 
« Que dira la Russie et que fera l'Autriche ? Donnera- 
t-elle son assentinent à l'arrangement unilatéral d'une 
des plus importante transactions synallagmatiques du 
traité de Lunéville? »; et plus loin Lucchesini ne pou- 
vait s'empêcher de blâmer discrètement « la manière 
tranchante de rompre en visière avec ces deux puis- 
sances, en s'emparant sans ménagement de la cou- 
ronne et de la domination de l'Italie ! ». 

Ces appréhensions semblaient pleinement justifiées 
par les sentiments et l'attitude de la cour de Vienne; 
non seulement elle avait, comme on l’a vu précédem- 
ment, fait une réponse évasive à l'annonce de la nomi- 
nation de Joseph (23 janvier), mais elle en prenait 
prétexte pour solliciter à Paris quelques compensa- 
tions territoriales, et elle venait d'apprendre, par une 
lettre interceptée de Talleyrand à La Rochefoucauld 
{26 février}, que des demandes de ce genre y seraient 
loujours repoussées. Comment espérer qu'elle appren- 
drait sans déplaisir la réunion des deux couronnes 
dont on lui avait annoncé la séparation et qu'elle ne 
verrait pas une menace pour la Vénétie dans l'érection 
d’un royaume d'Italie dépendant de la France? ? — Na- 
poléon semblait d'ailleurs prévoir ces dispositions, car, 
L écrivait à l'Empereur François 
pour tenter d'expliquer le démenti que ses actes appor- 



























dès Le so 





du 17 mars, 





echesini à Hardemberg, 19 mars 1805 (BarLLEU, Il, 394). 

Celle impression était d'ailleurs générale. « Tenez-vous pour 
à Hardemberg, que Napoléon dépi 

a diflicilement la couronne d'Italie sans avoir essayé de réunir à 

ce nouvel État Génes et les Élats austro-vénitiens, la Méditerranée et 

“Adriatique. » Bartanrs IL p.34) 
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laient à ses engagements antérieurs !. ILse bornait d'ail- 
teurs à invoquer brièvement la nécessité de déférer 
au vœu des Italiens : pauvre excuse, et qui ne pouvait 
tromper persunne, Il affirmait à nouveau sa volonté 
de déposer la dignité royale dès que l'état de la Mé- 
diterranée le permettrait, et insinuait à ce propos 
que la cour de Vienne hâterait sans doulc ce terme en 
« prenant intérét » à la prompte évacuation de Corfou 
et de Malte. C'était donc d'elle-même que dépendait en 
dernière analyse l'observation des promesses qu'elle 
avait reçues. Elle dut peu goûter l'ironie de ce conseil. 
Mais comme elle ne se sentail pas prête à agir, elle 
résolut d'endormir quelque temps les défiances de 
Napoléon. L'Empereur François répondit à sa commu- 
nication par une lettre (16 avril) qui ne dépassait pas 
la portée d'un simple accusé de réception?. Au fond, 
sa résolution était déjà arrètée. 

Il ne fallait pas songer à l'adhésion de la Hussie, qui 
à ce moment mème agissail à Berlin pour empècher 
celle de la Prusse, et à Londres pour y préparer contre 
la France le fameux traité d'alliance du 11 avril suivant 
Le cabinet prussien resta d’ailleurs sourd à ces excita- 
tions, quoique défavorablement impressionné par le 
titre, un peu inquiélant à ses yeux, de royaume d'Italie *. 
A une notification personnelle de Napoléon (16 mars), 
le roi Frédérie-Guillaume répondit (26: entermes assez 




















1. Corr., IX, Ne 845. 

2. Pounnier, Gen: und ('oben:l, pp. Wi1-182 

3. « Il est facheux, écrivait à ce propos Lafvrest à Talleyrand 
(6 marsi, que Sa Majesté Impériale n'ait pas substitué un litre 
défini au titre indéfini de roi l'Italie. On esi habitué en Europe à 
appeler Italie la péninsule entière. La jalousie, la défiance, lineré- 
dulité el toutes les intrigues qu'elles suscitent vont se rétrancher 
derrière celle dénomination vi 











use. » (BAILLEU, 1, p_ 888). — On peut 
rapprocher de ce témoignage les inquiétudes exprimées à maintes 
reprises par la reine Marie-Caroline de Naples au sujel du titre ju 
par Napoléon. « De la dénomination au fait, déclarait-elle 7 jui 
1404) la distance n'est pas grande. » Elle ajoutait ne pouvoir : nou- 
mer sans frémir » le Regno ilulics {Correspondance inédite de Marie-Curulire 
ave Le marquis del Gallo, I, ph. 40 et 485 
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BLIQUE ITALIENNE 


froids et assez vagues pour qu'on se déclarät aux Tui- 
leries peu satisfait de ce manque d'enthousiasme". 

La proclamation de Napoléon comme roi d’Italie 
avait donc été accueillie avec une soumission déférente 
par les représentants de ce pays, avec une admiration 
de commande par les autorités françaises, avec une 
défiance hostile par les cours européennes. Quelle 
impression allait-elle produire sur les sujets du nou- 
veau souverain? Il faut, pour s'en rendre compte. re 
uracer le tableau de leur existence depuis le départ de 
leurs députés pour Paris. 








IV 


A Milan, L'opinion publique, laissée sans direction 
par le départ des membres du gouvernement, avait 
passé au cours de lhiver par ses alternatives habi- 
telles d'apathie et de surexcitation, d'espoir et de dé- 
couragement, de froideur el d'impatience. Ne pouvant 
s'intéresser ni à la vie politique, suspendue par les 
énements de Paris, ni aux changements extérieurs 
qu'elle pressentait sans Les connaitre, elle s’attachait 
aux moindres incidents de l'existence courante, surtout 
aux mouvements militaires et aux déplacements prin- 
ciers, pour s'en exagtrer l'importance et en chercher 
la signification. ' 
novembre, le passage de régiments français en 
marche vers la basse ltalie, et l'envoi de troupes sur la 
frontière de Toscane, menacée par la fièvre jaune, sou- 
nt quelque inquiétude dans la populition ?. Peu 
l'arrivée de Lucien Bonaparte (21 novembre 


€ 




















1. Lettre de Napoléon dans furr., IX, N° Hi et réponse de Frèdé- 
ame LT dans Bat, 1.3 

nulles de Lee, passin, el dépêches de Cattaneo des 1 nov. et 
“RO Arch. Gênes, Corn, Milan, 30). 
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coïncidant avec celle de sa mère (24) en route pour 
Paris, et avec celle de sa femme (30), quiallaitle rendre 
père d'une fille (8 décembre), donne lieu à d'infinis 
commentaires!, aussi bien dans les provinces que 
dans la capitale. Au même moment, la visite à Milan de 
Mme de Staël. qui compose alors son fameux roman de 
Corinne, vient défrayer également la curiosité pu- 
blique?. 

Ce fut au milieu de ces distractions que parvinrent de 
Paris Les premières nouvelles politiques, sous la forme 
de lettres de députés racontant l'audience impériale 
du 30 décembre. Il en ressortait nettement que la 
transformation de la République en royaume était dé- 
sormais chose décidée. Cette nouvelle, un peu atten- 
due, n’excita d'émotion que chez les jacobins; mais la 
plupart d’entre eux, devenus fonctionnaires, se tai- 
saient par prudence; d'autres, ayant exprimé à haute 
voix leur opinion dans les cafés, furent arrêtés par la 
police. Il ne leur resta que la ressource d’exhaler leur 
indignation dans leur journal intime, où ils se lamen- 
taient de voir leurs députés disposer de leur sort sans 
les consulter, et leur pays devenir de nouveau le jouet 
de l'étranger {. 

A cette période de calme succéda brusquement une 
vive alerte extérieure. Bien que la domination française 

















1. « Je ne saurais vous dire, écrivait de Vérone Labus à Rangoni, 
ä combien de bruits divers a donné naissance la venue de Lu 
Milan, Dans les villes de province. on n'en finit pas. » (Leltre du 
34 nov. 1804, Fonds Bangoni.) 

2. La présence de Mme de Staël est signalée à Milan par Moll 
{# janv. 1808). Peu après Rovarri (19 janv.] relale également son pas- 
sage À Modène où elle est allée visiter la bibliothèque communale, 
l'École des beaux-artx et la colle tion de tableaux Panelli. 

3. Marezzr, 4 janv. et 10 mars 1905; Marovast, 14 et 16 janv. 

4. « Voilà notre Italie devenue encore le jouet des étrangers dont 
elle est l’esclave depuis 1.600 ans +, déclare le chraniqueur de Reg- 
gio, Viani. « Nous sommes devenus de république monarchie sans 
que l'amour-propre, le sentiment national ou celui de la vertu eus- 
sent inspiré aucun essai de résistance, Voilà la tyrannie de nos 
mœurs ! » 
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parût chaque jour mieux établie, les souvenirs de l'an- 
cien régime, et surtout de la réaction de 1799, étaient 
encore assez vivants pour que le peuple restat sous 
l'obsession d'une intervention extérieure: ne pouvant 
se résoudre à croire que l'Autriche assisterait impas- 
sible aux changements projetés, il suivait avec une 
altention ntive le renforcement de ce « cordon sa- 
nitaire » de l'Adige, qui finit par prendre dans les ima- 
ginations populaires beaucoup plus d'importance que 
que la fièvre jaune elle-même !, — Telles étaient ses dis- 
positions au moment où Pino reçut (fin janvier) les pre- 
mières instructions de Napoléon sur la nécessité de 
quelques préparatifs militaires. Avec son caractère re- 
muant, le ministre de la Guerre était plutôt homme à 
les outrepasser à grand bruit qu’à les exécuter en si- 
lence. Il commence par les divulguer en ville, raconte 
partout que l'Empereur va partir en guerre pour con- 
quérir la Vénétie, couvre les routes d’estafettes à che- 
val, de troupes en marche, de convois de vivres ache- 
minés vers l’Adige, rappelle les chevaux d'artillerie en 
subsistance chez les particuliers, reconstitue la police 
militaire de Murat, fait expulser tousles étrangers sus- 
pects; il provoque une telle panique qu’à Milan les 
employés militaires français renvoient leurs familles en 
Piémont, et qu'à Mantoue ou à Peschiera les habitants 
s'attendent chaque jour à une attaque autrichienne?. — 
L'agitation s'apaisa d'ailleurs aussi qu'elle s'ét 
élevée, quand un nouveau courrier arrivé de Paris (9 fé 
vrier) eut contremandé les ordres reçus et apporté la 
copie, aussitôt répandue dans le public, d’une lettre ras 
surante écrite par Melzi au Secrétaire d’État Vaccari?. 

Soit mobilité d'impressions, soit besoin d'oublier ces 























1. Lettre de Spannucchi à Melzi, 13 janv. 1805 (Arch. Milan, 42). 

2. Dépêche de Moll, 4 fév. 1805 ; cf, Rovarri, 26 janv. et T lév. et 
AVANZINI, # fév. 1806. 

3. Le Lexte en est reproduit par Rovarni, à la dale du 1” février. 
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angoisses, les Milanais se précipitèrent alors avec une 
ardeur particulière dans les réjouissances du carnaval, 
quijamais depuis la Révolution n'avait été aussi brillant !. 
Muis au milieu de cette fureur de plaisir ils restaient 
toujours dans l'ignorance de leur sort futur. Seuls les 
préparatifs militaires auxquels ils assistsient semblaient 
présager de grands changements pour l'avenir, et pour 
l'instant d'illustres visites. On élevait à la hâte un arc 
de triomphe provisoire à la Porta Vercellina et l'on 
travaillait avec une ardeur fébrile à remettre en état le 
Palais Natioual et le Palais Lilta, les plus beaux de la 
ville?. Aussitôt après, les habitants virent successive. 
ment arriver à Milan : le maréchal Jourdan (22 février) 
qui confirma la nouvelle, encore vague et incertaine, 
du prochain voyage de Napoléon; le général Fontanelli 
(& mars) qui prit le commandement militaire de la place; 
enfin, du 10 au 16 mars, et en quatre échelons, les 
2 bataillons et les 2 escadrons des grenadiers et chas- 
seurs de la Garde française, le bataillon de la Garde ita- 
lienne, des détachements de mamelucks, de gendarmes 
d’élite et d'artillerie : au total une troupe de 3.000 fan- 
tassins et 1.500 cavaliers. 

Le prince Eugène en personne accompagnait la der- 
nière colonne. Son rôle officiel était celui d’un chef mili- 
taire, sa réception à Milan et son attitude ultérieure paru- 
rentcelles d’un souverain, ou au moins d’un prétendant. 
Attendu àson arrivée (16 mars) par le maréchal Jourdan 
et par les généraux français, il fit son entrée à la tête 
d’un état-major étincelantde broderies, et d’une escorte 
aux uniformes éclatants, entre deux haies d'infanterie 
italienne, au milieu d’une foule nombreuse, dont ses 
manières avenantes ne parvenaient d’ailleurs pas à dis- 








1. On en trouvera nne description enthousiaste dans Criois, Mé- 
maires, 1, 216, qui s'en déclarait » enivré ». 

2. Dépéches de Moll des 2%, 22 février et 4 mars 1#05 (Arch. Vienne, 
Cor. Milan, 1806. 
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siper la froideur; le soir il se rendit au théâtre, où de 
maigres applaudissements saluërent sa présence!.—Les 
jours suivants, il reçut une série d’invitations qui sem 
blaient multipliées à dessein pour le montrerau monde 
milanais et lui fournir l’occasion de fonder sa populu- 
rité. Soirées chez le ministre de la Guerre (18 mars, 
chez le maréchal Jourdan (23), chez le ministre de l'In- 
térieur 125), banquet offert par le gouvernement (31, 
académie de musique, en présence de l’archeväque 
(6 avrili, assaut d'armes (8) et exécution d’un oratoriv 
en l'honneur d'Eugène, toutes ces réjouissances ne 
furent interrompues pour lui que par de brèves tour- 
nées d'inspection militaire à Alexandrie (2 avril, à 
Lodi (9) et à Mantoue (14). Elles le mirent d’autant 
plus en lumière que Lucien, parti définitivement le 29, 
n'était plus là pour partager avec lui l'attention pu 
blique. D'après les témoins, il fit bonne impression 
par la simplicité militaire de ses façons, comme par son 
«urbanité » et son « bon sens®». Sur l'exemple et peut- 
être le conseil de son beau-père, il parut méme mettre 
une certaine coquetterie à se plaire dans la compagnie 
des savants : il rendit notamment de fréquentes visites 
au consulteur Moscati, avec lequel il s’entretint de 
médecine et de physique, et qui lui reconnut, à défaut 
de connaissances, « du désir d'apprendre et de l'intelli- 
gence* ». En lui voyant recevoir tant d’honneurs et 
s'assurer tant de relations, les Milanais ne doutaicnt 
pas qu'il ne dût être appelé à jouer un rôle prépon- 
dérant dans le nouveau royaume: quelques-uns annon- 
çaient même qu’il allait le régir. et qu'un mariage 
opportun avec la reine d'Etrurie lui permettrait d'y 
réunir la Toscane. D'autres ajoutaient que Napoléon 























1. Dépéche de Mol, 19 mars; MANTOVANI el MARELLI, 16 mars 
105 

2. Spsmmocchi à Me mars 1806 Arch. Milan, 42 

3. Kpannocchi à Melai, 7 avril 10 (bide). 
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viendrait à Milan procéder à son installation et se ren- 
contrer en mème temps avec l'Empereur d'Autriche à 
Vérone. 

L'invraisemblance même de ces suppositions laissait 
assez voir quelle obscurité profonde régnait encore 
sur l'avenir. Daïis l'impossibilité d'en percer le mys- 
tére, l'opinion semblait en avoir pris son parti, quand 
la quiétude un peu apathique où elle s'endormait fut 
soudain dissipée par l’arrivée d’un courrier (25 mars) 
apportant lecompte rendu de la séance impériale du 17. 
— Autant qu'on en peut juger, ces nouvelles, quoique 
en partie prévues, produisirent généralement l'effet 
d’une déception. On avait espéré jusqu'au dernier mo- 
nt, sans d’ailleurs pouvoir la préciser, une solution 
plus favorable à l'indépendance nationale ; et l'on en 
voulait un peu aux députés el consulteurs en mission 
à Paris de n’avoir su ni la trouver, ni la faire prévaloir. 
Les « patriotes » se montraient consternés de voir porter 
la dernière atteinte à leurs principes et le dernier coup 
à leurs espérances. La majorité ne voyait dans l'avè 
nement de Napoléon au trône que la menace d'une 
guerre avec l’Autriche ou d’un redoublement de charges 
pour le contribuable, — Ces sentiments se manifestèrent 
d'abord par le refroidissement subit de l'accueil quele 
prince Eugène trouvait dans les salons de la noblesse 
milanaise. Ils apparurent au grand jour lors de La fêle 
officielle (31 mars) par laquelle le gouvernement erut 
devoir célébrer, conformément aux habitudes du temps. 
la fondation de la monarchie. A 10 heures du matin, le 
prince Eugène présidait à une grande parade où figu- 
raient, à côté des troupes de la garnison, celles qu’il 
avaitamenées ; au sortir d'un Je Deum au Dôme, le préfet 
de police de l’Olana, entouré des membres de la muni. 
cipalité et d'une escorte de cavalerie, se rendit sur les 
cinq principales places de la ville, pour y donner lec- 
ture du Statut constitutionnel, ainsi que d'une procla- 
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mation de la Consulte; toute l'après-midi, l'air retentit 
des salves d'artillerie qui avaient commencé dès le 
matin; dans la soirée enfin, un grand banquet officiel 
fut suivi d'une représentation de gala à la Scala etd'i 
luminations des édifices publics. Pino, qui prenait déjà 
le titre d’Excellence et qui ne voulait pas perdre l'oc- 
casion de se distinguer, avait fait placer sur la façade 
de son Ministère une inscription lumineuse où l'on pou- 
vait lire des flatteries grandiloquentes à l'adresse de 
Napoléon et voir évoquer tousles grands noms de l'his- 
toire d'Italie, à commencer par Odoacre, Bérenger et 
Charles-Quint. Plusloin, l’écusson du nouveau royaume 
étincelait en traits de feu surle fronton du Palais Na- 
tional. — Mais les Milanais semblaient assister à ces 
réjouissances publiques en spectateurs désintéresse: 
La lecture du Statut se fit en présence d'une foule con- 
sidérable, mais au milieu d'un silence glacial et ne 
svuleva que dans un seul quartier de timides acclama- 
tions; le soir au théâtre, les 1pplaudissements étaient 
si clairsemés, et paraissaient tellement dépourvus de 
spontanéité, qu'ils produisirent un effet contraire à 
celui qu'en attendait la police, et amenèrent un sou- 
rire ironique sur les lèvres des officiers français. Si 
le peuple se montrait, comme toujours, sensible aux 
magnificences offertes à ses regards, il était visible que 
son âme en était absente, 

Dans les villes de province, la répétition des mêmes 
cérémonies permit de constater le même contraste entre 
les sentiments publics et leur expression officielle. À 
Bologne, à Reggio, à Forli, à Modène, à Brescia, les 
municipalités proclamérent solennellement le Statut, et 























1. Description de la fête dans le Giornale italiano du 1" avril 
L'impreseion de fraideur qui s'en déragenit est unanimement eo 
tatée par Marezzt (1 mars, Mou (dépêche du 3 avril), Varear 
Uettre Melzi du 1 avril dans Arch. Vienne, 6) et Marescalchi 
dlettre À Napoléon datée de Chambéry. où il avail reçu les premières 
nouvelles de Milan, et datée du 3 avril, AFiv 1709), 











Google 


LA DÉPUTATION ITALIENNE À PARIS #5 


ordonnèrent des illuminations!. À Vérone et à Ravenne, 
elles décidèrent l'érection de monuments eu l’honneu: 
du nouveau roi*, et mirent au concours les flatteuses 
inscriptions qui devaient y figurer : presque partout 
ailleurs, elles rédigèrent et envoyèrent à Paris des 
adresses emphatiques. Le journal officiel enregis- 
trait avec complaisance toutes ces démonstrations, pour 
donner à l'étranger, et au pays lui-même, l'impression 
d'un mouvement d'enthousiasme général; mais les 
chroniqueurs les représentaient à l’envi comme pure- 
ment extérieures et superficielles; ils ne constataient 
dans la population d'autre attitude que celle de la cu- 
riosité, et ne remarquaient de sentiments décidés, 
quoique contraires, que dans les rangs de l'armée et 
du parti avancé. — Appelés à prêter serment à leur 
nouveau souverain, les soldats avaient salué son nom 
d'acclamations dont on pouvait contester la spon- 
tanéité#. De leur côté, les jacobins dissimulaient mal 
leur dépit en voyant abattre sur les places les derniers 
arbres de la liberté, arborer sur les monuments l’écus- 
son royal récemment publié (31 mars), substituer dans 
la correspondance officielle la dénomination de « Mon- 
sieur » à celle de « citoyent » el proclamer (10 avril) 
un second Slalut constitutionnel, qui instituait des 
grands officiers de la couronne et imposait le serment 
aux fonctionnaires. 

Ce fut avec ces dispositions d'esprit que les Milanais 
virent aussitôt après revenir dans leurs mursles hauts 
fonctionnaires ou grands personnages dont la mission 








2. Givrnule itatiano, 80 avril; Avant, 31 mars; Mo 
Rovarri et Guipiccin, 31 mars INUE. 

2. Rasst, avril ; PERINt, Store di Verona, LU, 104 

3. Rovarri, 7 avril 1805. 

4. Masrovanr, D ot 26 mara, 1e où 3 avril; Rovarre, 2 ci à avril à 
Guiiceim, Le avril; Cazuetri, Storia dé Forli, p. 46. Un rapport au 
Vice-Président du 10 mars {Arch. Milan, 26), annonce que l'enlévement 
de l'arbre de la liberté qui restait sur la place du Déme n'a pas pro 
ait oindtre sensation +. 
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était terminée à Paris, ou la présence indiquée au cou- 
ronnement : d’abord leur archevéque Caprara (8 avril . 
en méme temps légat a latere eu France, qui tenait à 
présenter en personne son clergé au souverain; puis 
les membres de la députation italienne et de la Con- 
sulte d'Etat, voyageant isolément; enfin le ministre 
de Affaires étrangères Marescalchi, et le Vice-Prési- 
dent Melzi, dont la maladie avait retardé le retour'. 
Souffrant à la fois d’une crise morale et d'une attaque 
de goutte, ignorant encore quel sort lui serait réservé 
dans la nouvelle organisation, ce dernier venait de 
faire auprès de Napoléon (27 mars) une dernière tenta- 
tive pour demander sa retraite comme une « suprême 
faveur? ». Il n'était pas homme à relever l'esprit public 
et à secouer l'indifférence populaire. L’eit-il voulu 
d'ailleurs qu'il eût été impuissant à réagir contre la 
fâcheuse impression produite, au lendemain même de 
son arrivée, par un incident inattendu. 

On à vu comment le baron de Moll, resté à Milan après 
le règlement de l'affaire qui l’y avait amené, y jouait eu 
réalité le role d'un agent secret de la cour de nne. 
Après s'être insinué fort avant dans la faveur du Vice- 
Président, il avait fini par prendre aux yeux du public 
une importance en rapport avec le prestige de la puis- 
sance qu'il passait pour représenter. « Il est devenu, 
vait Marescalchi à l'Empereur (11 avril), l'Etoile 
polaire d’un pays qui, tout entier, je dois l'avouer à 
Votre Majesté, ou craint ou espère de retomber sous les 
lois de la maison d'Autriche.» Cette influence mème 
devait le rendre suspect auprès de Napoléon. Une der- 
nitre intrigue, conduite avec moins d'adresse, acheva de 
le perdre. Dans l'espoir assez chimérique de susciter 




















Dépéche de Moll, 17 avr. 1805 : Nouvelles de Lerde, 36 et 26 avril. 
AFix 1 
4 AFIV 164. Ce rarlan contient tout le dossier (français) de l'af- 
Mol 
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un réveil d'indépendance parmiles hauts fonctionnaires 
alors à Milan, Coben2l l’avait chargé de leur soumettre 
une copie de la correspondance échangée depuis trois 
mois entre Paris et Vienne au sujet de l'Italie; la 
lettre du 1°" janvier y figurait et devait leur prouver 
que Napoléon avait disposé d'eux en faveur de Joseph 
avant même de les consulter. En vain Moll allégua 
l « égoisme » et le « découragement général » pour 
éviter cette démarche inutilet. — Vivement pressé de 
l'accomplir (30 mars) il s'adressa à cet effet à urois 
hommes que paraissaient lui recommander leur autorité 
et leur discrétion : le consulteur Moscati, le député Dal 
Verme, et l’ancien Président du Corps Législatif, Ta- 
verna. Tous manifestèrent de l« étonnement » et même 
de l « indignation* ». Mais le premier, attentif surtout 
à ne pas se compromettre, n'eut rien de plus pressé que 
de divulguer la communication qu’il venait de recevoir. 
Le bruit, aussitôt colporté, en parvint aux oreilles de 
Napoléon; on devine son irritation lorsqu'il en prit 
connaissance. Dans l'éclat de son ressentiment, il écrit 
de suite à T'alleyrand pour élever à Vienne une protes- 
tation presque menaçante, et à Marescalchi pour 
faire sortir au plus Lot de Milan l'instrument de cette 
intrigue ?. Par une coïncidence qui n'était peut-être pas 
entièrement fortuite, Moll venait précisément de de- 
mander ses passeports pour aller aux eaux (8 avril). 
L'employé des Relations extérieures qui Les lui apporta 
(19) lui conseilla en même temps d'en faire usage sans 
tarder, s’il ne voulait pas affronter en face la colère 
impériale. Il ne se fit pas répéter cet avertissement el 
se mit en route le 234. 

Bien qu'il n'eût pas de caractère officiel, et que son 








1. Dépêche de Moll, 11 mars 1805 
2. Dépêche de Moll, 10 avril 180: 
8. Corr., IX, Ne 8389 et KEY 
4. Dépêche de Moll (datée de Roreredo) du 
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départ ne pût être assimilé au rappel d'un ambassa- 
deur, les Milanais, toujours obsédés par le spectre 
d'une guerre prochaine, impressionnés par les mouve- 
ments de troupes annoncés sur les bords de l'Adige. 
perdirent définitivement leur tranquillité d'esprit, et 
s'abandonnérent à une panique aussi durable qu’irr 
sonnée. Cette secousse morale eut pour effet de para- 
lyser l’élan de sympathie ou au moins d'admiration 
qu'aurait pu soulever en eux,en d’autres circonstances, 
lirrésistible approche de leur souverain. Chargé par 
celui-ci d'organiser l’enthousissme populaire et de re- 
cruter une garde d’honneur parmi les jeunes nobles, 
Marescalchi déclarait trouver « les portes des grands 
seigneurs fermées, les esprits préoccupés des préven- 
tions les plus fausses et les plus ridicules! »; il ne ren- 
contrait même pas le concours sur lequel il croyait 
pouvoir compter auprès de Melai, alors en proie à un 
accès de bouderie, et devait procéder à sa place aux 
nominations provisoires des grands officiers de la cou- 
ronne. La Consulte d'État, à lequelle il demandait des 
indications sur l'esprit public et les moyens de le rele- 
ver, ne pouvait que constater, dans un rapport officiel 
{18 avril)? la « froideur insurmontable des Milanais. 
toujours difficiles à émouvoir et à exciter »; elle ajou- 
tait seulement, à titre de consolation, que les départe- 
ments, alors plongés dans le même engourdissement, 
en seraient plus facilement tirés par la promesse 
de quelque avantage positif, l’éclat de grandes fêtes 
publiques, ou l'action énergique et parallèle de la 
presse, des fonctionnaires et du clergé. Conformé- 
ment à ces conseils, des articles furent insérés au 
Journal italien pour démontrer une fois de plus la né- 




















1. Maroccalchi à Napoléon, 13 avr. 1805 (AFiv 1700). Il écrivait 
le lendemain à Melzi (Arch. Vienne, 82): « 11 règns athie et 
une froideur générale. J'ai e: 
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cessité d'une révolution monarchique', er des circu- 
laires envoyées aux préfets pour les engager à y con- 
vertir les populations. 

L’effet de ces mesures artificielles futassezmédiocre 
et serait resté nul si le cardinal archevéque Caprara, 
attaché à Napoléon par le double lien de l'intérêt et de la 
reconnaissance, n'avait entrepris en se faveur unc pro- 
pagande dont l’ardeur surprit bien des personnes eten 
scandalisa quelques-unes. Aux curés accourus pour 
saluer leur pasteur, il déclare « désapprouver hautement 
l'apathie, l'indifférence, et ce qui est pire, les critiques 
dirigées contre le nouvel ordre de choses » ; illeur de- 
mande de « changer absolument de ton », de fai 
goûter au peuple les changements qui viennent de 
s'opérer, de provoquer « les démonstrations publiques 
et privées de la joie la plus vive et du plus parfait con- 
tentement; cette méthode étant, selon lui, le meilleur 
moyen de gagner l'affection de Napoléon ct de l’enga- 
ger à traiter avec clémence ses nouveaux sujets? ». — 
Aux nobles, aveclesquelsle mettent en rapportsa nais- 
sance et ses fonctions, Caprara tient un langage aussi 
atfirmatif et développe les mèmes raisons. Il est de 
leur intérèt de venir avec leurs femmes faire à l'Empe- 
reur et à l’Impératrice la « cour la plus assidue »; de 
ne refuser aucun des emplois qui leur sont offerts; 
enfin de déployer tout le luxe nécessaire pou rendre la 
capitale « brillante et gaie »; ils retireront de grands 
avantages de celte attitude et éviteront ainsi que le 
nouveau roi ne leur enlève, au profit des roturiers, leur 
prépondérance dans l'État. Est-ce l'effet de ces obju! 
gations, habiles pour un courtisan, un peu déplacies 
dans la bouche d'un homme d'Église? Toujours est-il 
que l'aristocratie semble, bien timidement encore, 
tir de su réserve, et qu'en une semaine C8 jeunes gens 




















1. Giornale italiano, 1, 3 et 5 avril 1805. 
2. Dépêche de Moll du 10 avril 1300. 
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des meilleures familles viennent s inscrire dans la garde 
d'honneur projetée. 

Ce n'est là malheureusement qu'une manifestation 
isolée au milieu de l'indifférence générale. Pour ré. 
pandre dans le pays cette confiance qui s'inspire et ne 
s'impose pas, il faut que Napoléon vienne en personne 
rendre sensible aux yeux l'idée monarchique qu’il veut 
faire pénétrer dans les esprits, dissiper par son assu- 
rance les inquiétudes éveillées par sa politique, et 
exercer sur ses nouveaux sujets le prestige habituel 
de son génie. « Seule, lui écrivit Marescalchi, la pr 
sence de Votre Majesté peut opérer le miracle de les 
convaincre et de les conquérir. » C'est ce miracle qu'il 
Ya tenter d'accomplir en venant prendre la couronne 
des rois lombards dans la cathédrale de Milan. 





1. Marescalchi à Napoléon, 13 avr. 1405 (AFIV 170). 
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CHAPITRE II 


LE VOYAGE IMPÉRIAL ET LE COURONNEMENT 
DE MILAN 


1. Le voyage impérial !. — Séjour à Turin. — La « 
drie. — Napoléon pénètre à Pavic sur le ter: 
pression produite sur ses nouveaux sujets. 

11. Préparatifs à Milan pour le recevoir. — Animation de la ville, état 

d'esprit des habitants. — Entrée solennelle de Napoléon dans sa 

capitale (8 mai). 

II. IL s'atiache pendant son séjour à la conquête de l'opinion pu- 
blique. — $es premiers choix, ses réceplions, le spectacle de son 
activité journalière, la splendeur de sa cour contribuent également 
À entrainer les esprits et À établir «a papularité 

IV. Le couronnement (% mai) 


monie d'Alexan- 
re italien. — Im 























Le royaume d'Italie avait été fondé à Paris; il res- 
tait à le proclamer à Milan, dans une cérémonie qui 
frappt les imaginations, évoquit de glorieux souve 
nirs, et rendit irrévocables aux yeux de l'Europe les 
changements accomplis. Le voyage que Napolion entre- 
prit'a cet effet au dela des Alpes eut Le caractère d’un 
drame, ou plutôt d’un opéra à grand spectacle, réglé 
par un incomparable metteur en scène avec assez 
d’art pour forcer les applaudissemente du public, et 
soulever, pour la première fois depuis les débuts de la 

1. Le général Turano qui faisait partie du voyage impérial, en a 


laissé un récil délaillé dans ses Souvenirs diplomatiques el militaires 
(publiés par M. Léonce Lex, Paris, 1405. 
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Révolution, un grand mouvement d'espérance et d'opi- 
nion. 





Napoleon avait quitté Fontainebleau dés le 2 avr 
avec une suite brillante d'officiers du Palais, d’écuyers 
et d'aides de eamp : le cortège impérial ne comprenait 
pas moins de 57 personnes!. Talleyrand, Berthier et 
Champagny se rendirent isolément à Milan, où les 
avaient précédés Ségur, grand maitre des cérémonies. 
et Rémusat, premier chambellan, chargés, l'un d'y 
préparer l'insullation matérielle de la cour, l'autre 
d'y porter les ornements royaux. — Par Troyes, Brienne 
et Mäcon l'Empereur gagua d'abord Lyon, où il sé- 
journa cinq jours {1247 avrilj; le 18 il franchit le 
mont Cenis, etle soir même il couchait au château de 
Stupinigi, aux portes de Turin?. Il s’ÿ rencontra avec 
le Pape (24), alors en route pour sa capitale, et sx 
essaya pour la première fois à son rôle de souverain 
italien. Les Piémontais, à en croire leur compatriote 
Botta, restèrent frappés du changement de son attitude 
depuis sa dernière apparition dans leur pays (1800. 
Prodigue de promesses et mème de flatteries, mais le 
plus souvent de menaces, altier jusque dans ses mo- 
ments d'abandon, impérieux jusque dans ses efforts 
d’amabilité, il déployait un mélange de séduction et 
d'intimidation plus propre à inspirer la crainte respec 
tueuse que la sympathie spontanée. — 11 parut vouloir 
produire cette impression sur les députés du Corps 
législatif milanais, venus à Stupinigi pour le saluer. 
\u discours de bienvenue dans lequel ils le traitaient 
de régénérateur et de père, il répondit qu'en effet il les 





























1. Liste des logements de la suite de l'Empereur, AFIS 1509, 
LD, Suuvenirs, pipe 83 55. 
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considérait comme ses enfants ; puis, après leur avoir 
recommandé la pratique des vertus civiques et s'être 
élevé contre les jacobins, il haussa subitement le ton 
pour ajouter, sans doute à l'adresse de l'Autriche, que 
si son titre de roi d'Italie faisait des jaloux, il avait au 
flanc une épée pour les disperser. « Les bons Milanais, 
ajoute Botta, restèrent stupéfaits de la vigueur de ces 
déclarations ; ils en concluaient, non sans mélancolie, 
que c'en était fini désormais de leur existence placide et 
facile !. » Une fois dans leur pays, leur souverain devait 
heureusement donner à sa biénveillance une expres 
sion moins belliqueuse. 

De Turin, celui-ci se rendit à Alexandrie, dont les 
habitants, enrichis par les grands travaux militaires 
ordonnés dans leur ville, lui ménagèrent une chaleu. 
reuse réception. Il s’en absenta une journée (5 mai 
pour aller présider à une émouvante solennité mi 
taire. Sur le champ de bataille de Marengo, baigné par 
les rayons d'un magnifique soleil de printemps, en 
présence d'une foule immense, sous les yeux de Im. 
pératrice placée dans une tribune, à la tète d'une 
armée de 25.000 hommes commandée par Lannes, il 
dirigea une manœuvre qui reproduisait les principaux 
mouvements de sa victoire de 1800. A cette évocation 
d'enivrants souvenirs il fit succéder aussitôt la répéti- 
tion de la féte célébrée sept mois auparavant au camp 
de Boulogne, et il en renouvela la cérémonial pour 
atribuer aux soldats leurs premières eroix de la Lé. 
gion d'honneur. Après avoir inauguré un monument 
commémoratif de la bataille, il rentra en ville à la nuit 
tombante, au milieu des acclamations populaires? 

Quelques lieues seulement le séparaient de la frontière 
du royaume, formée à cet endroit par le Pô. 11 la fran- 
chit le lendemain (6 mai à Mezzana Corte, vers 6 heures 

















1. Borra, Storia d'Hulio dal 1796 al 1814, livre XXII 
2. Bora, livre NXIT et Vurvlles che Leyie du 17 mai 1NU5. 
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du soir. sur un ponton richement décoré, et trouva sur 
la rive italienne Melzi, les grands officiers de la Cou 
ronne récemment nommés, le maréchal Jourdan et des 
délégations des corps constitués. IL fut salué à son dé- 
barquement par des discours, des salves d'artillerie, 
eL surtout par des sonneries de cloches qui, se répe- 
tant d'église en église, se propagèrent en une immense 
onde sonore à travers tout le territoire et portèrent 
jusqu'aux extrémités de ses nouveaux États la grande 
nouvelle de son arrivée!. — [larriva à la nuit aux portes 
de Pavie, où il allait prendre pour la premiére fois con- 
tact avec ses sujets. Neuf années auparavant, il avait 
chatié leur rébellion avec une rigueur qui n'était pas 
encore sortie de leur mémoire. Lui-même prit à cœur 
de chercher à dissiper le sentiment de gêne qu'ils 
pouvaient éprouv ce souvenir, et de faire oublier 
ence d'esprit ses sévérités d'autrefois. 
mes de vieilles connaissances, déclara-t-il 
au podestat Campari, qui avait fait partie en 1796 de 
la députation envoyée pour lui demander grâce. — Je 
voudrais oublier, lui fut-il répandu, les circonstances 
dans lesquelles j'ai eu l'honneur de connaitre Votre 
Majesté. -— Et moi, réplique-t-il en frappant légèrement 
l'épaule de son interlocuteur, je voudrais que tous 
mes sujets ressemblassent aux Pavesans, qui, favorise 
par l'Autriche, firent une révolution pour elle. Je vou- 
promets, monsieur le Fodestat, que dans peu de temps 
ils seront disposés à en faire une autre pour moi ». 
Assurance un peu hasardée, mais qui eut pour effet de 
rompre la glace entre le souverain et ses hôtes. Leur 
défiance disparut tout à fait quand, descendu cher l'un 














1. Cette particularité est signalée le méme jour par Avaxzisi 
Ravarri, MANTOVANL. 

2. Cette réponse est rappurtée par Borra, qui raconte longuement 
le séjour de Napoléon à Pavie : la chronique locale de FEI: donne 
éualement à ce sujet des renseignements eirronstanciés. 
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des leurs, il eut accepté une garde de jeunes nobles 
et d'étudiants en armes. 

Il consacra la journée du lendemain à visiter la ville, 
et pendant ce court séjour se révéla au public tel qu'il 
devait se montrer jusqu'à la fin de son voyage : inté- 
ressé surtout par les établissements militaires ou les 
écoles ; cherchant à émerveiller ses auditeurs par l’infa- 
tigable ardeur de son activité, l'étendue universelle de 
ses connaissances, la précision minutieuse de ses ques- 
tions; préoccupé enfin de marquer son passage par 
quelque œuvre durable d'utilité publique. À cheval dès 
5 heures du matin, il avait avant midi passé en revue la 
garnison, visité les édifices publics et reçu les autorités ; 
il assistait ensuite au lancement d’un pont de bateaux 
sur le Tessin, au coulage de deux pièces dans la fonderie 
de canons, et le soir se reposait de cette journée de fati- 
gues, en s'enfermant pour travailler, tandis que José- 
phine allait à sa place au théâtre. Au cours de sa tournée 
on l'avait entendu successivement interroger les pro- 
fesseurs de l'Université sur la nature du sommeil, la 
valeur du système de Lalande, l'opportunité de la peine 
de mort; demander aux préteurs les explications les plus 
détaillées sur l’organisation de la justice et l’état de la 
crimiualité; poser aux municipaux plus de 200 questions 
et pousser la curiosité jusqu’à s'informer de savoir qui 
était chargé au marché de régler les querelles entre 
les poissardes!. — Avant son départ, et comme s'il eût 
voulu dédommager la ville des maux soufferts autrefois 
par ses ordres, il prescrivit d'y établir les dépôts de trois 
régiments, un arsenal et une école militaire d’officiers?. 








1. Feximi, 8 mai. 

2: 11 devait quelques jours plus lard, à Milan, signer un décret 
ordonnant l'achèvement du canal de Pavie. Le chroniqueur milansis 
Manrovant écrivait à ca propos (17 mai) : « C'eat lui-même qui a pré- 
féré ces monuments d'utilité publique aux arcs et atatnes que les 
villes de Milan et de Mantoue voulaient lui élever. Pensée hien 
juste, puisqu'elle unit la reconnaissance des peuples à leur in- 
térèt, » 
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Ces faveurs matérielles achevèrent de lui gagner les 
habitants, peu à peu séduits par ses manières, à moitie 
conquis par son ascendant. Îls éclatérent en applau- 
dissements chaleureux quand ils le virent, dans la 
matinée du Y, les quitter pour s'engager sur la route 
de Milan. 





Il 


Cette dernière ville passait depuis quinze jours par 
une métamorphose qui la rendait méconnaissable. On 
travaillait avec une ardeur fébrile à élever des tribunes 
dans la cathédrale, à dresser un arc de triomphe sur ls 
place voisine, à pratiquer une brèche dans les rem- 
parts près de la Porta Ticinese, à achever dans les 
ateliers les broderies du manteau el du costume royal. 
5 toutes les rues retentissait le bruit des marteaux. 
— Aux préparatifs matériels répondaient les mesures 
de précaution. L'on soumettait à une révision sévère 
les «cartes de sûreté » exigées des étrangers !, dont 
plusieurs se virent expulsés ; l'on incarcérait pour la 
durée des fètes, et sans autre formalité, un certain 
nombre de jacubins notoires, coupables, l’un de simples 
délits d'intention, un autre de colporter un sonnel 
injurieux pour le souverain, un troisième, graveur sur 
pierres dures, d'avoir laissé sur le cou d'un camée de 
Napoléon une trace rouge. ressemblant à une tâche de 
sang®.— D'un autre côté, l’affluence d'une foule de 
grands personnages donnait à Milan, avec l'éclat d’une 
cour, l'animation d'une grande eapilale. C’étaient, avec 
quelques chefs militaires, les représentants des Etats 
alliés où vassaux de la France, venus pour saluer le 
nouveau roi d'Italie el procéder à des échanges de 




















1. Giupnale italia, À avr. 185, 
2 Dr Casruo, Mie 








lurante le duminasione napoléonier, p.197 
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décorations: en première ligne Lucchesini, qui dans 
ce dessein avait presque forcé la main àson gouverne- 
ment!; puis le prince de Masserano, ambassadeur 
d’Espagne à Paris; parmi les Allemands, les envoyés 
de Bade, de la Bavière et du Corps germanique ; parmi 
les Italiens, 2 députés de l’Étrurie, 3 de Lucques, { de 
l'ordre de Malte, le doge et 11 sénateurs de la Répu- 
blique ligurienne. Le ministre de France à Naples, 
Alquier, complétait cette assemblée de diplomates, dont 
la réunion coïncidait avec la présence à Milan de deux 
frères de Napoléon, Lucien et Jérôme. Comme ils 
avaient une suite brillante et échangeaient des visites 
d’apparat, c'était dans toute la ville un mouvement 
inusité d’équipages, une apparition de livrées incon- 
nues, un déploiement d’uniformes brodés. Les vieux 
Milanais en restaient un peu étourdis et les jeunes 
nobles, cédant à l'entrainement du spectacle ou à la 
séduction d'un brillant uniforme, meitaient autant 
d’entrain qu'ils avaient jusqu'alors montré de répu- 
gnance à se faire inscrire comme volontaires dans l'es- 
corte royale*. 

Ils n’eurent pas à attendre longtemps l'occasion de 
déployer leur zèle et de commencer leur service. Le 
8 mai, de grand matin,les « gardes d'honneur » montés 
partent pour Binasco, àmi-chemin de Pavie, au-devant 
de Napoléon, dont l’arrivée est annoncée pour la fin de 
l'après-midi. Dès 2 heures, les troupes prennent posi- 
tion, et les curieux se portent en foule vers la Porta 
Ticinese. Sur le corso qui y conduit et en purte le 
nom, une double haie de fantassins. où le vert des 
uniformes italiens alterne avec les habits bleus de la 
Garde française, borde le pied des maisons ; Jes faça- 











1 Baizuev, IL, pp. 341 et 346. « Vous verrez que lo marquis parvien- 
dra à 8e trouver à Milan, malgré les motifs graver que l'on avait de 
ue point le mettre sur la ligne des Gale el consorts. » (Lettre 
Lombard à Hardenberg du 26 avr. 1A05.) 

2. Lettre de Marescalchi à Melzi du Ai avr. 1NOG 








{Arch. Milan. à 
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E 


des sont ornées de feuillages, les larges balcons dra- 
pés d’étoffes rouges, les fenêtres garnies de spectateurs. 
Le coup d’æil change et s'étend à l'extrémité de la rue : 
pour épargner au cortège impérial le coude qu’elle 
forme avec la route de Pavie, on lui aménagé dans les 
remparts, à quelque distance de la porte, une large 
ouverture! qui, s’ouvrant sur la campagne, découvre 
aux regards un magnifique panorama: tout d'abord, 
près des murs, le groupe empanaché des généraux. 
des états-majors et des fonctionnaires civils ; plus loin. 
sur le bord de la route, les tenues chatoyantes des 
troupes à cheval des deux Gardes: chasseurs, grena- 
diers, canonniers, gendermes d'élite et mamelucks : 
plus loin encore, quatre régiments de cuirassiers fran- 
çais, rangés à la file, forment une étincelante ligne 
d'acier dont l'éclat va se perdre à l'horizon?. A défaut 
de la cérémonie, la splendeur du cadre suffirait à pro- 
voquer l'enthousiasme. 

Elle fit sans doute oublier aux assistants la longueur 
de l'attente. Vers 4 heures, de lointaines sonneries de 
cloches, auxquelles répond aussitôt le canon du chi- 
teau, annoncent l'approche de l'Empereur. Devant les 
remparts, les magistrate municipaux lui présentent les 
clefs de Milan, en ajoutant qu'il possède depuis long- 
temps leurs cœurs : il leur répond en les assurant briè- 
vement de son affection. — Après un court moment 
d'arrêt, le cortège se reforme pour pénétrer en ville. La 
tête en est formée par les régiments de cuirassiers, 
dont la masse donne une impression de force d’aulant 
plus saisissante que leur uniforme est encore inconnu 
dans le pays. Ils précédent immédiatement Jourdan à 
cheval, si étincelant de broderies dans son habit de 

1. Tutann, p. 68. 

2. « Ordre de placement des troupes pour l'arrivée de Sa Majesté 
l'Empereur et Roi » reproduit dans Zanour, I, 42. Les détails qui sui- 


vent sur l'entrée de Napoléon sont extraite des récits de Tuiarn, 
Dh 6864, de Maxrovant et de MareLut 
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maréchal qu'on le prend d'abord pour Napoléon; la 
confusion ne dure d’ailleursqu'une minute, car aussitôt 
après l'on aperçoit le couple impérial dans un carrosse 
à 8 chevaux, encadré des gardes d'honneur milanais, 
dont le colonel galope à la portière ; 15 autres voitures, 
attelées à 6 et occupées par des personnages galonnés 
forment à la suite une véritable procession. A cette vue 
les soldats poussent des acclamations formidables, 
mais le public n'y répond que par des applaudissements 
assez maigres, soit que ses dispositions restent encore 
incertaines, soit que l'excès de cette pompe officielle 
paraisse trop accuser à ses yeux la distance qui le sé- 
pare du monarque. — L'accueil devient plus chaleureux 
sur la place du Dôme, où Caprara a ménagé une mise 
en scène théâtrale. Il apparait sur le portail de sa cathé- 
drale, en habits sacerdotaux, entouré de son clerg 
L'encensoir à la main, il l’agite au passage de la voi- 
ture impériale, au grand étonnement de la population ; 
puis il descend les marches de l'église pour aller pré- 
senter ses hommages au maitre, tandis que ses prêtres 
battent des mains ct que Mine de Staël, se mélant à 
leur groupe, donne le signal des cris de : Vive le 
Roi !! Puis, le cortège tourne à droite pour s’engouflrer 
sous les voûtes du Palais-Royal, dont les portes se 
referment aussitôt, Napoléon y devait recevoir en au- 
dience et convier à un dîner intime Meli, Jourdan, les 
chefs de corps français et les ministres italiens. 
Après avoir attendu vainement sous ses fenêtres son 
apparition au balcon, la foule se répandit dans les rues 
pour en admirer les illuminations. Tous les édifices pu- 
blics et beaucoup de palais particuliers resplendissaient 
de lumières, et la ville tout entière brillait comme 
d'une lueur d'incendie; le Dôme surtout, éclairé aux 
feux de Bengale, produisait un effet féerique avec sa 








1. THianD, p. 64. 
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flèche se dressant dans le ciel comme une « harre de 
feu ». Ce fut dans ce décor d'apothéose que s'achera 
la fête qui préludait aux magrificences du couronne 
ment. 





LUN 


La période de quinze jours qui séparait Napoléon de 
cette solennité ne devait pas ètre perdue pour sa poli- 
tique. Il allait l'employer à s'emparer des imaginations. 
déjà frappées par la pompe de son entrée, et parven 
volontairement ou inconsciemment. à transformer en 
ferveur enthousiaste le sentiment d'admiration un peu 
réservée qu'il inspirait d'abord au peuple. La popula- 
rité de ses premiers choix, la sagesse de ses premiers 
actes, la splendeur de sa cour, le spectacle toujours 
renouvelé de son activité personnelle et de son univer- 
salité gouvernementale contribueront également à lui 
faciliter cette conquète morale de l'opinion. 

Dès le début, il semble vouloir enlever à ses sujets, 
même aux plus indifférents, la faculté de se désinté- 
resser de su présence; l'on dirait qu'il tienne à réveil- 
ler chaque jour leur curiosité et à tenir leur attention 
en haleine. Il n'est pas installé depuis 24 heures au 
Palais-Royal (9 mai) qu'il a déjà donné plusieurs au- 
diences, écrit à Melzi pour lui accorder enfin la re- 
traite tant désirée et lui annoncer en termes courtois la 
suspension de son autorité, créé pour Aldini, tiré de 
sa disgrâce, le poste nouveau de Secrétaire d'Élat?. 
signé un décret réorganisant le Conseil législatif, de. 
venu Le Conseil d'État, arrêté enfin, pour lesnominations 
aux grandes charges du royaume, des choix quirallient 
l'assentiment général. Ce sont ceux de Melzi comme 











11.242 
et Eur IN, N 





VOYAGE IMPÉRIAL ET LE COLRONNEMENT LE MULAS {14 





grand chancelier, de l'archerèque Codronchi comme 
grand aumônier, de Fenaroli comme grand major- 
dome, d’Antonio Litta comme grand chambellan, et 
de Caprara comme grand écuyer!. Dans ses entretiens 
avec les ministres, reçus les premiers, il se montre 
prodigue de questions précises et de boutades décon- 
certantes. IL répond à Priuu, qui à sou avis n'éva- 
lue pas assez haut le produit de l'impôt du timbre : 
« Vous avez en caisse plus du triple de la somme que 
vous m'indiquez » : et à Pino, dont la légèreté exagère 
au contraire les résultats possibles de la conscrip- 
tion : « Vous faites donc entrer en ligne de compte les 
aveugles, les infirmes et les malades!» Bovara, parais- 
sant hésiter à indiquer le chiffre des biens nationaux 
encore disponibles, s'entend couper la parole par ces 
simples mots : « Vous êtes prêtre ! » Cicognara. auquel 
Napoléon veut accorder son pardon en souvenir du dé- 
vouement témoigné autrefois uu géuéral Bonaparte, 
reçoit également sa part de paroles hienveillantes et 
d’avertissements sévères: « Cicognara, nous nous 
sommes chamaillés, mais aujourd'hui faisons la paix. 
Veillez seulement, si vous ne voulez retomber en 
disgrâce, à fermer l'oreille aux conseils de votre 
femme?, » 

11 montre le même mélange de rüdesse et d’amabi- 
lité lorsqu'il se fait présenter le lendemain :10) les 
gardes d’honneur de son escorte, ainsi que les mem- 
bres des tribunaux et du haut clergé. Aux premiers il 
adresse d'abord mille compliments flatteurs sur leur 
tenue; mais il s’élève aussitôt après, dans une virulente 
sortie, contre les mœurs de la jeunesse lombarde, qu'il 
presse de quitter pour le métier des armes la vie de café 
ou de galanterie. Aux magistratsil déclare n'avoir trouvé 
que confusion dans l’organisation de la justice, mais 











1. B. L., 1805, pp. 76 
2. Cusax , 2 
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être décidé à mettre ordre à tout. Quant aux évêques, 
traités comme de simples ministres, ils éprouvent à 
leur tour Les périls de son universelle compétence: l'un 
d'eux n'ayant pas répondu avec assez de précision aux 
questions qui sont posées à tous, s’attire cette réplique : 
« Je tiens le registre des revenus épiscopaux, et je 
sais que les vôtres sont plus élevés que vous ne me le 
ditest. » 

A ces réceptions succédèrent une série de solennités 
diplomatiques ou politiques dont l'éclat ne laissait dans 
les ames place à d'autre sentiment que celui de l'ad- 
miration. Elles commencèrent par l'audience accordée 
au ministre prussien Lucchesini, impatient de sortir de 
la défaveur où l'avaient fait tomber ses précédentes 
maladresses (il avait protesté contre l'annexion du 
Novarais et harangué le Premier Consul en italien, lors 
de leur première entrevue)®. L'Empereur l’accueillit 
pourtant (12 mai) avec « une extrême affabilité » et 
reçut de ses mains, avec une lettre de Frédéric-Guil- 
laume, les cordons de l'Aigle-Rouge et de l’Aigle-Noir, 
dont il se para pour aller le soir au spectacle ?, Les jours 
suivants, ce fut le tour des envoyés allemands et ita- 
liens, présentés par Beauharnais (16); le bavarois Cetto 
eLle napolitain Masserano remirent les derniers leurs 
lettres de créance au nouveau roi d’Italie (14)4. Le matin 
mème, celui-ci, entouré de ses grands officiers français 
elitaliens, assis sur son trèneen grand costume, avait 
reçu au Palais-Royal les hommages des membres des 
Collèges, convoqués à leur session annuelle: trois dis- 
cours lui furent adressés à cette occasion, qui conte- 
naient les flatteries ou protestations de fidélité ordi- 
naires, et qui ne présentaient guère d'intérêt que par 








1. Mameuti el Mani uvant, 10 et 11 mai 1600. 

2. TuiaRD, p. G 

3. Dépéche de Lucchesini du 13 mai 1805 (dans Batzzeu, Il, p. Hô. 
4. Nouvelles de Leyde des 2 et 81 mai 1805. 
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leur contraste avecla brièveté impériale de ses réponses. 
Il saisit néanmoins l'occasion pour mettre en garde 
ses auditeurs contre les « fausses théories qui s’égarent 
dans le labyrinthe d’une métaphysique obscure, et peu- 
vent devenir souvent funestes aux peuples! » 

C'était par le spectacle de son existence journalière 
qu'il réussit surtout à gagner ses sujets. Il ne négli- 
geait aucune occasion d'entrer en contact avec eux et 
de se montrer accessible à lous, soit au théâtre, où 
il faisait de fréquentes apparitions, soit dans les rues 
qu’il traversait pour aller visiter les établissements 
publics, soit enfin dans les soirées données par les 
ministres, notamment par Pino (15 mai). Su dévorante 
activité semblait produire sur les bons Milanais une 
impression de stupeur admirative d’autant plus profonde 
qu’elle contrastait avec leur propre indolence. Quand 
ils lisaient sur le Journal italien ou apprenaient par les 
récits des témoins l'emploi de ses journées, ils n'étaient 
pas éloignés de lui attribuer, avec le privilège de 
l'omnipotence, le don de l'ubiquité. [ls se répétaient 
entre eux comment, le surlendemain de son arrivée, il 
était sorti dès 3 heures du matin et avait accepté, à la 
porte du Palais, un placet des mains d’un paysan; com- 
ment un autre jour (17), au cours d’une promenade en 
ville, il avait trouvé le loisir d'entrer au Lycée de Brera, 
de pénétrer dans les classes et d'y interroger Les élèves 
sur la littérature et les mathématiques; comment le 20, 
il s'était levé à 4 heures pour arriver avant les troupes 
à la manœuvre commandée?; comment enfin il mon- 
trait dans les banquets officiels une telle sobriété qu'il 
paraissait n'avoir pas plus besoin de nourriture que de 
sommeil. Colportées de bouche en bouche.ces petites 
anecdotes contribuaient à fonder sa légende et sa po- 
pularité. 








1. Giornale italianv, 
2. Manrovans 10, 1 





+ du 2 mai IA 
et 20 mai INOS: Manu, 10 et 21 mai INUS. 
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Les plus indifférents enfin ne pouvaient, ni se sous- 
traire à l'atmosphère de grandeur politique dans ls- 
quelle il les faisait vivre, ni se défendre contre la pro- 
fonde impression produite sur eux parle luxe croissant 
de sa cour. Outre les membres du corps diplomatique, 
onne comptait pas à Milan moine de 7 maréchaux, de 
3 ministres et de nombreux conseillers d'Etat français; 
Lucien en était parti, mais klisa Bonaparte y était ar- 
rivée, et tenait le rang d’une Altesse Impériale. En 
même temps, les principales familles nobles du pays. 
dout Napoléun avait exigé la présence à sa cour. riv 
saient de somptuosité pour y paraître avec honneur: 
jamais depuis la Révolution, on n'avait assisté à un tel 
déploiement de faste dans les toilettes, Les attelages où 
les livrées!, C'était enfin pour les habitants une satis- 
faction d’amour-propre de se dire qu'ils recevaient les 
représentants et attiraient les regards de toute l'Eu- 
rope. Ils n'eusgent pas été Milanais, s'ils n'en avaient 
senti quelque fierté; ils n'eussent pas été des hommes, 
s'ils n'en avaient éprouvé une instinctive gratitude en- 
vers celui auquel ils étaient redevables de cette cansidé- 
ration inattendue. 

À la veille du couronnement, Napoléon a donc atteint 
le but de ses efforts et communiqué à l'esprit public 
l'impulsion désirée. Tour à tour séduits par son affabi- 
lité, intimidés par son assurance ou émerveillés par 
ité, ceux qui l'approchent subissent son 





























1. * Les leltres de Milan apportent le témoignage de l'adi 


tion dont chacun est saisi pour le rare talent dont on voit muni 






SOML se contente de peu de nourriture 
=oramei une vigilanco sens égale la con 
duile et le travail des ministres et les autorités supérieures. Les 






mêmes lettres rapportent que la splendeur de la cour dépasse celle 
de Loutes les autres et que dans la elaseo riche #, 
luxe et un ple. » (Rovarri, 18 n 
21 mail, qui fait les mêmes constatations, Napolé 
veillé en personne à la tenue de <a cour et admonesté sévèrement H 
marquise Buse qui se présentait à lui avec une coiffure 1rop 
simple. 
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sistible ascendant ; entrainées dans le mouvement qu'il 
savait partout imprimer autour de lui, les populations 
sentent peu à peu leur indifférence premiére faire place 
à la sympathie et leur sympathie se transformer en un 
enthousiasme, au moins superficiel, auquel ne manque 
encore qu’une occasion pour se manifester. 





IV 


Le jour arriva bientôt pour les Milanais de faire 
éclater publiquement ce sentiment. Les préparatifs exé- 
cutés au Dôme touchaient en effet à leur terme. Tandis 
que des tapissiers renommés, appelés pour la circon- 
stance de Bologne, en achevaient la décoration, le grand 
maréchal du Palais Duroc y présidait à deux répétitions 
générales du couronnement; une députation spéciale ÿ 
apportait (22 mai), au bruit du canon et au son de toutes 
les cloches, la couronne de fer des anciens rois Lom- 
bards, qu’elle était allée chercher à Monzat. La céré- 
monie elle-même devait avoir lieu le 23 {et elle fut célé- 
brée à cette date en l'rance par des prières publiques\: 
mais les menaces de latempérature la firent, au dernier 
moment, ajourner jusqu’au dimanche 26*. 

Elle fut heureusement favorisée par un soleil éblouis 
sant, dont l'éclat soudain parut, après les jours p. 
cédents, d’un heureux présage. Dès le matin, une foule 
bruyante, grossie par tous les curieux accourus des 





1. Cusant, VI, 157. 

2. Sur la cérémouie du couronnement ou peut cousuller, outre le» 
relations officielles insérées dans les journaux et la narration un peu 
académique de Dorrs (livre XXII) deux téimeignagen de premire 
importance : le récit détaillé envoyé par Telleyrand À La Nochefou- 
caud, ambassadeur à Vienne (reproduit dens Driauu?, Napoléon en Jta- 
lie, pp. 392426) et colul de Maroucalchi dans ane letire à £carabelli 
(réproduit dane Canru, Diplomaiiei, p. 44). ManTovaN: et Maure 
racontent également la cérémonie d'après les impressions de Lémoins 
oculaires, 
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villes voisines, se pressait aux abords de la place du 
Dôme. L'aspect en était un peu modifié par un long 
pavillon en toile blanche lisérée d’or, élevé en prévi- 
sion de la pluie pour unir la porte du Palais à celle de 
l'église. C'est cette galerie, ouverte sur les côtés, 
que Joséphine et sa belle-sœur Élisa traversent les 
premières, vers midi. Reçues au portail du Dôme par 
Caprara, entouré de son chapitre, de 16 évêques et 
d'un nombreux clergé, elles pénètrent ensuite dans 
l'intérieur pour y contempler un imposant spectacle. 
Au-dessus de leurs têtes, les voites et les piliers dis- 
paraissent sous les plis de draperies rouges frangées 
d’or, d'un effet plus décoratif d'ailleurs qu’artistique ; à 
l'entrée de l’église, à droite, une estrade monumentale 
en forme de pyramide sert de socle à un trône dont 
4 statues de Victoires supportent le baldaquin en ve- 
lours vert; dans les tribunes latérales disposées entre 
lescolonnes brillentles uniformes brodés des hauts fonc- 
tionnaires, les bijoux et les toilettes de leurs femmes; 
en Las, duns la grande nef, s'élèvent deux rangées 
parallèles de gradins où les invités de moindre impor- 
tance forment une double haie ; une foule de 20.000 spec- 
tateurs s’entisse enfin dans les bas côtés et jusque 
duns les recoins les plus écarts. — Leur attente n’est 
d'ailleurs pas de longue durée, car une demi-heure à 
peine aprés l'arrivée de l'Impératrice dans sa tribune, 
ils entendent au dehors une sourde rumeur, ponc- 
tuée par des commandements militaires et se terminant 
en une formidable acclamation. Les portes du Palais- 
Hoyal se sont ouvertes à une brillante théorie de pages, 
de chambellans, de hérauts d'armes, de députés en 
tenue de cour, avec le chapeau à plume, la tunique 
brodée, les bas de soie, le manteau espagnol sur 
l'épaule, Au milieu du cortège, et à travers les glaces 
d'un currosse attelé de 8 chevaux empanachés. on 
apercoil le profil de l'Empereur. la couronne de France 
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sur la tête, le sceptre et la main de justice dans les 
mains, engoncé dans les plis de ce costume impérial 
romain pour lequel il aura toujours une fâcheuse 
prédilection. Est-ce l’aspect un peu hiératique ou sim- 
plement l'éloignement de cette apparition qui décon- 
certe le public? Ses manifestations de joie semblent 
d'autant plus maigres qu’on Les perçoit à peine, car il a 
été refoulé par mesure de précaution assez loin de la 
galerio. D'un coup d'œil, Napoléon saisit la faute com- 
mise et la nécessité d'établir le contactavec son peuple; 
il donne un ordre bref à un général qui va en courant 
faire reculer les cordons de troupes'. La foule com- 
prend son intention et la reconnait aussitôt par de 
grands cris de : « Vive le Roi! Vive Napoléon ! » C'est 
une clameur ininterrampue qui ne cessera désormais 
de l'accompagner et à laquelle il répondra par une 
légère inclinaison de tête. 

Descendu de voiture, il fait à son tour son entrée 
solennelle dans l’église, aux accents d'une marche 
triomphale exécutée par 260 chanteurs et instrumen- 
Listes massés dans le chœur. Le service religieux com- 
mence aussitôt par le couronnement proprement dit. 
Tandis que retentit le Veni Creator, Caprara récite 
les prières consacrées pour appeler sur le nouveau 
roi les bénédictions du ciel, et lui remet ensuite, en 
les bénissant, les insignes de la royauté, préalable- 
ment déposés sur le maitre-autel : l’anneau, le sceptre, 
Le manteau, l'épée d'Italie et la main de justice. Quant 
à la couronne, Napoléon la pose lui-même sur sa tête, où 
il l'assujettit au-dessus de celle de France, en répétant 
d'une voix forte les paroles fatidiques qu’une vieille 
tradition attribuait aux anciens rois lombards en pa- 
reille circonstance : « Dieu me l'a donnée, gare à qui 
la touche! » Ce geste soulève une première manifesta- 





1 MaRELLI, 26 mai LXUS 
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tion d'enthousiasme, aussitôt contenue par La sainteté 
du lieu et la prolongation de la cérémonie. 

Napoléon en effet a retraversé processionnellement 
l'église jusqu'à l'entrée; il monte sur le grand trône, 
d'où sa lète dépasse toutes les autres, tandia que le 
prince Eugène se place à ses côtés et que les hauts 
dignitaires s'étagent sur les marches. C’est dans cet 
un peu théâtral qu'il écoute une longue messe 








apparei 


chantée, après laquelle il ne reste plus qu’à remplir les 


formalités finales. 11 se dirige de nouveau vers le 
maitre-autel et là, la main sur l'Évangile, en présence 
des présidents des grands corps de l'État, il prête le 
serment dont le texte a été arrêté les jours précédents, 
Aussitôt après s'élève la voix du chef des hérauts 
d'armes, pranonçant les paroles sacramentelles de pro- 
clamation : « Le très glorieux et très auguste rai Napo- 
léon est couronné cLintronisé. Vive l'Empereur et Roi!» 

D’après les relations officielles. confirmées sur ce 
point par des témoignages impartiaux, les assistants. 
en entendant ce cri, l'auraient répété mille et mille 
lois, de manière à faire retentir les voûtes d'une im- 
mense et interminable acclamation !. Était-ce de leur 
part une démonstration de commande ou un élan spon- 
tané d'enthousiasme ? et dans ce dernier cas, leur émo- 
tion venait-elle du cœur ou des yeux” Étaient-ils sur- 
lout sensibles à la splendeur extérieure d'un spectacle 
réglé par un incomparable melteur en scène, où à 
la signification nationale de le cérémonie, ainsi qu'à la 
vertu magique d’un titre qui éveillait à la fois tant de 
souvenirs et d'espérances ? Furent-ils secoués par ce 














1. Maxtoast, si rebelle d'ordinaire à l'enthousiasme, dit (1 juin: 
que linpression produits fut si vive et si profonde qu'elle est « plus 
facile à concevoir qu'a dépeinre ». Belluonuni, envoyé de Lucques 











et témoin de la cérémonie déclare dans une dépeche à seu 
wouvemement 127 mai) qu'elle fut « vraïment magnifique, impusaute 
et grandiose». 11 constate à cette vceasin le « sincère enthousiasme 
du publie + (Arch. Eneques.i 
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frisson patriotique, soulevés au-dessus d'eux-mêmes 
par cette vision de l'avenir qu’on a pu attribuer aux 
députés de Lyon, lorsqu'ils entendirent pour la pre 
mière fois prononcer le nom de « République ita- 
lienne » ? Ilsemble d'autant plus légitime de l'admettre 
que le public milanais tout entier parut partager leurs 
sentiments, sans avoir les mèmes raisons de les ma 
fester. Lorsque Napoléon, rentré au Palais à 3 heures 
et demie, en ressortit une heure plus tard pour aller, 
conformément à un antique usage, assister à un service 
d'actions de grâces dans la vieille basilique de Saint. 
Ambroise, la foule entassée sur son parcours salua 
son cortège d'applaudissements frénétiques; au retour, 
elle se livra à des démonstrations dont l'enthousiasme 
touchait au délire!. Pendant toute la soirée, au milieu 
des réjouissances et des illuminations, l'allégresse 
publique, si lente à s'échauffer d'ordinaire, se maintint 
au même degré, trop persistante et trop générale pour 
ne pas être profondément ressentie. Le prestige per- 
sonnel de l'Empereur avait produit son effet habituel. 
Pour la première fois, et pour un jour seulement, le 
pays semblait s'abandonner tout entier à son maître et 
la République italienne, fondée trois années auparavant 
sur le sol étranger, terminait son existence sans laisser 
de regrets, au milieu de l'universel mouvement d’es- 
poir suscilé par l'inauguration du régime qui lui suc- 
cédait, et qu'un historien moderne a pu appeler « la 
plus noble création de Napoléon? ». 








1. D'après les Mémoires de Bicaré (cités par Sue, L'Eurepe ei la J- 
volution, VI, p. 431) « les femmes, les enfants pleuraient dans les rues: 
le délire était à son comble. Les plus grands seigneurs de l'Italie se 
disputaient à qui lui :Napoléan) baiserail le premier les mains, à sa 
descente de voiture; il ÿ eut iles Italiens du peuple qui 8e mirent à plat 
ventre dans des rues où passa sa voiture, briguant d'être écrasés par 
elle... » Sans doute y &-Lil dans ce rérit quelque exagération, Mais 
Manezur et MaNTOVANI, sans donner des détails aussi précis, parlent des 
acelamations unanimes et infiniment répétées qui se renouvelèrent 
toute l'après-midi, notamment lors de la visite À Saint- Ambroise. 
2 GANTE, Histoire des Hnlirns (rad. Lacombe, XI, 164. 
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La République italienne a eu pour résultat de fixer, de compléter el 
de rorriger l'uvre de tranaformation accomplie par la Révlu- 
tion. 
Transformation matérielle. — Fin de la période d'exploitation flan 
cière. — Lourdeur des charges publiques, compensée par une cireu 
lation plus active et une répartition plus égale de l'argent. — 
Augmentation du bien-être général. — Progrés réalisés par le 

pitale. 

ansformation sociale. — Affaiblissement des anciennes classes 

dirigeantes, qui ronservent d'ailleurs leur prépondérance. el pre 

grès du Tiers état en nombre et en influence. — Les mœurs 
de leurs caractères distinctifs. — Modifications dans le 




















persistnni 
genre de vie des vieilles familles. — Avènement d'une génération 
nouvelle. 

IL. Transformalion politique. Subetitulion d'un gouvernement 


aal, unitaire, de forme constitutionnelle à la dominalion étran- 
gère, à l'inégalité politique et au pouvoir absolu. 

1. Transformation administrative. — Création d'une hiérerche de 
fonctionnaires centralisée. — Absorption par l'État et organisa 
uniforme des grands services publics. — Institution d'une armée 
nationale. — Insuffisaner du personnel administra! 

V. Transformation morale. — Les régimes patsés n'ont plus que des 
partisans isalés. — Indiflérence ou sourde hostilité de la masse 

abli. — Le parti gouvernemental; sa compo 

à l'indépendance. — Examen de ses griefs 

ue françaine. — Impossibilité pour la République 

& vu de ne gouverner seule. — Impossibilité 



















envers le réni 
siti 
contre la pol 


italienne de se défe 
de lui substituer une monarchie ou une fédération indépendante. 


— La politique dé Bonaparte lui a été imponée par les circon- 
stances, — Mériles el résultats de on 1euvre 






1. J'ai particulièrement utilisé pour ce chapitre lea rapports que 
Méjan, secrétaire des commandements du prince Eugène, avait rédir 
ués en 180% sur l'état de l'Italie, peur les envoyer à l'agence d'esion- 
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Malgré ses difficultés intérieures, la République ita- 
lienne n'en représentait pas moins, après les coups 
d’État de la première Cisalpine ct la dictature militaire 
de la seconde, le seul gouvernement qui, par sa durée 
et Le cours régulier de son existence, eût été en mesure 
de fixer les résultats, d'asseoir les intérêts et de con- 
sacrer les principes de la Révolution. — À quel point 
avait-elle trouvé et jusqu'à quel terme avait-elle pu 
conduire l’œuvre de transformation qu'elle venait d'ac- 
complir? Dans l'ordre matériel, social, politique, admi- 
nistratif et moral, quels caractères du régime moderne 
avait-elle réussi à faire prévaloir et quelles survivances 
de l'ancien régime était-elle restée impuissante à faire 
disparaître ? C’est ce qui reste à examiner. 








Au point de vue matériel, elle avait eu d'abord pour 
ésultat de mettre un terme à l'exploitation systéma 
tique et à l’appauvrissement progressif du pays. Avant 
elle, la confiscation des caisses publiques et des objets 
d'art au temps de la conquête, plus tard les conti- 
nuelles réquisitions en nature, en espèces ou en biens 
nationaux pendant la période d'occupation avaient 
absorbé des sommes dont le prélèvement dépassait de 
beaucoup les facultés contributives et épuisait peu à 
peu les ressources du pays !. Pour La première fois, elle 
avait diminué et régularisé les sacrifices inséparebles 





nage du comte d'Antraigues À Dresde. J'ai publié ailleurs (Vntires et 
Doeumenls, pp. %09-2-4) le texte de ces rapports ainsi que des rem 
gnements sur leur auteur et la valeur de son témoignage. 

1. Méjan, bien placé pour être exactement informé, évaluait à 
41 millions de livres milanaises les sommes tirées de la seule Lombar- 
die pendant les quatre années comprises entre 174% et le 1&brumaire, 
sous forme de fournitures ou d'argent monnaye. Mais il semble que 
sur ce point tout essai d'évaluation précise doive forcément rester 
illusoire. 
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du protectorat français. Si elle versait encore un tribut 
mensuel égal au tiers de son budget, du moins cet 
argent était-il intégralement dépensé en Italie, pour 
solder les troupes d’oceupation et payer les fournis- 
seurs locaux; et par là cessaient le drainage et l’expor- 
tation organisée des capitaux vers la France !. 

Retenu désormais à l’intérieur des frontières. le au- 
méraire y circulait avec plus d'activité et y était réparti 
plus égelement que sous l'ancien régime. Sans doute 
les contribuables restaient plus lourdement chargés 
L'impôt foncier, abaissé bien au-dessous du niveau 
atteint sous la seconde Cisalpine, atteignait pourtant 
un taux supérieur de moitié dans la Lombardie, du 
triple ou du quadruple dans certaines régions, à ce 
qu'il était avant 17962; le poids en était accru par des 
taxes indirectes et des monopoles inconnus de la plupart 
des générations antérieures. — Mais la Révolution avait 
créé en même temps des ressources nouvelles, sufti- 
santes, soit pour compenser, soit pour rendre plus sup- 
portable celte aggravation de charges®. La présence de 
nombreuses armées ayant fait monter d’un quart au 











1.11 serait évalement curieux de comparer à ce point de vue in 
n du Milanais sous l'ancien et sous le nouveau régime 
ax. dont les chiffres sont d'ailleurs sujets à caution. 

Laurie 1% retirait de cette province À millions de livres Lour- 
, dont à étaient dépeusés dans le pays et 3, emportés à Vienne. 

U pour lui une perte sêche. Sous la République ita- 

e, les sommes payées à l'armée française atteignaient à peu 
te propnelion des dépenses Lotales, mais étaient entière 

sées sur place. 

À bou le Lombardie, vo. les chiites donnés précédemment 
{L, 442 et I. 87) d'où il résallerait que l'impôt avait à peu près double 
depuis l'ancien régime: à Modéne, il aurait au contraire quadruplé. 
d'aprés les statistiques insérées dans Rovarri, au début de 1K0: (Sper 
chiu deceunale della npos 



























publiques et les revenus privés a 
bi avec une grande préci-ion par G1034 dans son Ouadru statis- 
ro del Dimrtiment deiltHona, p. 223. De mème, Peccuio dans l'ouvrage 
déjà cité constate p. 7: le renchérissement général des objets dali- 
italion sous la Révolution et le prouve par des chiffres pour le 
blé, le riz et le vi 
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moins le coût des céréales et le prix de la vie, les 
propriétaires vendaient leurs récoltes ou louaient leurs 
maisons plus cher qu'autrefois; pour retrouver leurs 
anciens bénéfices, ils amélioraient d’autre part le ren- 
dement de leurs terres par des procédés de culture 
perfectionnés. Les acquéreurs des 200 millions de biens 
nationaux mis en vente suivaient cet exemple, car ils 
étaient plus intéressés que les communautés religieuses 
à mettre immédiatement leurs nouveaux domaines en 
valeur. Si les compagnards avaient souffert, parfois 
cruellement, des continuels passages de troupes, dans 
les villes les boutiquiers, surtout les restaurateurs, y 
trouvaient leur avantage ou y faisaient même leur for- 
tune. Enfin l'apparition de nouveaux besoins et de 
nouvelles classes sociales donnait un essor inconnu à 
certaines industries : à celles de l'imprimerie et du 
livre, favorisées par le développement de la presse; à 
celles des transports, développées par la suppression 
des douanes intérieures, les grands travaux publics, les 
mouvements des armées; à celles enfin du vètement et 
de l'alimentation, qui trouvaient une clientèle étendue 
et assurée dans les membres de l’armée, les pension- 
naires ecclésiastiques, et surtout les fonctionnaires, 
beaucoup plus nombreux et mieux payés que par le 
passé!. Ces derniers recevaient leurs moyens d’exis- 
tence du gouvernement, qui dépensait ainsi, sous la 
forme de traitements, une grande partie des sommes 
perçues par lui sous la forme d'impôts. Sa politique 
financière aboutissait donc, non à absorber la richesse 
publique, mais à répartir entre les plus nombreux le 
superflu enlevé aux plus imposés. Par une conséquence 
nécessaire, le goût et les habitudes du bien-être péné 














1. PrcGuro (pp. 124-143; ! euu complel de développement 
industriel pendant la période française et fuil ressortir combien le 
changement des conditions sociales et politiques avait secondé la 
prospérité où la création de certaines manufactures. 
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traient peu à peu dans les classes moyennes et popu- 
laires!. 

Le luxe nouveau des vêtements, des magasins et des 
ameublements dans les villes, l'apparition des verres 
de vitre dans les maisons rurales et de la viande dans 
l'alimentation des paysans, le rendement croissunt des 
monopoles, des droits d'octroi sur les vins ou même 
du produit de la loterie nationale, témoignaient par 
d'irrécusables indices que la Révolution avait augmenté 
le nombre des personnes en état d'acheter autre chose 
que des objets de première nécessité =. 

Elle n'avait pas d’ailleurs réparti également entre 
toutes les régions les bénéfices de ces progrès maté- 
riels. En substituant brusquement l’unité républicaine 
au morcellement passe, elle devait à la fois précipiter 
la décadence des villes déjà sur leur déclin. telles que 
Ravenne, Ferrare et Vérone, arrêter pour un instant le 
développement des principales cités de province, telles 
que Modène, Bologne et Brescia, et concentrer dans la 
nouvelle capitale la prospérité et l'importance enlevées 
aux anciennes. Incessamment grossie, soit par l'afflux 
des aventuriers, des réfugiés politiques ou des fourni 
seurs accaurus à la suite de l'armée francaise. sait par 
l8 multiplication du nombre des fonctionnaires, la 
population de Milan s'était seule accrue pendant les 
guerres révolutionnaires, alors que celle des départe- 
ments était partout en recul ou stationnaire; elle 





1. À Moiène, Rovarr: remarque (19 avril 1866) le grand nombre de 
constructions ou de réparations exécutées depuis quatre année+ 
Toutes les boutiques Ont un aspect plus élégant que par le passé 

progrès duns l'umeublement des particuliers. qui 
font dévorer de prüntures leurs appartements. À Milan M xxrovast 

















tout en 1h t e MÉsax, les manœuvres d'accaparement où 
d'agiotage auxquels = livrent des syéculateurs où même de noble 
note que l'aristocratie sont de la réserve où l'avait jetée sun api 

srisement pour « s'adapter au luxe omblant » el suivre l'exemple 








& par ls Français el les nouveeux enrichis. 
Gross, 1 Broneesi, 1 Tedehi, À usé in Lomburdin, dans le tome \ 
en dpire imimurts 
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comptait 120.000 âmes en 1795 et elle en avait 12.000 
de plus en 18051. De grands travaux d'édilité, tels que 
le Foro Bonaparte, commençaient à renouveler l'aspect 
de la ville; la présence d’un gouvernement sutonome, 
d’un état-major étranger, de la double cour du Vice- 
Président et du général en chef y entretenait une ani- 
mation de tous les instants; enfin le renchérissement 
croissant des loyers. la ‘construction continuelle de 
nouveaux immeubles, le luxe des équipages et des 
habits, la fréquentation des lieux de plaisir y accusaient 
l'abondance de l'argent. Depuis deux siècles, jamais 
Milan n'avait été plus brillant ni plus prospère *?. D'une 
manière générale, les conditions de la vie économique 
étaient donc profondément transformées par le dépla- 
cement d'intérêts que la République italienne avait 
opéré ou consacré, soit entre les diverses classes de la 
population, soit entre les différentes régions du pay: 


Il 


Ces changements touchaient à trop d'intérêts pour 
resterlimités à l'ordre matériel; l'ordre social subissait 
également une évolution qui, sans en renverser les 
grandes assises, en modifiait les proportions et les élé- 
ments constitutits. 

Les deux classes dirigeantes de l'ancien régime, 
victimes de la crise révolutionnaire, n'avaient reçu 
de la République italienne que des réparations par- 


1. Exgclement 128.926 en 1795 eL 42.0%# en L805 (d'après Gi1OJA up. cl... 
2, « Milan offre une apparence de richesse : grand élalage de ve 
Lures, grand luxe d'habits, renchérissement extrordinaire des comes- 
tibles : tous les indices qui annoncen: une grénde abondance d'ar- 
gent » (ManTovant, début de 1804, ; à rapprocher d'une dépéche 
(26 juin 1802, dans laquelle Moll, peu après son arrivée, adrcssait à 
80n gouvernement une demande d'augmentation de traitement, fu 
dée sur le prix des appartements et de la vie, ainsi que sur le pr 

grès du luxe. 
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tielles. Celle des nobles et des grands propriétaires 
avait été atteinte dans sa fortune par l'excès des con- 
tributions extraordinaires, seul privilège que lui laissät 
la Cisalpine, et dans son ascendant moral par son 
exclusion des charges municipales, dont le gouverne- 
ment de Melzi lui rendit l'accès, mais non le mono- 
pole. Plus maltraitée encore, celle des ecclésiastiques 
avait perdu une partie de ses richesses par la confisca- 
tion, de son importance numérique par la fermeture 
des couvents, de son importance sociale par la politique 
antireligieuse prédominante jusqu'en 1802; à partir de 
cette date, elle n'avait recouvré que la tolérance et 
obtenu que des garanties contre des persécutions ulte- 
rieures. Toutefois, malgré ces rudes épreuves, la tour- 
mente révolutionnaire arait ététrop brève pour ébranler 
s usement la situation de l'aristocratie et de l’Église 
Conservant, l’une la possession de la terre, l’autre l’em- 
pire sur les consciences, elles gardaient par là leur 
influence sur les populations, à défaut de leur rôle dans 
l'État, et continuaient à former comme par Le passé 
l'ossature du corps sucial. 

Si elles se trouvaient pourtant diminuées, c'était 
moins par leur propre décadence que par les progrès 
d'autres catégories de citoyens, que la Révolution avait 
élevées à côté d'elles et hors de leur dépendance : tout 
d'abord les fonctionnaires et employés publics, relevant 
uniquement du pouvoircentral, soustraits à l'action des 
influences locales et des autorités historiques; puis 
les commerçants ou financiers enrichis par les spéeula- 
tions sur les grains, les fournitures aux armées, l’achat 
des biens nationaux, formant une classe nouvelle de 
parvenus, représentés depuis 1802 par un collège élec- 
toral distinct; enfin les savants et gens de lettres, qui 
venaient de prendre dansles troubles révolutionnair 
une importance politique, officiellement reconnue, 
comme celle des négociants. par la Constitution de 
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Lyon. Il y avait là les éléments d’un Tiers état plus for- 
tement constitué que sous l’ancien régime, supérieur 
au peuple par sa fortune, à la noblesse par ses lumières, 
impatient de jouer un rôle en rapport avec son activité, 
et destiné à diriger la formation d’un esprit public. 
Les mœurs privées devaient fatalement se ressentir 
de cette évolution de la sociétél. Sous les survivances 
du passé, seules visibles à première vue, elles présen- 
taient aussi les premiers symptômes d'une transforma- 
tion. Sous le gouvernement de Melzi, on a vu avec 
quelle rapidité le retour de l'ordre avait ramené, surtout 
dans la capitale, l'ardour au plaisir, le goût des distrac- 
tions, la joie de vivre et de paraitre, le luxe des équi- 
pages et des livrées, Les habitudes de la vie aristocra- 
tiques, et jusqu'aux folies du carnaval. Un étranger 
revenu à Milan après dix ans d'absence pouvait croire 
que rien ne s’y était passé depuis son départ, à voir les 
cafés toujours encombrés d’oisifs et les jeunes gens 
toujours absorbés par Le jeu, le théatre ou lu galanterie?. 
En réalité le luxe avait changé de forme et le plaisir de 
clientèle. C'étaient surtout les spéculateurs et les par- 
venus qui éblouissaient le public et entretenaient 
l'animation par leur faste extérieur, Mais les nobles 
ne menaient plus la même existence qu'autrefois. En 
province, quelques-uns avaient été contraints à l'exil 
par la ruine ou la persécution”; d'autres, réduits à une 





1. Mantovasi (1803, début de janvier) signale comme un rolour aux 
anciennes mœurs l'habitude des révérences et des saluts el la dispa- 
rilion de l'usage révolutionnaire de garder son chapeau sur la Léle. 
A Modène, Rovarri (janv. IS) note pour la première fois depuis 
17% la reprise du Curs où défilent à la chute du jour toutes les 
familles possédant une voiture. 11 n'était pas enfin jusqu'à l'usage 
des sigisbées qui n'eût résisté aux bouleversements sociaux. M. BR- 
biERA dans son livre La Prince Belyiojoss reproduit (p. # un billet 
d'invitation adressé par Mel à une dame Visconti d'Aragoua (4 janv. 
1893) pour elle son mari el « un compagnon ». 

2. Dépéche de Moll du 20 fév. 1805. 

3. Dans la petite ville de Navenne, le chroniqueur last signale 
13 juin 1802) le cas de la famille Vitelloni, qui met ses biens en vente 
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existence précaire, se résignaient à accepter ou même 
à solliciter des emplois publics !. 

La plupart des familles aristocratiques cherchaient 
à réparer pur une sévêre économie les brèches fait 
leur patrimoine pendant la Révolution. Elles rédui- 
saient leur train de maison au strict nécessaire, con- 
#édiaient une partie de leur livrée, ne paraissaient 
plus en publie que dans les grandes circonstances, et 
célébraient même leurs mariages dans l'intimité. À 
Milan. les étrangers trouvaient fermées désormais les 
portes de ces imposants palais qui cheque soirautrelois 
leur offraient table ouverte et joyeuse compagnie: la 
maison Litta, la plus renommée jadis par la large 
somptuosité de son accueil, ne s'ouvrait plus qu'à de 
rares amis et ne gardait que quelques chevaux dans ses 
écuries. À Bologne, l'aristocratie donnait le même 
exemple,suivi aussitôt par les fonctionnaires. Quelques 
familles enfin, prenant un parti héroïque, quittaient la 
ville pour se retirer dans leurs domaines ruraux. où la 
disparition de toutes les dépenses de luxe devait leur 
permettre, non seulement de refaire leur fortune, mais 
encore de l'augmenter?. Il semblait qu'une vertu in- 
connue jusqu'alors. celle de l'épargne. remplacät peu à 

















pour aller habiter Florence, + C'est la deuxième famille noble, aju 
Lil, qui disparafl depuis la Révolution » 

1. Le 27 juin 14%, un comte Bunacoscis écrit au marquis Ran- 
goni qu'il «2 dévide à demander un emploi: « Le propriétaire, ajoute- 
Lil pour expliquer sa détermination, est exposé à trop de charges ou 
de vi des pour qu'on ne lui reconnaisse pes le droit de cher 
cher ailleurs quelque rersource. » (Fonds Rangoni.) 

2. Lettre de Meki à Marescelehi du 11 décembre 1Su2 (Areb. 
Vienne, 19): Manet (16 août 14). Dès 1708, Anxpr (Il, 36) avait fait 
à Hologne les mêmes constatations. À rapprocher de ce paurage une 

de Tagliorelli à xon æouvemement (23 juillet 1443) : « En 
aprés la Révolution, ce pay» n'a pan repris les habitudes de 
sociabilité qui le rendaient célébre dans le passé; on ny tient 
able ouverte, on (nil moins de parties de campagne et, pour se dis- 
rangers n'ont d'autre remource que les spectacles pu- 
blies : de là une épargne notable pour les propriétaires et une accu- 
mulation de numéraire plus forte qu'en aucun autre temps: méme 
les mariages se font presque incogiite. » 
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peu en elles ce besoin de sociabilité qui représentait jus- 
qu’en 1796 leur inclination dominante !.— Avec d’autres 
mœurs, la haute classe semblait aussi avoir pris une 
mentalité nouvelle, Elle avait été trop cruellement sur- 
prise, trop rudement éprouvée par les vicissitudes des 
six dernières années pour nc pas en garder, sinon un 
fonds de mélancolie, du moins un reste de préoccupa- 
tions, qui se trahissait aux yeux de l'étranger par plus 
de défiance sur les physionomies, de réserve dans la 
conversation et de sérieux dans les manières. La <pen- 
séeratezza d'antan n’était plus qu'un souvenir; et c'était 
l'aspect de l'Italie qui suggérait à Stendhal l’ « idée 
vague que la Révolution avait chassé l’allegria de l'Eu- 
rope pour un siècle peut-être? ». 

D’autres indices enfin rendaient sensibles aux yeux, 
aprés la transformation de la vieille société, les carac- 
tères distinclifs de la nouvelle. Le plus visible était 
l'attitude des jeunes bourgeois qui battaient le pavé des 
grandes villes. Les chroniqueurs les représentent 
comme circulant dans les rues dans un accoutrement 
ridicule, seandalisant les tenants du passé par l'usage 
de la pipe, des bottes et de lu moustache, emprunté 
aux Français, tantôt singeant les manières militaires 
par le promptitude à jurer et à se battre en duel, tantôt 
posant aux savants avec des cheveux au vent, des lu- 
nettes sur le nez et des livres sous le bras 3. Ce n'étaient 








1. « Aussitôt (après 1799) cessation du luxe, ordre dans les uffai 
éronumie, paiement des dettes, séjour à la campagne. De 1765 à 
1814, les fortunes de la noblesse ont doublé. Les nobles, se croyant 
attaqués, n'ont pu lutter entre eux de luxe et de magniflcence, mais 
bien de prudence et d'économie. » (Sriwpmau, fm, Naples et Flurenre, 
p+ 199.) 

2. Srenv#a, Journal d'Halie (Ed. Arbelet}, p. 101, 

8. Manrovant, 6 avril 1802 ct janv. 1804 et 1807. À rapprocher d'une 
leltre (citée par Rovarr: à la dato du 26 dée. 1809) dans laquelle 
l'évêque de Modèno se plaint à la municipalité de cette ville de l'im- 
piété de langage et de la mauvaise tenue de le jeunesse. La même 
remarque est faite par Taglioretti {dépache du 17 août 1803, Arch. 
Berne, Corr, Milan, 5391). 
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là que les manifestations extérieures et les côtés ridi- 
cules d'un phénomène social d'une haute importance : 
l'avènement à la vie publique d’une génération élevée 
dans l'atmosphère révolutionnaire, ne connaissant 
l'ancien ordre de choses que par de lointains souve- 
nirs, apportant avec elle le mépris des idées reçues, 
le goût des idées françaises, l'esprit d'innovation et 
d'initiative, l'impalience de sortir de la torpeur où 
s'endurmait sa devancière. Croissant chaque jour en 
importance numérique et en influence morale. elle 
était propre à modifier peu à peu l'existence sociale par 
son activité, en la rendant à la fois inoins somnolente 
et plus féconde. 








HI 


: pouvait évoluer qu'avec lenteur. 
parce qu’elle obéissait aux lois internes de son dévelop- 
pement, la transformation de l’État, imposée par une 
force extérieure, avait été aussi rapide que radicale. 
Achevant l'œuvre dont les régimes révolutionnaires 
u'étaient que des essais, la République italienne avait 
définitivement consacré la substitution d'un gouver- 
nement national, unitaire, de forme constitutionnelle à 
la domination étrangère, à l'inégalité po 
pouvoir absolu. 

Bien qu’elle eàt présenté pendant sa courte durée les 
dehors de l’'assujettissement, elle réunissait d'abord, à 
part deux, toutes les conditions de l'indépendance. Rat- 
tachée à la France par le lien passager de la commu- 
nauté de chef et de l'occupation militaire, elle formait 
en droit, sinon en fait, un État distinct, ayant une exis- 
tence et un territoire séparés, des institutions poli- 
ues et administratives autonomes, un corps de fonc- 
tionnaires indigène, une armée à part,en un mot tous 
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les moyens de se suffire à elle-même. — Qu'un accident 
de personne ou de politique amenât la dispsrition de 
Bonaparte ou l'évacuation de l'Italie par ses Lroupes,el 
du jour au lendemain, sans que sa vie politique fût in- 
terrompue un instant, sans qu’elle eût à traverser une 
crise d'organisation, la République se trouvait en me- 
sure d’excrcer dans toute sa plénitude une souveraineté 
dont elle possédait déjà tous les organes. Les régions 
dont elle se composait n'avaient done pas subi seule- 
ment un simple changementde domination depuis 1796. 
11 n’était pas indifférent pour elles de rester au rang 
de provinces autrichiennes ou vénitiennes ou de former 
un état vassal de la France; dans le premier cas, elles 
se voyaient condamnées à une servitude sans terme el 
dans le second elles pouvaient concevoir la possibilité 
d'une libération prochaine ; par une évolution fatale en 
politique, les formes de l'indépendance devaient à la 
longue procurer ce qu'elles étaient destinées à garantir. 

Un second bienfait de la Révolution avait été de 
faire disparaitre ces inégalités entre les régions, qui, 
établissant entre elles une sorte de hiérarchie, donnant 
à chacune des privilèges et des degrés de liberté dillé- 
rents, faisaient par exemple traiter les provinces de 
Venise comme une terre conquise, et ses habitants 
comme des Vénitiens de seconde classe. Désormais 
tous les départements jouissaient des mêmes droits et 
possédaient dans les assemblées délibérantes un nombre 
de représentants en rapport avec leur importance 
numérique; le gouvernement avait même tenu à con- 
server entre eux cet équilibre dans la distribution des 
emplois. Ils n'étaient plus subordonnés qu'à Milan, 
dont le seul avantage se réduisait à conserver le siège 
du gouvernement. Cette supériorité même paraissait 











encore Llrop pesaute à certaines villes de province, 
incurablement jalouses du rôle de capitale, comme de 
la prépondérance des Lombards dans les fonctions 
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publiques. Le temps devait atténuer ces rivalités ct 
faire apprécier un ordre de choses sous lequel il ny 
avait plus, ni nation dominante, ni populations su- 
jettes. 

Avec les formes de l'indépendance nationale et avec 
L'égalité territoriale, la République italienne avait réu- 
lisé enfin un dernier progrès sur le passé. Parmi les 
anciens gouvernements, les uns, comme ceux de Ve- 
aise et de Rome, excluaient totalement leurs sujets de 
la vie politique, et les autres, comme celui de Vienne, 
ne les consultaient qu'à titre exceptionnel, pour leur 
demander des avis et non des décisions. Après eux, 
le système électoral et législatif que la Cisalpine 
empruntait à la France directoriale avait été presque 
aussitôt faussé que proclamé per les coups d’État et 
les mesures extraordinaires. — C’est au gouvernement 
de Mel qu'était revenu l'honneur d'appliquer un ré- 
gime parlementaire, restreint sans doute, mais seul 
approprié à l’état des mœurs publiques. Si la Consti- 
tution de Lyon réservait l’exercice de la souveraineté 
et l'examen des affaires de l'État à des assemblées fer- 
mées de notables, ceux-ci représentaient l'opinion 
géuérale, même sans avoir reçu de mandat formel, 
parce qu'ils étaient choisis dans les classes investies 
de Ia confiance populhire. Si les membres du Corps 
législatif partageaient leur autorité avec d’autres con- 
seils, ils étaient obligatoirement convoqués en sessions 
périodiques et, s'ils n'avaient pas l'initiative des lois, 
il leur restait du moins la liberté de repousser celles 
dont ils ne voulsient pas. Malgré l'esprit d'opposition 
qui les animait, le pouvoir avait scrupuleusement res- 
pecté leurs prérogatives, afin d'avancer l'éducation 
politique du pays. Par cette fidélité à ses engagements, 
par lo fonctionnement régulier de ses institutions 
représentatives, la République italienne aboutissait 
done à fixer l’un des principaux résultats de la Révolu- 
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tion, et à faire passer dans la pratique les réformes 
posées en principe par la Cisalpine. 


IN 


Dans l'ordre administratif proprement dit, ses efforts 
apparaissaient comme plus considérables encore parce 
que son œuvre avait moins de précédents. Les régimes 
révolutionnaires, absorbés parles luttes politiques, ne 
lui ayant pas laissé de système d'organisation inté- 
rieure, elle avait dû en improviser un, qu’elle emprunta 
aussi à la France, et qui présentait comme caractères 
distinctifs d’être à la fois plus centralisé, plus uniforme 
et plus puissamment armé que sous l'ancien régime. 

La centralisation était assurée par une hiérarchie de 
fonctionnaires, ministres, préfets, vice-préfets, chan- 
celiers de district, étroitement subordonnés les uns 
aux autres, et nommés par le pouvoir central, dont ils 
représentaient l'autorité et transmettaient les ordres de 
la capitale aux extrémités les plus reculées de la Répu- 
blique. Jamais administration italienne, même dans la 
Lombardie de Joseph Il, n’avait été encore mieux ré- 
glée dans son mécanisme et plus prompte dans son 
action. Pour égaler en célérité et en simplicité celle 
qui lui avait servi de modèle, ilne lui manquait que de 
se débarrasser de quelques rouages inutiles, créés par 
égard pour des habitudes locales vu des situntions ac- 
quises. 

La réforme des services publics ne représentait pas 
une moindre innovation. Avant 17%, ils se trouvaient, 
les uns insuffisamment et inégalement assurés par 
l'Etat, les autres confiés à des corps presque indépeu- 
dants et à des collectivités rivales; ils étaient régis par 
infinie multiplicité 











une série de règlements dont 


Google 


{06 RONAPANTE PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE ITALIENNE 





touchait à la confusion. Sous la République, ils deve- 
naïent tous des fonctions du pouvoir, qui les gérait 
par ses agents, au moyen de méthodes uniformes. 
Cette régularité d'organisation présentait au début 
quelques inconvénients, parce qu’elle n’était pas mo- 
delée sur la réalité et qu'elle pourvoyait par des dispo- 
sitions identiques à des besoins parfois différents. À 
la longue, elle devait paraitre comme seule possible 
dans un État unitaire, où la communauté des lois était 
la condition du rapprochement des esprits: elle met- 
tait fin à de choquantes inégalités entre les régions 
elle permettait seule de réunir en un seul faisceau des 
forces divergentes qui s'étaient jusqu'alors neutrali- 
sées en se combattant, de concilier des intérèts locaux. 
dont l'opposition avait souvent empèché, surtout en 
matière de travaux publics, des réformes utiles, 

La République italienne s'était enfin assuré pour la 
première fois la puissance matérielle nécessaire pour 
défendre contre les attaques du dehors son existence et 
son œuvre. Ce fut son principal titre de gloire que 
d'avoir fait suc: 


























der aux essais infructueux de la Cisal- 
pine des institutions militaires durables. fondées sur 
le principe de la conscription. Encore imparfaite et 
inexpérimentee en 1805, la jeune armée italienne de- 
vait, sous la main de Napoléon, être rapidement ame 
née à la hauteur de sa mission. Recrutée dans les cou- 
ches profondes du pays, dont elle présentait une 
image réduite, et avec lequel elle restait en contact par 
un renouvellement continu, elle inspirait peu à peu 
aux générations appelées dans ses rangs les senti- 
ments de patriotisme dont l: mollesse des mœurs on 
les rivalités de clocher menacaient de retarder indéfini- 
ment l'éclosion. Elle étaitcomme le creuset où lesélé- 
ments les plus hétérogènes venaient se fondre en un 
métal unique, qui servirait à forger une arme solide et 
tranchante. 
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Au moment de disparaitre, la République italienne 
léguait done au régime suivant les organes d'exécution 
et de défense dont elle était elle-même dépourvue à son 
avènement. Elle était loin pourtant de laisser achevée 
une œuvre entreprise dans les conditions les moins fa- 
vorables, car elle n’avaitpu improviser, en mêmetemps 
que des cadres administratifs, deshommes pour les rem- 
plir. Ceux qu’elle désignait à cet effet recevaient le titre 
de leurs fonctions sans en posséder l'esprit, et appor- 
taient à les exercer les habitudes et les préjugés de l’an- 
cien temps. Dans ce domaine comme dans l’ordre poli- 
tique, les mœurs restaient en retard sur les institutions 
et ne pouvaient être aussi facilement modifiées. Cette 
transformation devait être l’œuvre du royaume d'Italie, 
auquel sa durée allait permettre de trouver dans une 
génération plus jeune un personnel de fonctionnaires 
approprié à sa tâche 











Une nouvelle forme de gouvernement et d’adminis- 
tration avait donc prévalu dans l'État. Elle ne pouvait 
s'implanter dans le pays que siune transformation ana- 
logue s'était opérée dans l'opinion. 

La République italienne présentait sur les régimes 
antérieurs cette supériorité de réaliser pour la pre- 
mière fois les conditions favorables à la formation d'un 
esprit public. Avant 176, l'excès du bien-être général 
laissait les Italiens indifférents aux préoccupations de 
la politique. En 1802, l'excès des soutfrances accumu- 
lées pendant six années les rendait étrangers à tout 
autre sentiment qu'à limpatience d'obtenir à tout pri 
un soulagement immédiat. C’est entre 1802 el 1805 que 
le retour de l'ordre et le fonctionnement d’un pouvo 
régulier leur permettent enfin de comparer en toute li- 
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berté de jugement les diverses dominations sous les- 
quelles ils ont vécu, d'en mettre en balance les incon- 
vénients et les avantages et d'en mesurer la valeur res- 
pective, Ce travail d'esprit, instinctif ou réfléchi, s’es 
il accompli chez tous ? Et quels en ont été les résultats. 
selon les régions et les classes sociales 1? 

Pour analyser les sentiments d’une population qui 
avait toujours péché par défaut plutôt que par excès 
de passions politiques, il convient, semble-til, de re- 
chercher d'abord si elle éprouvait ceux qu'il eut été 
naturel de lui prèter : et en première ligne le regret 
des gouvernements passés. Mais on a vu précédem- 
ment comment cette fidélité au souvenir n'existait plus 
sous la République italienne que parmi quelques po- 
pulations reculées des Alpes ou de la Romagne. Dans 
les villes vénitiennes et pontificales. la chute de l'ancien 
régime avait été saluéecomme une libération. En Lom- 
berdie mème, la domination autrichiènne avait tou- 
jours été, malgré sa bonne administration, plus bien 
faisante que populaire et elle avait effacé par ses 
rigueurs, lors de son retour passager (1799), le souvenir 
de ses services sous Marie-Thérèse; elle ne rencontrait 
plus parmi les masses qu'indifférence ou hostilité ? 





1. On peut consulter avec fruit sur celte question, outre le mémoire 
Mésax déjà cité, un rapport en français sur l'état politique de l'Italie, 
adressé au ministre de la Pclice autrichien, signé Carpani, daté du 
8 novembre 1813 el déposé aux Archives du miniatère de l'Intérieur à 
Vienne (carton 1764), L'auteur en est peut-être ce Giuseppe Carpani 
qui était né dans la Brianza en 1752 e: qui, d'abord auteur romique. 
puis journaliste sous la Révolution, suivit en 1&u la retraite des 
troupe autrichiennes, se fra à Vienne où il fut attaché rome 
poëte |librettiste) à l'Opéra im) et acquit plus tard en France 
une sure de notoriété par sa polémique avec Stendhal, arcusé par 
lui d'avoir plagié un de «es onvrages. Grâce aux relations qu'il avait 
pu conserver avec son pays d'origine. il était tout désigné pour en 
e l'état moral à 30n nouveau souverain. Malgré 6a date 
n rapport n'est pas à négliger parce qu'il contient une 
histoire complète de l'opinion publique depuis le jour où l'auteur 
avait quitté Milan. 

2. Voir sur ce point le rapport Méiax (Notiers et Décuments, p. 9171 
Daprôs Canraxt il faudrait faire une exception pour Vérone: « Dans 
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Lesgouvernements révolutionnaires ont-ils laissé plus 
de regrets que ceux d'ancien régime? Leur existence 
a été trop courte pour fonder de nouveaux intérêts, 
trop agitée pour ne pas provoquerde déceptions. Cette 
effervescence morale qui s’est emparée de tant d'es- 
prits en 1796, cet enthousiasme de la liberté qui en a 
entrainé tant d'autres vers un idéal précis, se sont de- 
puis longtemps dissipésau contact de laréalité.En 1805, 
les républicains de la Cisalpine se trouvent ou nantis 
ou déçus. Les premiers, et les plus nombreux, se sont 
retirés de la politique dans les fonctions de l'État, où 
leur intérêt répond de leur docilité; les autres, plus 
indépendants ou moins habiles, assistent impuissants 
à la décadence du principe démocratique, mettent 
leur dernier espoir dans une intervention de l'Angle- 
terre, et paraissent plus incommodes au gouvernement 
parles alarmes qu’ils lui causent que par le préjudice 
qu’ils peuvent lui porter. 

SilaRépubliquen’a pas d’adversaires sérieux.compte- 
t-elle au moins des partisans résolus ? Elle les cher- 
cherait en vain dans les catégories sociales dont le 
dévouement lui serait nécessaire pour se consolider, 
c'est-à-dire parmi les paysans et les propriétaires, qui 
représentent dans la nation le nombre et la richesse. 
Indifférents à la politique, accoutumés à mesurer la 
valeur d’un régime au degré de bien-être qu'il leur 
assure, les uns etles autres ont entouré de leur sympa- 
thie le gouvernement de Melzi tant que celui-ci s'est 
borné à réparer envers eux les dommages du passé; 
ils ontcessé de Le suivre quand ils l'ont vu entreprendre 
une réorganisation de l'Etat dont ils ne comprennent 
ni la nécessité, ni la portée, mais dontils doivent solder 
les fraisi 








l'État vénitien, dit-il, il y a dix ans nous n'avions pour nous que les 
Véronais. » 
1: D'après Mésan, la personne de Meli aurait échappé au mouve- 
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Est-ce à dire que la majorité du pays soupire après 
un changement de gouvernement ? Ses intérêts et son 
caractère s'y opposentégalement. Si elle gémit sur les 
exigences pécuniaires de celui qu'elle possède. ellen'en 
aperçoit aucun par lequel elle pourrait le remplacer: 
une cruelle expérience vient de lui apprendre qu'une 
révolution apporte toujours aux peuples autant de 
dommages immédiats que les abus les plus oppressifs. 
Elle se contente donc de critiquer le nouveau régime 
sans le combattre, s'y résigne sans s'y attacher, garde 
à son endroit une attitude de neutralité défiante, qui 
n’est ni l'adhésion complète, nila révolte sourde; après 
l'avoir accepté sans répugnance. elle l'abandonnera 
sans regret, si l’occasion s’en présente ! 
Au milieu de cette persistante passivité des esprits. 
n'existe-t-il donc point dans la République de véri- 
tables partis, c’est-à-dire de groupes d'hommes pro- 
fessant des opinions déclarées, réunis autour d'un pro- 
gramme précis? On peut discerner, comme un phéno- 
mène caractéristique de son histoire morale, l'apparition 
d'un parti gouvernemental, qui possède une importance 
supérieure à sa faiblesse numérique, parce qu'il occupe 
le pouvoir el ses avenues et qu'il compreud l'élite 
intellectuelle de la nation. Plus fortement représenté 
dans les villes que dans Les campagnes et dans la capi- 
tale que dans les départements, il compte dans ses 
rangs tous les hommes dont la République assure 
l'existence, garantit les intérèts, ou satisfait, au moins 
partiellement, les aspirations: d'abord les fonction- 
naires et les candidats fonctionnaires, plus nombreux 





























ment de défaveur qui “était peu à peu dessiné contre son gouverne 
ment. Il avait été assez adroit pour que personne ne le rendit re 
ponsoble des charges nouvelles el pour que Wut le monde lui attrt- 
buat le bénéfes des adoucissements obtenus. 

1. I n'y à pas la moindre énergie, ni le moindre regret d'être à la 
France mais, au premier succès, on passera ailleurs volontiers. 
pourvu que ce ne soit pus À l'Autriche. » Mémoire Mérax, p. 222. 
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encore, qui vivent de ses faveurs ou de ses promesses ; 
les acquéreurs de biens nationaux, dont elle consacre 
la situation de propriétaires ; les meneurs des premiers 
mouvements révolutionnaires, qu’elle protège contre 
des représailles possibles; Les jeunes gens, toujours 
partisans des innovations ; enfin, parmi les nobles, les 
intellectuels et les membres de la classe moyenne, tous 
ceux que les excès de la Cisalpine n’ont pas dégoutés 
de ses principes ; les uns et les autres représentant 
une minorité dans Le pays, et formant comme un état- 
major sans troupes !. 

Mais de ce qu'ils acceptent et soutiennent la Répu- 
blique italienne, s’ensuit-il qu'elle réalise leur idéal 
politique ? Pour s'y être ralliés, la considèrent-ils 
comme parfaite ? S'ils préfèrent son maintien à sa dis- 
parition, c’est moins pour ses mérites propres que par 
crainte d’une réaction; c'est surtout parce qu'ils voient 
en elle une garantie contre le retour de l’ancien régime 
et une consécration des intérêts qu'a fondés le nouveau. 
Mais ils tiennent à son existence plus qu’à sa forme et 
souhaitoraient de la voir se dégager peu à peu du pro- 
tectorat français pour arriver à l'indépendance com- 
plète. Sans méconnaitre les avantages immédiats de 
cette tutelle, ils la regardent comme une nécessilé 
aussi fâcheuse que passagère ils en ressentent l’hu- 
imiliation, en déplorent les abus et voudraient en 
avancer le terme. C’est de leurs rangs que sont parties 
ron les plus ouvertes, 





les protestations les plus vives, si 





1. Cf. MÉsAN, Notices et Documents, p. 218. L'auteur résume ainsi (pour 
la Lombardie seulement} la proportion numérique des différents par- 
ts, ou au moins des divers groupements d'opinion : « Un tirs des 
babitants est décidément pour la France ; les trois quaris des deux 
autres tiers pour une séparation de la France, mais surtout el avant 
tout pour repousser le gouvemement autrichien; el ce qui reste 
après, compusé d'êtres saus énergie, sans être puur l'Autricle. suuf- 
frirait encore son retour... Le tiers qui se prononce pour la Fran 
est pourtant bien éloigné de se soumettre à elle; ce tiers abhorre 
l'état actuel, mais il s'y attache comme un moyen de résister à l'Au- 
triche, sans savoir ce qui résultera du conflit. » 
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contre les exigences pécuniaires du Premier Consul 
et les charges de l'occupation militaire ; ce sont eux 
qui ont travaillé avec le plus d'ardeur, et à l'encontre 
des répugnances populaires, à former cette armée 
nationale dans laquelle ils voient instrument futur 
de leur libération. Le sentiment intime qu'on re- 
trouve au fond de leur cœur et que trahissent plus 
ou moins leurs discours, c'est que leur République ne 
doit pas acquitter sa reconnaissance par sa servitude, 
et que le moment est venu de lui accorder, en vertu 
mème des principes proclamés naguère pour la fonder, 
la jouissance de la liberté promise. Les plus fntran 
geants revendiquent pour elle la plénitude de l'indépen- 
dance ; les plus sages voudraient conserver la protection 
militaire de la France, mais sans assujeltissement poli- 
tique ni exploitation financière. — Tout était-il justifié 
dans ces griefs et légitime dans cette impatience? De 
cette dernière question dépend le jugementà porter sur 
le rôle de Bonaparte comme Présidentde la République 
italienne. 











Il a été souvent accusé, dans l’ensemble de l'Europe 
comme en Italie, d’avoir trahi la cause des nationalités 
qu'il prétendait servir, en éveillant parmi les peuples 
des espérances profitables à ses propres intérèts, 
mais en se gardant de les satisfaire. Pour vérifier 
ces reproches, il conviendrait, non seulement d'exa- 
miner la politique qui les lui a attirés, mais surtout 
de soumettre à la mème critique celle qui lui aurait 
permis de les éviter; ce qui, dans Le cas actuel, revient 
à rechercher si la République italienne, qui trouvait si 
lourd le poids de son protectorat, était en état de s’en 
passer. — Qu'onla suppose d'abordévacuée par les troue 
pes françaises, selon le vœu des patriotes exaltés: elle 
fût restée à la merci d’une agression ou même d'une 
menace du l'Autriche, maîtresse de la Vénétie, ainsi 





Google 


CONCLUSION 503 


que le prouvait suffisamment la facilité de l'invasion 
de 1799. Les Milanais ne semblaient se faire aucune 
illusion à cet égard, et leurs continuelles alarmes 
montraient assez qu'ils devaient être défendus, non 
seulement contre les attaques du dehors, mais 
même contre leurs propres terreurs. Il ne faut pas 
oublier enfin que l’évacuation eùt compromis, avec la 
situation stratégique de la France, la solidité du sys- 
tème politique auquel était liée l'existence même de la 
République italienne. Incapable d'assurer sa propre 
défense, n’était-il pas juste que celle-ci en payat les 
frais, sous la forme d’une prime d’assurance contre 
des malheurs beaucoup plus funestes que les abus 
dont elle souffrait ? 

Sans méconnaitre l'utilité de l'occupation, les es- 
prits modérés eussent voulu au moins conserver leur 
indépendance politique, et se gouverner eux-mêmes 
sans voir leur protecteur militaire intervenir sans cesse 
dans leurs affaires civiles : conception séduisante, 
mais dont Melzi lui-même a d'un mot montré tous les 
inconvénients : « L'on voudrait voir partir les Fran 
çais, écrivait-il, et l’on convient cependant que deux dé- 
partements ne resteraient pas ensemble sans leur pré- 
sence !.» — D'autre part la République italienne était 
régie par un organisme politique dont elle ne connais- 
sait pas le maniement, puisqu'il était étranger à son 
passé et à ses traditions. Comment l’aurait-elle fait 
fonctionner sans les conseils et la direction de celui 
mème de qui elle l’avait reçu? Comment aurait-elle 
été gouvernée, sous sa forme nouvelle, par des hommes 











1. Melzi à Bonaparte, 2 août 1402 (Men. II, 92). Ailleurs Melzi cons. 
tate que tous les départements tendent au « fédéralisme sbsolu ». On 
peut rapprocher de es jugement cette appréciation de Napolion 
(Lettre au prince Eugène du 14 avril 1806, Cor, XI, Ne 10095) : « On 
voudrait dans ce pays-là l'impossible : payer peu de contributions, 
avoir pen de troupes el se trouver une grande nalion : lout vela est 
chimère. » 
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qui n’avaient aucune pratique et aucune idée, ni du 
ügime représentatif, ni d'une administration centra- 
lisée, ni d'une armée nationale ? Pour maintenir l'har- 
monie entre les institutions et le personnel chargé de 
les appliquer, il lui fallait un pouvoir régulateur et 
éducateur qu’elle devait chercher au dehors, puis: 
qu'elle ne le trouvait pas en elle-même !, Son intérit, 
plus encore que l'avantage de la France, commandait 
donc de ne pas devancer une émancipation qui Lui fût 
devenue fatale en étant prématurée. 

Restait, il est vrai, la solution tout opposée, préco- 
nisce par Melzi ; elle consistait, comme on le sait, a 
transformer la Vénétie et la Lombardie en Etats monar- 
chiques, sous des princes italiens ou autrichiens, à 
rétablir la maison de Savoie dans ses domaines, età 
former ainsi dans le bassin du Pô une fédération des- 
tinée au rôle de puissance intermédiaire entre le ter- 
ritoire français et les Etats héréditaires. C'était li 
peut-être un beau rève, mais à coup sûr une chimère. 
Comment supposer en effet, et que l'Empereur se des- 
saisirait de la Vénétie, et que Bonaparte renoncerait 
bénévolement, dans l'intérêt de l'équilibre européen, 
à ses positions avancées au delà des Alpes? Ce sacri- 
fice, si contraire à son caractère, eût d’ailleurs ett 
sans exemple dans l'histoire des princes les plus paci- 
fiques. D'autre part l'idée fédérative a toujours pro- 
voqué, en ltalie comme en Allemagne, presque autant 
de mécomptes qu'elle a séduit d'imaginations. À sup- 
poser, contre toute vraisemblance, qu'elle eût été réa- 
lisée en 1802, aurait-elle mieux résisté à l'épreuve de 
































1. Celle incapacité de la République italienne à se gouverner el à 
se suflire à clle-méme est constatée par un témoignage peu suspect 
arnais à une République italienne, écrit le 3 mars 1801 la 
aroline de Naples (Corrremandanee inédite, 11. 209) c'est ne 
pas connaître cetle nation 
comme elle l'a été pendant de 
république. Elle doit ètre commandée et menée, ce qui fait que l'Au- 
riche forte où d'autres puissance» l'oceuperont. » 
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la pratique? N'était-il pas à craindre que les princes 
italiens ne fussent fatalement amenés par leur faiblesse 
ou leur ambition à invoquer contre leurs rivaux l'appui 
des puissances voisines, dont les armes et l'influence 
se seraient de nouveau disputé leur pays ? L'expérience 
des années suivantes tendrait à le prouver, cer l'orga- 
nisation que devait recevoir l’Ilalie en 1815, avec le 
royaume lombard-vénitien autonome, ne différait pas 
sensiblement de celle que Meki proposait pour elle 
dès 1803. Est-il besoin demontrer enfin que son projet, 
plus utopique encore que celui des patriotes extrêmes, 
sacrifiait toutes les conquêtes politiques et toutes les 
espérances de nationalitéattachées à la forme et au nom 
de la République italienne ? 

Des considérations qui précèdent, la conclusion 
semble se dégager d'elle-méme : la situation dans 
laquelle Bonaparte trouvait l'Italie ne lui laissait pas 
la liberté d'y agir autrement qu'il ne l’a fait. Est-ce à 
dire toutefois que rien ne soit à retenir dans les repro- 
ches qu’il y a encourus ? Juste dans sou principe, sa 
politique n'ya pas toujours été assez modérée dans son 
application; les nécessités de son système militaire 
l'ont entraîné à abuser trop souvent du besoin que la 
République avait de son appui, à perdre de vue la 
juste proportion entre les sacrilices qu’elle Lui coûtait 
et ceux qu'il exigeait d'elle, à prendre ses propres 
besoins comme mesure de ses exigences, à se donner 
ainsi les apparences de l’exploiter sous prétexte de la 
protéger. Ce sont là les vices de sa politique euro- 
péenne, et son œuvre italienne ne pouvait en rester 
exempte. 





Les faiblesses ne doivent toutefois pas en faire 
oublier les mérites. Pour en apprécier la valeur, il 
importe de ne pas perdre de vue la différence de carac- 
tère qu'a présentée la Révolution au nord et au sud 
des Alpes: là, elle était l'élan irrésistible d’un peuple 
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vers les libertés politiques et l'égalité civile; ici, elle 
ne représentait que les vœux d’une minorité et avait 
pour principal objet la constitution de la nationalité. 
Tandis qu'en France elle s'était opérée dans les esprits 
avant de s'accomplir dans les événements, elle ne pou- 
vait aboutir en Italie qu'en suivant une marche inverse. 
Etrangères à la masse de la population, les idées sur 
lesquelles elle reposait devaient se réaliser, non par 
un mouvement spontané interne. mais par l’action d'une 
force extérieure qui, en leur donnant une forme con- 
crète, les rendit sensibles à tous, les fit pénétrer dans 
les esprits, et en imposät les bienfaits à ceux mêmes 
qui en ignoraient l'existence. 

C'est un essai de cegenre qu'avait tenté la première 
Cisalpine, mais dans des conditions d’instabilité et de 
violence plus propres à compromettre qu'à servir la 
cause de la Révolution. C'est cette expérience que 
reprit le fondateur de lu République italienne, avec 
des garanties d'ordre, de suite et de durée destinées 
à en assurer le succès. En appelant à la vie, par un 
acte souverain de sa volonté, un Etat indépendant et 
constitutionnel, il faisait pour la première fois une 
réalité de ce nom d'Italie qui n’était encore pour tous 
qu'une expression géographique ; en imposant à ses 
administrés les formes de la nationalité, il les habituait 
à en prendre l'esprit ; en créant pour eux de nouvelles 
classes et de nouveaux intérêts, il rendait plus difficile 
le retour de l’ancien régime. L’avenir devait montrer 
la portée de cette politique, méconnue d’abord par les 
contemporains. Lorsque le régime qui la personnifiait 
disparut, aprèss’être prolongé sous le nom de royaume 
d'Italie, l'écart qui séparait les mœurs des institutions 
avait de beaucoup diminué ; et les idées qui parais- 
saient à l'ancienne génération des hardiesses inutiles 
étaient devenues pour la nouvelle des besoins irrésis- 
tibles. Toute l'histoire des Italiens pendant la première 
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moitié du dix-neuvième siècle est celle deleurs efforts 
pour retrouver l'idéal politique que Napoléon leur a 
un instant dévoilé, en le réalisant incomplètement. 
C'est en ce sens qu’il a pu être félicité par un de ses 
admirateurs d’avoir « jeté du grandiose » dans la civi- 
lisation de ce pays { ; et que d'autre part Le plus illustre 
de ses détracteurs, critiquant son œuvre européenne 
avec autant de passion que ses actes personnels, « pu 
lui reconnaitre au moins le mérite d’avoir « ressuscité, 
éclairé et géré supérieurement l’Italie!». 


1. SrenDHaL, Histoire de la peinture en lat, p. 285. « L'admiration 
corrigeail le despotinme, ou pour mieux dire, n'en rendait sensible 
que dans quelques détails les tristes effets qu'y a vus Montesquieu. 
Si Bonaparte doit être condamné pour avoir abaissé la France, et 
surtout Paris, il a incontestablement élevé l'ILal 

2. CuarEAUbRIAND, Mémoires d'outre-torbe (éd. Biré}, IV, 11. 
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en trompant son impatience par de nouveaux projets. — 1l 

regoit au contraire une réponse négative. Sa désillusion et son 

déconragement à 2 2 2 4 ee eee 
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